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SESSION DE 1954 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 








13592. M. René Pleven dernande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil: 1° à quelle date interviendra le reclassemen 
PRESIDENCE DU CONSEIL indiciaire des gardes maritimes, reclassement auquel le Gouverne- 
ment s'est engagé à procéder lors de la discussion du budget 1%54 
13546. — M. Vendroux demande à M. le secrétaire d'Etat à la ER en Ke DOS FUN 0° _QU à PU COR 00 
présidence du conseil s'il à l'intention, concernant les huissiers et Pere F- IT rètes du — — l'État à la marine marchande 
ixents de service de préfectures: 1° d'appliquer les mesures de titu- 7 pete A Lo - n4 à at le + mg a À 
larisation prévues par la loi du 3 avril 4950 ; 20 d'appliquer le statut de re + rune _ ee" ï s . + it CNE | A aulrib to 
des personnels de service ee le 21 mai 19535: %o de reviser les des er s pre » pes Le S Nr me S dote 8 | a es - au Pt 
indices de traitements publiés au Journal officiel du 18 juillet 1954 de à à PRESS DR L. Porn en a (le Fe naviga- 
el de retenir ceux retenus par le conseil supérieur de la fonction 14 | us PESUES à IOUJOUSS GC asset Jueslion du avut 
pubiique dans sa réunion du 3 mai 1951; 4° de paye r rapidement les Km 
sommes à revenir à litre de rappels de traitement, depuis le 1er jan- Répons: Lors de la discussion du hudzet de 195%, M. le secré- 
\ier 194, (Question du 27 août 1)54 ) taire d'Etat à la marine marchande avait au nom du Gouverne- 
Réponse. — 19 et 2o Le décret n° 51-733 du 10 juillet 1651 a déter- MG, ee" + age) tait : end de perte ven sg #7 +4 
ininé le classement diérarchique des agents de service de 2° et eh - (ut À. per _ At serge À rt de it « we" . donne À 
catégorie et des huissiers des services extérieurs des administra- 1% 1: N O0 ne DEP RRS A CUS EURE Qu Re 
lions de l'Etat. En application de ce décret, l'arrêté du 28 août 1954 der € cn 4052 _— Pt ex e Dr '. été tenu, È PL 
à fixé l’échelonnement indiciaire applicable à ces différents grades, - cg à . AS an Ÿ chape 2e à _ ee vue par par + 7 e 4 
Compte tenu de ces textes, il appartient à M. le ministre de l'inté- DURS De ice sel cr M le merde d'ou 
rieur d'appliquer aux personnels intéressés d'une part, les mesures = ee T7 be. - ) + ge HA ” ** D Par ? Le Lo Ad - à FA ge 
de titularisaliun que permettent les transformations d'emplois opé- Se ET ee DT D mont ce De 
rces dans les préfectures par je décret n° 22-1003 du 30 avril 1952 mt “et CAL 100 HT ee 2 +. Lol ( nd 17 10 
pris en application de la loi du 3 avril 1950 portant réforme de RES ee 19 MOUINS par 16 décret OU 9 GECEMPEN 3 
l'auxiliariat, et d'autre part, le statut commun des pegsonnels de ———— 
ervice des services extérieurs résultant du décret n° 53-177 du 21 
ai 1953; 3° le classement hiérarchique des différents grades du 
personnel de service des services ge urs, tel qu'il a été fixé par 13603. —— M. Marcel Noël rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
le décret n° 51-735 du 10 juillet 1954 et qui d'ailleurs est sensible- présidence du conseil la réponse faite le 2% juillet 1953 à la - 
nent différent de celui qui avait été primiliverment envisagé par tion écrite ne 7309 au sujet de l'indemnisation pour frais de démé 
le Gouvernement par référence aux emplois similaires des adrni- nagement et pour changement de résidence de l'agent de travaux 
iistrations centrales, a été retenu après l'avis du conseil supérieur nommé, après concours, conducteur de chantiers des ponts et chaus- 
= À a fonction publique. Par comparaison avec des fonctionnaires de sées, Soulignant que le refus d'indemnisalion parait résulter du fait 
hivéau analogue, il a été jugé que la nature des fonctions exer- que le concours est ouvert aussi bien aux agents de travaux titu- 
cé s et le degré de qualification des fonctionna: res intéressés ne jus- laires qu'aux candidats provenant de l'extérieur, il lui demande si 
liliaient pas un classement plus élevé; ïo les crédits inscrits au le droit à l'indemnisation est ouvert pour un agent de travaux des 
budget des différents départements ministériels pour l'application du voiles navigables recu au concours de conducteur des voies naviga- 
nouveau statut des personnels de service doivent permellre le paye- |! tes, lequel concours est exelnsivement ouvert aux candidats prove- 
nent des rappels dus aux agents. | nant des services des ponts et chanssé Question du 30 août 1951.) 
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Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseit confirme 
mentaire es termes de sa précédente réponse 
évoquée ci-dessus, selon laquelle Faccès de fonctionnaires par voie 
de concours à des emplois hiérarchignement supérieurs ne peur être 
considéré comme un avancement de grade, au sens défini au titre IV, 


Réponse. - 
à l'honorable park 


chapitre I de la loi du 19 octobre 4946, Il en résalle que les 
agents de travaux des ponts et chaussées rêqus au Concours de 
conducteur de voies navigables et affectés dans un lieu autre que 
celui de leur résidence, ne sauraient avoir droit- aux rembourse- 
iwents pour frais de déplacements prévus à l'article 48 du décret 
no 2311 du 21 mai 1953 à l'égard des fonctionnaires mutés dans 
l'intérét du servi à la suite d'un avancement de classe ou de 
grade, 

13604. M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil que la loi du 31 mars 14%, article 7, me fait 
ntrer en ligne de compte, pour le calcul de l'anciénnelé des services 
pour l'avancement, que le temps passé « obligatoirement » 


xigée 
les drapeaux, 11 lui demande comment un fonctionnaire duit 
être recla dont la classe de recrutéemnt normale est la 39-35 
(un an de service) mais qui, engagé en 1938 pour trois ans, à élé 
tullaché à la classe de mobilisation 1938 qui, elle, devait effectuer 
deux anus de services obligatoires. (Question du 3% août 1934.) 
Réponse, — Les jeunes gens engagés volontaires par devancement 
d'appel sous le régime de la loi du 31 mars 198, c'est-à-dire à 
compter du 4 avril 1928, peuvent prétendre, dans la limite du temps 
qu'ils ont effectivement passé sons les drapeaux, au rappel «ua 


lémmps légal de service aclif accompli par ‘es hormmes appartenant 
à la fraction de classe dont l'incorporation a suivi immédiatement 
la signature de teur contrat, En conséquence, un engagé volontaire 
par devancement d'appel en 1938, peut prétendre à un rappel de 
deux ans au titre du service militaire légal, les classes 193%6 à 1943 
incluse ayant été soumises à deux ans de service militaire légal 
en application des lois du 17 mars 1936 et 14 mars #39. En outre, 
les dispositions combinées de l’article 2 du décret du 17 septem- 
bre 1939 fixant la siluation du personnel des administrations de 
l'Etat en temps de guerre et de l'article 32 4e la loi du 19 mars 19%, 
jt résulte que l'intéressé peut valablement solliciter la prise en 
compile pour l'avancement et la retraite du temps de service accompli 
en lemps de guerre au delà de la durée Ifgale. 





AFFAIRES ETRANCÆERES 


11928. — M. Damette expose à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, le de ressortissants français, prapric- 
tuires avant la guerre, par voie d'héritage, d'immeubles ou propriétés 
en Allemagne et qui out fait l'objet de mesures de spoliation sous 
lé régime nazi. Après plus de cinq années de procédure el en verlu 
de lois interalliées de restitution, les intéressés ont été rétablis dans 
leurs droits de propriétaire, Le lendemain du jugement qui leur était 
favorable et sans attendre qu'il leur soit permis de récupérer Îles 
lueubles et souvenirs familiaux qui furent sciemment dispersés par 
les spolialeurs, ils se virent menacés de réquisition sans qu'il leur 
soil laissé le temps nécessaire pour s'organiser, conformément à 
leurs droits réacquis et à leurs intérêts, Après de longs mois de 
discussion avec l'administration allemande (zone américaine), par 
l'intermédiaire onéreux d'avocats locaux, il leur est offert la levée 
de toutes menaces de réquisition contre payement de sommes de 
plusieurs milliers de marks. Ces fonds seraient versés, au titre de 
contibation volontaire, à la reconstruction allemande pour com- 
peuser l'occupation insuffisante de locaux d'habitation. HN souligne 
que les ressortissants U. $S, A. ne sent pas l’objet des mêmes 
inesures, soil par privilège de nationalité on encore par inter- 
position des aulorités américaines d'occupation. Si semble difficile 
d'intervenir contre le comportement de l'administration allemande, 
qui applique cependant une discrimination inlolérable du pa de 
vue français, il importe que des mesures de réciprocilé soient 
appliquées aux ressortissants allemands habitant la Francé et les 
lusritoires Français. Nous estimops, en ellet, que nos nationaux 
duivent ètre respectés en Allemagne avec les mêmes égards qne 
cœux dont bénéficient les sujets allemands habitant la France et les 
tritoires français el cela, bien qu'il n'existe encore aucun traité 
de paix depuis la reddition sans condition de leur pays. M Jui 
demande: 1° de Jui faire connaître le nombre de ressartissants 
allemands propriétaires ou localages d'immeubles, appartements 
ou propriétés, habitant la région parisienne et le reste des terriloires 
français; 2° quelles mesures il comple prendre pour que leur cas 
soit examiné afin d'apprécier si les locaux qu'ils habitent sont 
sulfisamment occupés et que des pénalisations @uù contributions 
volontaires, aussi lourdes qu'en Allemagne, leurs soient appliquées 
au profit de la reconstruction française. 


cas 


Reponse. — 1° Le problème soulevé en 1° par l'honorable parle 
inentuire {« nombre de ressortissants allemands propriétaires ou 
lacataires d'immeubles, appartements ou propriétés, habitant da 
région parisienne et le reste des territoires français ») nest pas 
de la compétence du ministère des aflaires étrangères, qui ne 
détient, en conséquence, auc documentation sur ce sujet. Le 
ministère de l'intérieur, consulté, a déclaré ne pouvoir indiquer le 
nambre des ressortissants allemands propriétaires fonciers ou loca- 
taires en France, mais unignement celui des ressortissants allemands 
résidant dans chaque déportement. 1 a ajouté que l'administration 
de l'enregistrement, ssentie, ne possédait pas non plus ces ren- 
seignements. 2° Dès 1956, le conseil de contrôle en Allemagne avait 





donné aux autorités allemandes la possibilité de procéder à toute 
réquisition qui s'avérerait nécessaire en vue d'une meilleure utili- 
sation de V’« espace habitable » (loi n° 18 du 8 mars 1%6 sur le 
logement, Journal officiel du conseil de contrôle n° 5, p. 27%). La 
loi du 8 mars 196, abrogée par la loi n° A-31 de la haute commission 
alliée en date du 14 mai 1953 (Journal officiel de la MH. C. À, n° 103, 
p. 21941), a été remplacée par une loi fédérale en date de 34 mars 193% 
{u Wobnraumbewirtschaftungsgesetz », publiée ay « Bundesgesetz- 
blatt » me 14, p. 97), qui donne égalernent, en matière de répar- 
tition des logements, des pouvoirs très étendus aux aulorités aile- 
nandes. Celles-ci n'exercent pas, toulefois, à proprement parler, un 
droit de réquisition, mais peuvent obliger le propriétaire d’un local, 
considéré comme insuffisamment occupé, à le louer à des personnes 
portées une liste d'ayants droit parmi lesquels le propritiaire 
conserve le droit de choisir; le texte prévoit des assouplissements, 
duns le but de favoriser la construction, C'est vraisemblablement 
sur la base de ces dernières disposilions que les autorités allemandes 
out offert, dans le cas cité par l'honorable parlementaire, Ja levée 
de toute menace de réquisition centre le payement d'une certaine 
sormme au profit de la reconstruction allermande. Ces mesures, qui 
semblent résuller d'une application du droit commun auquel est 
soumise toule personne, quelle que soit sa nationalité, propriétaire 
d'un immeuble sur le territoire fédéral, n'ont pas, à priori, un 
caraclère discriminatoire. Seul, un examen des faits évoqués per- 
mettrait de dire s'il y a eu, dans tel ou tel cas, de la part 
l'adinimistralion allemande, un emmressement exagéré et inhabiluel 
qui laisserait penser qu'effectivement les propriétaires intéressés, 
récermment en possession de leurs biens, ont subi un traitement 
discryminaloire. 3° Les ressorlissanis francais rentrés en possession 
de leurs biens en Allemagne sont soumis aux règles du droit 
commun allemand, HN n'existe pas de source de renselgnements 
centralisés permettant d'évaluer le nombre de ressortissants français 
pussédant des biens en Allemagne, qui auraient été l'objet de réqui- 
silions ou de menaces de réquisition. Compte tenu de ces éléments, 
H ne parañl pas opportnn de prévoir la négociation de mesures 
spéciales pour pallier les difficuliés évoquées. Tout an plus, dans 
la mesure où une excessive pression aurait €Lé exercée par l’admi 
nistralion allemande dans certains cas déterminés, des représer 
lations particulières auprès de cette administration pourraient-giles 
Ôtrs envisagées. 


sur 


1 
oc 





12001. — M. André rappelle à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères: 1° que la république de Costa-Riva 
a accepté, le 23 novembre 1930, le jugement du tribunal de la Seine 
du s wars 1950, la condamnant à effectuer, en francs-or de germinal 
(vingtième partie du louis d'or), le service de son emprunt 5 p. 400 
or 1911 suivant les termes du communiqué de la légation de Costa- 
Rica auquel se référait le Journal officiel du 26 novembre 190, 
page 9561, question n° 9849: « Le gouvernement de Costa-Rica recon- 
haissant les obligations que lui impose le jugement du tribunal ejvil 
de la Seine en date du 5 mars dernier, a décidé de rembourser en 
francs-or les obligations amorties de l’ensprunt 5 p. 100 1911 et de 
payer, en dla même monnaie, les coupons dudit emprunt. Un 
communiqué ultérieur fera connaitre, dès que les arrangements 
financiers nécessaires auront Clé pris, la date où les payements 
commenceront, ainsi que les noms des établissements financiers 
qui en seront chargés »; 29 que cet emprunt 5 p. 100 or 14941 a él 
eraployé, en premier licu, au remboursement des bons du chemin de 
ler du Pacifique, ainsi que la dette intérieure de la république s’éle- 
vant, ensernble, à 27 millions de francs environ; que cel emprunt ne 
constituait donc pas une charge nouvelle pour l'Etat de Costa-Rica; 
Jo que l'amortissement devait être cflecltué en quarante ans, À 
partir du fer juillet 1916, au moyen de tirages au sort semestriels; 
40 que cet ermprunt constitue une dette directe de Ja république de 
CoslaRica; que le service en est garanti particulièrement et irré- 
vocablement par lies revenus du monopole de l'alcool et des liqueurs ; 
que l'administrateur des revenus doit retenir, chaque jour, la part 
aflectée au service des intérêts et de l'amortissement; que cetle 
part doit être versée lous les samedis au représentant des banquiers 
contractants pour étre de suite transférée à Paris, lequel devra 
toujours avoir, en caisse, un dépôt en espèces représentant deux 
mois d'intérêts d'avance; 5° qu'en cas d'insuffisance de garantie 
susdésignée, le service des intérêts de l'emprunt et de l'amortis« 
ment seront assurés d’une manière générale par tous les revenus de 
la république de Costa-Rica; 6° qu'aucune dette, aucun emprun! 
contracté ultérieurement, n'auront droît de priorité ou droit égal sur 
les garanties aflectées au service de l'emprunt; qu’il ne peut dou: 
ître question de lier le sort 4e cet t privilégié au sort de 
emprunts émis ultérieurement par la république de Costa-Rica aux 
Etats-Unis et en Angleterre, comme on semble vouloir le faire pré 
sentement par une manæuvre ique; 7° qu’il ne reste en circu- 
lation, en Franre, que 5.000 à 10.000 obligations sur 70.000 émise: : 
que le service en est d'autant plus facile à assurer. H lui demande 
quelle mesure énergique il compte prendre pour que le service de 
cet emprunt, suspendu depuis 19%, soit is en France, en 
francs-or (vingtième partie du louis or), ainsi que prévu absolu 
ment et formellement, ce, en vertu de la lettre de M. le ministre 
des affaires étrangères à M. Poincaré, le 48 juin 1928, et des lois 
monétaires consécutives: %5 juin 1928, {7 octobre 1936, 17 février 
19357. (Question dù 4 mai 1951.) 


Réponse, — L'emprunt de Costa-Rica 5 p. 100 1944 s'élevait à 
3% millions ae francs-1, seit 700-000 obligations de 500 francs. F' 
1925, en raison de la dévalorisalion du franc, un syndicat de por 
teurs obtint de l'Etat de Costa-Rica le rachat amiable de ses lire; 
à raison de 0 dollars par titre. Toutefois, un ue de porteurs s° 
refusa à cette transaction et ebtint du tribunal civil de la Seine nn 
jugement en date du 5 mars 19930 condammant le gouvernernr it 
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costaricien à effectuer le service financier de l'emprunt sur la base 
de l'or. Ce jugement fut accepté par l'Elat de Costa-Rica le 3 novem- 
bre 1930, et un communiqué dans ce sens publié par la légation de 
Costa-Rica en France au Journal officiel du 26 novembre 1930, Cette 
décision ne put être suivie d'eflet par suite de la faillite de la 
Banque Benard et Frères auprès de laquelle le gouvernement costa- 
ricien avait constilué une provision de 222.300 dollars pour le ser- 
vice de l'emprunt. Ce n'est qu'après de nouvelles démarches que 
ce service fut repris en 1933, les porleurs devant en outre abandon- 
ner les coupons échus antérieurement à 1933. Au début de 1939, le 
service de l'emprunt fut de nouveau suspendu jusqu'en 192, époque 
à laquelle le gouvernement de Costa-Rica fit connaitre qu'il était 
prêt à envisager une solution transactionnelle, Depuis cetle date, 
l'association nationale des porteurs français de valeurs mobilières, 
qui représente la majorité des créanciers français du gouvernement 
costaricien, a repris les conversations. Les propositions qui vien- 
nent de lui être soumises reproduisent dans leurs grandes lignes 
celles qui ont fait en 1932 l'objet d'un accord entre le gouverne- 
ment costaricien et les Etats-Unis pour le remboursement de bons 
dollars 7 p. 100 et d'un emprunt des chemins de fer, dont le ser- 
vice avait élé également suspendu. Il paraissait souhaitable à nos 
porteurs d'obtenir un traitement aussi avantageux que celui des 
porteurs américains et plusieurs raisons imposaient en outre celte 
solution: 1° les emprunts américains bénéficiaient, de même que 
les titres 5 p. 100 1911 émis en France ou en Grande-Bretagne, des 
clauses de garantie, sous la forme de recettes des douanes costari- 
ciennes affectées par priorité à son service; 2° les porteurs améri- 
cains, bien que l'emprunt ait 616 émis avant la dévalualion dun 
dollar, avaient accepté que le service en soit repris sur la base du 
dollar « monnaie courante », et consentaient aussi à supporter une 
part de celte dévaluation; 3° enfin l'accord comporte en faveur 
des Etats-Unis la clause de la nation la plus favorisée et le gou- 
vernement costaricien se serait sans aucun doute refusé à accorder 
aux porteurs français des conditions plus avantageuses, L’associa- 
tion des porteurs français de valeurs mobilières communiquera ces 
propositions à ses membres qui garderont ainsi leur entière liberté 
de décision. Au cas où des porteurs de titres se refuseraient à les 
accepter, ils auront la possibilité de faire valoir leurs droits auprès 
du gouvernement costaricien. 





13359. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, qu'à ses origines la Communauté 
atlantique n'était pas exclusivement un organe de défense militaire. 
Le plan Marshall, notamment, avait marqué le caractère plus large 
de cette union, qui doit être, sur les plans politique et économique, 
une communauté. 11 lui demande s'il ne pense pas qu'afin d'affir- 
mer le véritable caractère de la Communauté atlantique, la France 
devrait prendre l'initiative de proposer aux Etats membres de }’Union 
atlantique de prescrire à leurs délégués, aux prochaines assises de 
l'Organisation des Nations Unies, de se consliluer en groupe et de 
se réunir régulièrement, afin de décider de leur attitude commune 
sur les diverses questions qui pourraient être portées à l'ordre du 
jour de l’Assemblée. (Question du 4 août 1%54.) 


Réponse. — Depuis la signature du traité de l'Atlantique Nord, la 
France s’est continuellement eflorcée de promouvoir une politique 
d'étroite coopération, dans tous les domaines, entre les pays mem- 
bres de l'alliance, afin que ceile-ci s'affirme toujours davantag 
comme une véritable communauté d'idéaux et d'intérêts. À maintes 
reprises d'ailleurs, cette communauté au eu l’occasion de se mani- 
fester chaque fois, notamment, que des problèmes intéressant la 
sécurité du monde libre se Sont posés. Il est, à cet égard, très dési- 
rable que, au sein de l'Organisation des Nations Unies, les pays 
membres de l'O. T. A. N. puissent donner une expression concrèle 
à la solidarité qui les unit. C'est par des consultations très souples 
que l’on peut, sur ce plan, obtenir les résullats les plus féconds, 
tout en évitant des procédures trop rigides, voire monolilthiques, 
qui ne répondraient tout à fait ni à l'esprit ni aux buts de l'Alliance 
atlantique et, s'agissant de quatorze nations, exigeraient un méca- 
nisme compliqué. C'est là un problème de méthode, étant bien 
entendu que la France continuera comme par le passé à encourager 
le plein épanouissement de la Communauté atlantique dont il est 
Le de dire qu'elle n'est pas seulement une organisation de défense 
luilitaire. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


11346. — M. de Léotard, se référant à la réponse faite au Journal 
u[liciel du 2 mars 1954 à la question n° 10586, dernande à M. le 
ministre des affaires marocaines et tunisiennes: 1° si, pour être 
informé « que l’ex-suitan du Maroc ait possédé des esclaves », il devait 
attendre un communiqué officiel dudit personnage; 2° si l’informa- 
tion parue dans la presse a suscité de sa part un souci pr 
et de vérification; 3° ou si, au contraire, la persistance de telles 
Inœurs dans les territoires confiés au pavillon français et relevant 
de son administration n’a rencontré qu'une regrettable indifférence. 
(Question du 5 mars 1954.) 


Réponse. — Avant Ja parution du numéro du journal France-Soir 
en date du 31 janvier 1%54, aucune information n'avait permis de 
Supposer que l’ex-sultan du Maroc ait possédé des esclaves. Dès le 
mois de février, la résidence générale à Rabat à reçu pour instruc- 
lion de procéder à une enquête, en vue de vérifier de bien-fondé 
des ste de ce journal. Celle enquête n'a donné aucun 
tesutla 





12024. -- M. Pierre Villon expose à M, le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes que la loi du 26 septembre 1951 avait 
prévu des boniflcations d'ancienneté et des titularisations exception- 
nelles pour les fonclionnaires anciens résistants; et lui demande: 
4° le nombre de demandes concernant les bonificalions déposées 
par les agents de son ministère ; %° le nombre de demandes de titu- 
larisations déposées par les agents de son ministère; 3° le nombre 
de décisions d'attribution de bonifications actuellement acquises ; 
4o le nombre de titularisations exceptionnelles actuellement acqui- 
ses; 3° les mesures qu'il comple prendre pour aboutir, éventuelle- 
ment, à une application plus rapide de la loi. (Question du 7 pjuil- 
let 1955.) 


Réponse, — Le ministère des affaires marocaines et tunisiennes 
ne comporte pour le moment que des agents mis à sa disposition 
et qui relèvent, pour l'application de la loi du ?6 septembre 1954, 
de leur administration d'origine. 1° En ce qui concerne le Maroc, la 
loi précitée n'était pas directement applicable aux fonctionnaires et 
agents des administrations publiques marocaines, Toutefois, les dis- 
positions de ce texte relatives à l'octroi de majorations d'ancienneté 
aux fonclionnaires ayant pris une part active et continue à Ja 
Résistance ont été adaptées au Maroc par l'arrêté viziriel du ?8 octo- 
bre 1992 (titre 1H). Dans le cadre de ce dernier texte, 462 demandes 
de majorations d'ancienneté ont été présentées par des fonctionnaires 
du Maroc; 9 de ces demandes ont été rejelées directement par les 
services compétents de cette résidence, les fonctionnaires intéressés 
ne remplissant pas les conditions de base prévues: 43 sont en ms- 
lance d'examen; enfin 110 demandes ont déjà été soumises à la 
commission instituée par l'article 6 de l'arrêté viziriel du ?8 octo- 
bre 1952, qui a pris »0 décisions favorables, 58 décisions de rejet 
et 2 dérisions d'ajournement. D'autre part, celles des dispositions 
de la loi du 26 septembre 1951 qui sont relatives à la titularisation 
des membres de la Résistance feront prochainement l'objet d'un 
dahir, actuellement en préparation; 2° pour la Tunisie, l'extension 
à la régence de ce texte législatif métropolitain étant subordonnée 
à un décret beylical, ledit décret n’a pu être pris que le 49 novem- 
bre 1955. En outre, les conditions d'application du décret sus sé 
du 19 novembre 1953 ont fait l’objet d'un arrêté du secrétaire général 
du gouvernement tunisien en date du 16 février 1954, publié au 
Journal officiel du 23 février 1954. Ce dernier texte réglementaire 
impartissant un délai de trois mois, venant à expiration le 23 mai 
195%, pour le dépôt des demandes des fonctionnaires intéressés, il 





en résulte que l'administration tunisienne n'a pas encore eu maté- 
riellement le temps de statuer sur les requêtes de l'espèce, 
13469. — M. Isorni demande à M. le ministre des affaires maro- 


Caines et tunisiennes dans quel délai seront pris les décrets prévus 
à l’article 46 de Ja loi du 6 août 195% portant amnistie et à quoi il 
faut impuier le retard apporté à la publication de ces décrets. 
(Question du 26 août 1954.) 

Réponse. — L'application au Maroc et à la Tunisie de la loi 
d'amnistie du 6 août 1953 a posé un problème particulièrement 
complexe en raison des différences existant entre les législations 
française, marocaine et tunisienne. L'élaboration des textes à 
intervenir (un décret français et un dahir pour le Maroc, un décret 
français et un décret beylical pour Ja Tunisie) a donc demandé 
d'assez longs délais. Les difficultés que présentait leur rédaction 
sont aujourd'hui à peu près résolues. Leur promulgation pourra, 
selon to@le vraisemblance, intervenir dans un délai rapproché, 


a —————— 


13471. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes quelle est, à l'heure actuelle, au regard 
des lois, décrels, arrêtés et textes en vigueur, la situation: 4° du 
Destour, 2° du Néo-Destour; 3° de l'Istiqlal. (Question du % août 
1954.) 


Réponse. — 1° Le parti libéral constitutionnel tunisien, ou Des- 
tour (qui prit, après la scission de 1934, le nom de Vieux Destour) 
a été interdit en 1933. Bien que cette interdiction n'ait pas été rap- 
portée, l'activité de ce parti bénéficie d'une très large tolérance ; 
2° le Néo-beslour a été interdit le 12 avril 1938 par arrêté résidentiel, 
à la suile de graves incidents qui avaient eu lieu à Tunis, Au 
cours de ces dernières années, le Néo-Destour n’a cessé de fonc- 
tionner en fait sans qu'il soit fait application de l'arrêté d'interdic- 
tion pris contre lui: c'est ainsi qu'en août 1950, son secrétaire 
général, M. Salah Ben Youssef, a été nommé membre du gouver- 
nement tunisien. Le 4 septembre 1954, un arrêté du résident général 
a abrogé l'arrêté du 12 avril 1938; 3° le parti de l'Istiqlal n'a jamais 
eu d'existence légale au Maroc, ses dirigeants s'étant toujours abs- 
tenus de se conformer à la réglementation sur les associations. 
C'est donc par une simple tolérance de l'administration que ce 
parti a pu exister en fait au Maroc depuis sa constitution jusqu'au 
mois de décembre 1952. A cette époque en effet, le parti de l'Istiqlal 
ayant, par son action conjuguée avec celle du parti communiste 
marocain, provoqué les émeutes sanglantes des 7 et 8 décembre 
à Casablanca, la tolérance dont ces deux organisations politiques 
avaient bénéficé jusqu'alors à fait place à une stricte application 
de la législation en vigueur. En même temps l'interdiction des 
journaux Al Alam, Al Maghreb, AL Istiqlal et Rissalat Al Maghreb, 
tous quatre placés sous Je contrôle de l’Istiqlal, a été prononcée le 
8 décembre 1952 par le général commandant supérieur des troupes 
du Maroc. 
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18553. — M. de Léotaré demande à M. de ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes si, à la suile des tueries et des actes de 
vandalisme de Port-Lyautey, t les instigateurs de l'émeute ont été 
recherchés et arrêtés: 2° si des mesures de protection ont été 
prises pour qu'à Port-Lyautey et dans toutes les autres agglomk- 
rations marocaines soient mienx assurées la liberté et la sécurité 
des ressortissants notamment des communautés israélites. (Qestion 


du 21 août 1954.) 

Réponse, — 1° A Ja suite des événements de Port-Lyautey des 
7 et B auût 1954 un certain nombre d'individus ont été appréhendés 
et relenus pour interrogatoire. 3% d'entre eux ont été inculpés de 
crimes devant des tribunaux français et 74 ont été déférés à dla 
justice chérifiénne pour troubles à l'ordre public. En outre 4335 maro- 
coins ont été invités à regagner leur tribu d'origine; 2° non seu- 
lement à Port-Lyautey mais aussi dans la plupart des agglomérations 
marocaines importantes où existent une colonie française et une 
communauté israélite de nouvelles dispositions de surveillance et 
des moyens renforcés de maintien de l’ordre assurent à l'heure 
actuelle une liberté et une sécurité netiement supérieures à celles 
qui existaient avant les événements du mois d'août, 





AGRICULTURE 
12967. — M. Dorey demande à M, le ministre de l’agriculture: 


de s'il est exact qu'il a éké attribué aux boulangers d'Alsice-Lor- 
zaine un contingent de semoule de blé dur pour la fabrication des 
pâtes; 2° dans l'affirmative de lui préciser: la date à jaguelle ce 
contingent a été attribué, la période qu’il concerne, son importance 
en quintaux et s’il est destiné à la fabrication de pâtes sèches comme 
on Ÿ prétend; % qui a pris cette décision, comment cette attri- 
butien est conciliable avec 7 réglementation en vigueur entre autres 
avec l’article 5 de la loi du 24 juin 4911 qui prévoit que « la fabri- 
cation est interdite à toute personne non munie de la carte profes- 
sionnelle », (Question du 6 juillet 1%54.) 

Réponse, — 4° Les fédérations patronales des boulangers des 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin disposent effectivement, 
mon d'un contmgent proprerment dit, mais d'attributions mensuelles 
de semoules de Ÿé ur destinées à la fabrication de pâtes; 2° ces 
attributions ont ét consenties à compter du 23 juillet 19%51 en « 
qui concerne la fédération du Bas-Rhin et du 23 décembre 1952 en 
ce qui coneerne la fédération du Haut-Rhin. Elles sont faites dans la 
lanile d'un plafond mensuel de 49 quinlaux pour le Bas-Rhin et 
de 24 quintaux pour le Haut-Rhin; % il s’agil de satisfaire à une 
coutume régionale ancienne qui veut que les boulangers Alsaciens 
tiennent à la disposition de leur clientèle des pâtes aux œufs géné- 
ralement fraiches, fabriquées par eux suivant des procédés artisa- 
naux. Les fédérations départementales de houlangers ayant pris l'en- 

agement de grouper les faibles approvisionnements nécessaires à 
eurs adhérents et d'en contrôler l'emploi, le comité professionnel de 
l'industrie des pâtes alimentaires a donné son accord à cette for- 
mule, acceptée par le commissaire du Gouvernement au nom du 
ministre de l'agriculture chargé par la loi du 2% juin 1941 d'auturiser 
des labrications de pâtes (art, 5 et 6), 


13109. — M. Joseph PBonais demande à M. le ministre de l'agri- 

si l'arrêté du 20 mars supprimant définitivement la répar- 

tition autoritaire des blés en meunerie peut être considé comme 

délinitif, sans qne des dispositions administratives le métient en 
échec. (Question du 2 juillet 1954.) 


Réponse. — L'arrêté du 30 mars 195, qui définit les possibilités 
de travail des moulins; ne précise pas que la répartition adminis- 
trative des blés est swpprinée. Il appartient aux assemblées déli- 
dérantes de l'office des céréales (conseil central et comité perma- 
nent) de prendre loultes décisions utiles à cet égard, sous réserve de 
l'opposition éventuelle des autorités de contrôle technique et finan- 
“ier dudit office. Des circulaires d'application ont assuré la mise 
en œuvre de la répartition des bés, conformément aux délibérations 
du conseil central et du comité rermanent de l'office national inter- 
wofessionnel des céréales, Elles permettent aux meuniers d'obtenir 
»#* hlés nécessaires à leurs fabrications de farine, dans la limite des 
possibilités mensuelles d'écrasement précisées par l'arrêté susvisé 
du 0 mars 19%, ainsi que par les arrêtés des 23 avril et 11 août 





43110, — M. demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture quel est le montant des frais qu'entrainent les errements 
de l'O, N. I. C. en matière de répartition de blé entre les moulins 


et de péréquation des frais de transport blé et farine, (Question du 
20 juillet 1954.) 

Réponse, — Les mouvements de blé et de farine s'effectuent selon 
des plans établis conformément aux délibérations du conseil central 
de l'office national interprofessionnel des céréales et sous le contrôle 
du représentant du ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan. Ces plans sont conçus de manière à éviter tout caractère 
irrationnel des mouvements et à réduire, dans toute la mesure du 
possible, les dépenses à la charge des finances publiques on des 
consommateurs. Comme on ne peut pas pratiquement chiffrer le 
coût lotal des transports dans un régime de liberté de l'apçrovision- 
nerment des moulins, il est impossible de préciser le montant des 
er Û -— + um de réaliser le plan de répartition tel qu'il est 

ani actuelilemen 








13258. — Mme Degrond demande à M. le ministre de 
quel est le montant el la valeur du tonnage de cp unportées 
entre wclobre 1955 et fin juin 1%4. (Question du 27 juillet 1954.) 


Réponse, — L'après les renseignements fournis par la statistique 
douanière du commerce extérieur, le montant et le tonnage de 
aimes importées depuis le début d'octobre 1953 jusqu'à la fin de 
uin 1954 s'élèvent à 21.770 tonnes, pour une valeur de 1.672.79%.000 
cs. Principaux pays de provenance : Italie, 9.880 tonnes, 620:070.000 
francs; Pays-Bas, 4.025 tormes, 283.720.000 francs; Argentine, 3480 
tonnes, 283.230.000 francs; Suisse, 2.120 tonnes, 165.650.000 trancs ; 
U. E. B. L., 1975 tonnes, 45.450.000 ‘francs; Chili, 4.775 tonnes, 
247.261000 francs, Ces hnportations peuvent paraitre importantes 
mais elles résultent des engagements pris lors de la négociation 
des accords commerciaux. Des concessions sur certaines denrées 
y sout nécessaires pour obtenir en contrepartie des exportations 
de produits français excédentaires. Avant la conclusion de chaque 
accord de commerce, les organisations prafessignnelles ne manquent 
d'ailleurs pas d'être consultées et invitées à donner leur avis sur 
les répercussions des #nportations envisagées. Les négociateurs des 
accords veillent, d'autre part, à circonserire les importations concé- 
dées à l'intérieur de dates limites dont le respect permet l’écoule- 
ment à peu près intégral de la production française. Pour l’année 
1951, nolamment, les contingents de pommes importées d'Italie, des 
Pays-Bas el de Suisse n'ont été ouverts qu'à partir du mois de 
muars (avis au Journal officiel du 12 mars 4%4). De ce fait, la presque 
totalité des importations (21:000 tonnes sur les 24.770 tonnes ci-dessus 
mentionnées) à été effectuée en fin de campagne : de mars à juin, 
époque où la production française est complètement écoulée. 


13293. — M. dean Léon demande à M. le ministre de l’agriculture 
si les viticulteurs qui vinifient en cave coopérative peuvent retirer 
leur consommation familiale sur la partie de leur récolte qui est 
bloquée. (Question du 28 juillet 1954.) 

Réponse. — En application des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 3 du décret n° 53-977 du 30 septembre 49%3 relatif à l'organi- 
sation et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de 
la production viticole, la consommation familiale des producteurs 
ne peut en aucune façon être prélevée sur la partie de la récolte 
définitivement bloquée, quelles que soient les conditions de vinifica- 
tiun de cette récolte. 





13326. — M. Joan Guitton expose à M. le ministre de l'agrioulture 
que le remermbrement de la commune de Fégreac (Loire-Hférieure) 
a donné lieu à ües incidents susceptibles de se renouvéler. Celui-ci 
comporte des injustices flagrantes. Des influences et des pressions 
inadmissihles sont exercées. L'arrêté préfectoral a été signé en 
ociobre 1952, mais des modifications continuelles sont apportées. 
Des propriétaires ignorent encore ce qui leur revient. Il -en est qui 
sont tctalement dépossédés. Quoi qu'en dise le rapport de l'ingénieur 
en chef du génie rural, chef de la section technique du remerabre- 
ment au ministère de l'agriculture, la situation est loin d'être en 
voie d’apaisement. 1 lui demande s'il compte faire en sorte que les 
opéralions soient entièrement revues et quel est le coût de ce 
remembrement. (Question du 3% juillet 1951) 


Réponse. — L'arrêté préfectoral du 14 octobre 1952 pris en applica- 
lion de l'articie 22 de la loi du 9 mars 4941 à clos définitivement 
les opérations de remembrement de la commune de Fégreac (Loire- 
Inférieure)}, Il n'est donc pe. possible de revoir entièrement ces 
opéralions. Néanmoins, quelques cas particuliers peuvent être exa- 
Iminés, et des accords amiables entre propriétaires peuvent toujours 
être entérinés. Mes services se préoccupent de mettre fin aux diffi- 
cultés actuelles, l'ingénieur en chef du génie rural en particulier 
suit personnellement l'aflaire. De plus, un fonctionnaire de mon 
administration a été spécialement désigné pour étudier sur place les 
problèmes à résoudre et rechercher les meilleures solutions à leur 
donner. Le coût de l'opération est actuellement de 19.796.000 francs. 





13472. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre de l'agricul!- 
ture lé cas d’un assuré social agricole régulièrement immatriculé 
et ayant louché des prestations maladie en 1952, décédé le 11 jui!- 
let 1953, et dont la veuve se voit refuser le capital décès sous le 
prétexte que les cotisations des deux trimestres 1953 ont été versées 
en retard par l'empleyeur, ce dernier étant le père de l'assuré. Une 
réclamation adressée à la direction de la caisse mutuelle agricole de 
l'Ile-de-France, rue de Charanne, est restée sans réponse. Un recours 
devant la commission de recours gracieux du même organisme a 
donné lieu à œ pour les mêmes snotifs (cotisations payées en 
retard, donc après l'ouverture du e; le décédé travañlant chez 
son père ot par suite application la circulaire ministérielle 
38 ASM 25 du 9 mai 1950 et mon du décret du 20 avril 4950). La 
veuve restant sans la moindre ressource avec un enfant en bas âge 
ne peut continuer la procédure et courir le risque de se voir éven 
tuellement réclamer des frais « frustratoires », ainsi qu'il est prévu 
paur la première instance. I lui demande: 4° s’il trouve normal 
que la faute d'un employeur (payement en retard) puisse être invo- 
quée à l'encontre de la veuve puisqu'il appartient à la caisse de 

ivre légalement le recouvrement des cotisations ; 2° si le fait 
de travailler chez son père entraîne une suspicion légitime quant à 
l'octroi du capital décès, la régularité de limmatriculation n'ayant 
jamais été contestée pas plus que la qualité de salarié puisque les 
prestations maladie avaient été versées en 1952 et d'autre part 10 
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décédé travaillant bien réellement chez son père ce qui était de 
notoriété publique et peut être attesté par le maire, H lui fait remar- 
quer que dans des cas identiques et même la faute étant plus grave 
(non. immatriculation par exemple), les organismes de sécurité 
sociale ordinaires payent non seulement le capilal décès mmnis même 
les accidents du travail, quitte à récupérer sur l'employeur, (Q@wes- 
tion du 26 août 1954.) 


Réponse. — La circulaire ministérielle ne 3 ASM/2S du 9 mai 1950 
a en effet. prescrit aux caisses mutuelles d'assurances sociales agri- 
coles de ne pas accorder les prestations dans le cas où, employeur 
et salarié étant membres de la même famille, les cotisations de la 
période de référence n'ont pas Clé versées avant l'ouverture du 
risque. 11 a paru expédient étant donné les liens de parenté de ne 
pas verser aux membres de la famille des sommes dont le rembour- 
serment devrait être poursuivi contre son parent ou allié, La caisse 
mutuelle intéressée s'est donc, dans le cas cilé par l'honorable par- 
lementaire, conforme aux instructions aninistérielles. M reste 
entendu que l'ayant droit du de cujus a toujours la faculté, si l'as- 
suré remplissait pour sa part lors de son décès les conditions prévues 
par l’article 7 du décret du 20 avril 195%, de faire reconnaître ses 
droits devant les juridictions instiltuées par la loi du 24 octobre 1946. 
S'il est fait droit à sa demande, la caisse mutuelle ne saurait se 
soustraire à l'application de la décision intervenue, mais en ce cas, 
la caisse sera alors tenue, par application de l'article 43, paragra- 
he fr du décret susvisé de se retourner contre le beau-père de Ja 
‘énéficiaire en remboursement du capital décès, Si les condilions 
d'ouverture des droits étaient remplies par le de cujus, il h'apparait 
pas que la requérante ait à craindre que la procédure engagée par 
el'e soit considérée comme « frustratoire » el de se voir imposer le 
payement des frais de procédure, celle-ci étant en principe gratuite, 
et les dipenses qu'elle engendre supportées par les organisines 
centraux de la muiualité sociale agricoie, 





13473; — M, Deliaune demande à M. le ministre de. l'agricuiture 
pour quelles raisons des licences d'importation ont élé accordées 
pour importer du vin d'Espagne ‘ronge 14°), alors que 40 p. KW 
de Ja récolte nationale reste actuellement bloquée. (Question du 
26 août 1954.) 


Réponse, — L'accord commercial franco-spagnol en date du 
18 novembre 1953 prévoit des échanges pour la même valeur de 
vins espagnols ct français, les importations en France de Xérès, 
Malaga, autres vins de liqueur et vins d'appellation contrôkée étant 
compensées par des exportations de vins de Champagne, de vins 
d'appellation contrôlée, de spiritueux et d’alcoolats, C'est à ce litre 
que quelques licences d'importation de vins espagnols de ces caté- 
gories ont été délivrées, L'accord commercial franco-espagnel ne 
comporte pas d'autre clause relalive aux importations de vins en 
France et aucune importation n'a été aulorisée en vins courants 
espagnols à destination de la France métropolitaine, nolarmment 
par ulilisalion du poste « Divers » de l'accord. 





13556. — M. Alcide Benoit expose à M. le ministre de l’agricul‘ure 
les graves difficultés financières que rencontrent de nombreuses 
communes rurales. Certaines d’entre elles, dont le territuire com- 
pee des forêts, envisagent d'acheter des propriétés plantées en 
vois afin de se procurer des revenus. Or, elles ne peuvent réaliser 
leur projet parce que leurs ressources ne Jeur permelltent pas de 
financer immédiatement l'achat. Des demandes d'emprunt présen- 
tées à la caisse d'épargne, au Crédit foncier, à la caisse de crédit 
agricole sont restées sans suite. Le fonds national forestier allouant 
des prêts à le reboisement devrait pouvoir, enfin, apporter son 
concours. Îl lui demande queïles mesures il compte prendre afin 
que les opérations visées puissent s'effectuer dans l'avenir, (Ques- 
lion du 27 août 1954.) 

Réponse, — 11 est alloué, sur le fonds forestier national, dans Ja 
lunite des crédits disponibles, des prêts aux collectivités publiques 
(départements ou communes), pour permettre à celles-ci de pru- 
céder à l'acquisition de massifs forestiers dont la conservation pré- 
sente un intérêt majeur pour la collectivité. Celte conservation est 
assurée par la soumission au régime forestier des massifs acquis 
grâce aux prêts du fonds forestier national. Les prêts de l'espèce 
sont accordés aux collectivités publiques qui en font la dernande, 
après avis du comité de contrôle du fonds forestier nalional, si 
l'opération envisagée constilue soit un remembrement intéressant 
ou, par la soumission au régime forestier, assure la sauvegarde 
définitive d'un peup'ement menacé d'exploitations qui ne seraient 
pas. compatibles avec la sauvegarde de son avenir. La ecllectivilé 
bénéliciaire du prêt (département ou commune) doit prendre l'enga- 
tement d'affecter la totalité des revenus nets de la forêt acquise 
au remboursement anticipé du prêt, en sus des annuités normales, 
et cela, jusqu'à extinelion de la dette envers le fonds forestier 
hational. Les prêts sont consentis au taux de 0,%5 p. 100, pour cin- 
quante ans au maximum (le chiffre de trente ans étant, dans 
l'ensemble, celui qui est le plus souvent retenu). I est à noter, en 
règle générale, que la forêt dont l'acquisition est à envisager, doit 
tre siluée dans le département (si c'est le département qui se 
borte acquéreur) ou sur le territoire communal (si le prêt est 
Counsenti une commune), 





; 13581. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'agriculture 
Quel est le prix normal du mètre cube de terrassement pour Ja 
Construction d'une route forestière. (Question du 28 août 1954.) 








Réponse. -— Le prix du mètre cabe de terrassement pour la 
construrtion d'une route forestière dépend à la fois de la situation 
du chantier. de la nature des terrains, de l'importance des travaux 
et des possibilités de concurrence entre les entrepreneurs. Toute- 
fois, par référence à des adjudications récentes, les prix moyens 
du mètre cube de terrassement peuvent être fixés comme suit: 
déblais ne nécessitant pas l'emploi d’'explosils, 400 francs; déblais 
nécessitent l'emploi d'explosifs, 700 francs, Les prix pratiqués 
varient de 240 francs à 7:30 francs le mètre cube, 


13594. - M. Sauvajon demande à M, le ministre de l'agriculture: 
{e pourquoi les agriculieurs du département de la Drôme, qui 
avaient perçu en 1953 une dolalion de carburant déluxé de l'ordre 
de 7% litres, n'ont reçu, pour la campagne en cours, qu'une seule 
dotation de 49 litres. Celle quantité ayant été, en général, utilisée 
pour les travaux de printemps et de moissons, les agriculteurs sont 
actuellement obligés de procéder à des achats à tarif plein pour leg 
travaux de déchaurmazge et de labours; 2° si un deuxième contin- 
gent de carburant détaxé correspondant à celui accordé en 1953 
pourra être mis à la disposition des agriculteurs dans un très court 
délai. (Question du % avût 1964. 


Réponse, — A l'acompte de 40 litres d'essence ou de pétrole, de 
28 litres de gas oil, attribué en début d'année par hectare motorisé 
aux agriculteurs, va prochainement s'ajouter un deuxième acompie 
de 1% litres (essence et pétrole) ou de #06 litres (gas oil), Ces 
attributions absorberont la totalité des crédits votés pour 19%54, 
ainsi que l'intégralité des crédits de même nature non ulilisés 
en 1%3 et reportés sur #%4. Les attributions sont calculées sur 
des bases identiques pour l’ensemble des départements en tenant 
compte, pour ce qui concerne les tracteurs possédés par des agri- 
culteurs individuels ou réunis en copropriété, des surfaces exploitées 
majorées ou minorées par le jeu de coefficients qui tiennent comme 
de la nature du sol, du type des spéculations, du cheptel de trail 
et des tracteurs à fuel utilisés sur les exploitations. 





13606. — M. Florand demande à M. le ministre l'agriculture: !° de 
Ini faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour assurer le 
service normal des prêts individuels à long terme du Crédit agricoi » 
duns les régions pauvres où prédominent les peliles exploitalions 
familiales, En effet, dans les départements les plus déshérités, les 
préts visant à fariliter l'accession à la petite propriété rurnle ne 
sont attribués qu'avec des relards qui atteignent ou dépassent un 
ou deux ans; 2 s’il n’y à pas lieu de réserver aux caisses régionales 
et départementales plus de &5 p. 400 du produit des souscriplions 
à l'emprunt du Crédit agricole 6 p. 100 1954 recueillies dans ces 
départements, alors que la plus élémentaire justice comanderail de 
leur laisser: le bénéfice de l'intégralité de celles-ci; 3° quel délai 
sera nécessaire pour pouvoir liquider dans les trois mois les derman- 
des dans les départements pauvres qui ont fait l'objet d'une décision 
favorable des caisses régionales, (Question du 30 août 1954 


Réponse, — to A défaut de ressourres d'origine budgétaire, :e 
financement des prêts individuels à long terme du Crédit agricmis 
est assuré en 19% sur le produit d'un ermprunt émis du 22 mars 
au 14 avril 1954 et exclusivement réservé à cette forme de crédit, 
Les caisses régionales de crédit agricole muluel peuvent disposer, 
pour l'octroi de prêts, de ressources correspondant aux sonunes 
recueillies dans leur circonscription, à concurrence de 85 p. 104 
minimum de leur montant. Le reste des souscriplions enregistrées 
par les caisses régionales ainsi que celles recueillies par les orga- 
nisations à cadre national ou placées par l'intermédiaire des complæ- 
bles du Trésor, des guichets de ja Banque de France el de la caisse 
nationale de crédit agricole sont réparties entre les caisses régionales 
des régions les moins favoristes où les petites exploitations familiales 
wrédominent, Si une nouvelle tranche d'emprunt peut être émis 
À l'automne, de nouvelles resources pourront ainsi être dégagées 
20 La plupart des caisses régionales des régions pauvres où l’explol- 
tation familiale est prépondérante, ont bénéficié d'avances dépassant 
les souscriptions recueillies dans leur circonscription, 3° Les deman- 
des qui ont fait l'objet d'une décision favorable d'attribution de la 
part des caisses régionales seront satisfaites au fur et à mmesura 
que des ressources pourront tre affectées à chacune de ces insti 
tutions, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12350. — M. Mouton demande 4 M, le ministre des anciens combat- 
tanst et victimes de la guerre quel est, pour le departement des 
Bouches-du-Rhône: a) le nombre des victimes des guerres 1914-491% 
et 1999-1945: tués, fusillés, morts en déportation ou en captivité: 
b) le nombre des veuves el orphelins, c) le nombre des victimes 
civiles el des sinistrés (Question du 18 mai 1954.) 


Réponse. — Les questions posées appellent les réponses suivantes? 
ü) Les renseignements détenus par le ministère des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, en ce qui concerne le nombre des 


tués, fusillés, morts en déportation on en captivité au cours des 
guerres 1914-1918 et 1939-1955, ne permettent pas l'établissement de 


statistiques par département, b) et « Il en est de méme en ce qui 
concert it veuves orphelins et victimes civile de la nerre 


Néanmoin<, le ministère des anciens combattants el victim de ia 
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guerre a pu établir une statistique, par département, du nombre des 
titres d'allocation provisoire d'attente délivrés au 15 avril 1953. Pour 


les Bouches-du-Rhône, celte statistique donnait, à celle date, ,es 
renseignements numériques suivants: 1) Veuves et orphelins de 
guerre: guerre 1914-1918, 217; guerre 1939-1915, 191. 2) Victimes civiles 
de la guerre: guerre 1914-198: invalides, 12; guerre 1939-1955: inva 
lides, 40%; veuves et orphelins, 6; ascendants, 77, Afin d'obtenir Je 
dénombrement complet des victimes de guerre susvisées, dans Île 
département des Bouches-du-Rhône, il appartiendrait éventuellemem 
au ministère des finances (direction de la dette publique) de fourn:r 
les indications en sa possession sur le nombre de pensions qui, à la 
même date, se trouvaient dejà concédées à des victimes de mêmes 
catégories, En ce qui concerne les sinistrés, 15.655 cartes ont été 
délivrées, dans le département des Bouches-du-Rhône, aux person- 
nes ayant la qualité de sinistrés mobiliers, le pourcentage des pertes 
qu'elles ont éprouvées atleignant 25 p. 100 des objets mobiliers 
détenus dans leur domicile, Quant aux autres catégories de sinistrés, 
le ministère de la reconstruction et du logement semb'e seul suscep- 
tible de fournir les éléments demandés, 





13028. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes da la guerre que la loi du 26 seplembre 
4951 avait prévu des bonifications d'ancienneté et des titularisations 
exceptionnelles pour les fonctionnaires anciens résistants, I lui 
demande: 1° le nombre de demandes concernant les bonifications 
déposées par les agents de son ministère; 2° le nombre de deman- 
des de titularisation déposées lu les agents de son ministère; 3° le 
nombre de décisions d'attribution de bonifications actuellement 
acquises; 4° le nombre de titularisations exceptionnelles actuelle- 
ment acquises; 2° les mesures qu'il compte prendre pour améliorer, 
éventuellement, la cadence d'application de la loi, (Question du 
7 juillet 1954.) 


Réponse. — Dans le cadre de l'application des dispositions de Ja 
Joj Au 26 septembre 1%51, prévoyant des bonifications d'ancienneté 
et des titularisalions exceptionnelles en faveur des fonclionnaires 
anciens résistants, les quesl:ons posées appellent, en ce qui concerne 
le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, les 
réponses suivantes: 1° 389 demandes de majorations d'ancienneté 
ont été reçues (dont 67 concernant des fonctionnaires de l’adminis- 
tration centrale du ministère, 180 les services extérieurs du minis- 
tère, 142 l'office national et les offices départementaux); 2° les 
agents du ministère ont déposé 114 demandes de titularisation 
(25 à l'administration centrale, 27 dans les services extérieurs, 62 à 
l'office national et dans les offices départementaux) ; 3° 217 décisions 
relatives à l'attribution de majorations ont été actuellement pro- 
noncées (33 à l'administration centrale, 88 dans les services exté- 
rieurs, 91 à l'office national et dans les offices département2ux) ; 
4e %6 mesures de titularisations sont actuellement acquises (dont 2 à 
l'administration centrale, 1 dans les services extérieurs. 23 à l’éifice 
hational et dans les offices départementaux). Au surplus 7 autres 
(2 à l'office national et dans les offices départementaux) sont sur le 
point de recevoir une solution imminente; il convient d'ajouter que 
6 autres tilularisations au titre de l'administration -centrale ont ét 
prononcées au bénéfice d'anciens résistants provenant d'autres adrmi- 
histrations et que 3 autres sont susceptibles d'intervenir procha'ne- 
ment au bénéfice d'agents relevant d'autres départements imin'sté- 
riels; 5e ji] est difficile d'améliorer la cadence d'application de la 
loi, le législateur ayant lui-même fixé de façon extrêmement pré- 
cise et impérative les formalités qu'il convient de suivre en l’occur- 
rence (décisions du ministre, consultations de la commission cen- 
trale fonctionnant auprès de l'office national des anciens comba!- 
tanis et victimes de u guerre, avis des commissions administrali- 
ves paritaires). Des instructions prises, tant sous le timbre du se”ré- 
tariat d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publi- 
que que du secrétariat d'Etat au budget et du ministère des anriens 
combattants et victimes de la guerre, ont invité, à maintes reprises, 
les administrations à veiller au strict respect des dispositions de la 
loi el à donner satisfaction le plus rapidement possible aux aeman- 
des justifiées, 


13294. - M. Quénard expose à M. le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre que des ouvriers et contremaitres de 
centres d'appareillage, bénéficiaires de l’article 5 de la loi ne 53-1313 
du 31 déceinbre 1953 n'ayant plus que six à douze mois à accomplir 
pour alleindre leur retraite (soixante et soixante-cinq ans) seraient 
désireux de partir avec les avantages de la nouvelle retraite et non 
de la retraite de la sécurité sociale (ils ont de trente à trente-cinq 
ans de service); et lui demande si le décret d'application ne pour- 
rait Ôtre pris rapidement, (Question du 28 juillet 1954.) 


Réponse. — Conformément à l’article 5 de la loi n° 53-1313 du 
31 décembre 1953, est autorisée Ja transformation, en emplois perma- 
nents, des emplois du cadre auxiliaire, occupés par les agents du 
centre d'appareillage des anciens combattants et victimes de la 
guerre, régis par le décret du 27 janvier 1932 (chefs d’ateliers, contre- 
maitres et chefs d'équipe) et par le décret n° 51-840 du 3 juillet 
4951 (experts vérificateurs) en fonctions le {er janvier 1954, Ces dis- 
ositions ne concernent pas les ouvriers. Un projet de décret fixant 
e slatut des personnels de maîtrise susvisé a été élaboré par le 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre et fait, 
actuellement, l'objet d'une mise au point définitive en liaison avec 
Jes départements intéressés. 








13432, — M. Titeux demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre si un ancien déporté du S. T. ©. 
gravement malade des suites de sa déportation, et qui est en instance 
de pension, mais a encouru la forclusion pour sa demande de carte 
de déporté $. T. OQ., peut oblenir, néanmoins, sa pension en appor- 
tant, par ailleurs toutes les preuves de sa déportation. (Question du 
12 août 1%54.) 

Réponse, — Toute personne qui ne peut plus se prévaloir des 
dispositions de la loi n° 51-528 du 14 mai 1951 relative au statut des 
personnes contraintes au travail, à raison de la forclusion qui 
frappe sa demande de carte, peut néanmoins obtenir une pension 
au titre de la loi du 20 mai 19:6 fixant les droits à réparalion des 
victimes civiles de la guerre 1939-1915. Elle doit alors, aux termes de 
l'article L. 200 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, apporter la. preuve que l'infirmié consécutive 
aux maladies contractées pendant la période de con'rain'e résulte des 
conditions anortnales de travail imposées par l’enn-mi ou par les 
organismes placés suus son contrôle. 





BUDGET 


10425. — M. Durbet atlire l'atlention de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur le fait qu’une entreprise commerciale et industrielle 
qui possède des véhicules automobiles est périodiquement amenée 
à faire reviser les moteurs de ces engins mécaniques. L'entreprise, 
au lieu de s'adresser à son mécanicien habituel, peut faire appel 
au constructeur qui reprend le moteur usagé et rend en échange 
un moteur rénové, opération communément appellée échange stan- 
dard. Cette manière d'opérer est plus rapide el moins onéreuse que 
la réparation effectuée par un artisan mécanicien. 11 lui demande si 
la soulte versée lors de l’opération d'échange doit être considérée 
comme une charge déductible des bénéfices imposables ainsi que le 
serait une opéralion d'entretien normale ou, au contraire, si l'on 
doit considérer que le véhicule ayant subi la réparation a acquis 
une plus-value devant apparaître à l'actif du bilan de l’entreprise. 
(Question du 12 janvier 1954). 

Réponse. — L'échange standard du moteur d’une voiture automo- 
bile doit être considéré comme correspondant à un investissement 
nouveau et la soulle versée à cette occasion doit, dès lors, étre 
inscrite, non parmi les charges d'exploitation, mais au poste de 
l'actif comprenant le matériel dont il s’agit. 





10432. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
le législateur a toujours voulu écarter du calcul des ressources d'un 
contribuable le montant d’une pension d'invalidité. La Le og seTr- 
vie à un invalide de guerre, à un ascendant ou à un orphelin à tou- 
jours été considérée comme un droit à réparation. Toutefois, il 
semble que cette notion de droit à réparation n'ait pas toujours 
été respectée au regard du calcul des bénéficiaires de ce droit. Il 
lui demande: si le montant d’une pension d'invalidité de guerre, 
de victime civile ou militaire ou le montant d'une pension de veuve, 
d'ascendant, d'orphelin peuvent être sq gr l'impôt; 2° si, 
pour l'attribution de l'allocation aux vieux, les pensions servies aux 
veuves de guerre et aux ascendants peuvent être considérées comime 
ressources. (Question du 12 janvier 1954.) 

Réponse. — 1° Les pensions de la nature de celles qui sont visées 
dans la question ne peuvent être affranchies de l'application de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques que si elles rentrent 
dans l’un des cas d'exonération limitativement prévus par l’article 81 
du code général des impôts. Aux termes de cel article, sont exoné- 
rées « les pensions servies en vertu de la loi du 31 mars 1919, à 
l'exclusion de la partie des pensions mixtes visées à l’article 60 
(8 2) de ladite loi qui correspond à la durée des services et les pen- 
sions servies en vertu de la loi du 24 juin 1919 aux victimes civiles 
de la guerre ou à leurs ayants droit; 2° cette partie de la question 
échappe à la compétence du secrétariat d'Etat au budget et son 
examen rentre dans les attributions du ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 





10672. — M. Gaillard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes du décret du 30 juin 1952, et de la circulaire no 2280 
de la direction des contributions directes du 24 novembre 1952 
art. 9), les sociétés anonymes peuvent procéder, sous un régime 

scal spécial, à la distribution de leur portefeuille-titres aux ayants 
droit, et notamment aux administrateurs. II lui demande si on peut, 
dans le cas où le portefeuille de la société ne peut pratiquement 
être distribué aux actionnaires et aux administrateurs, procéder à 
la distribution à ces derniers, seulement dans la limite de leurs 
droits statutaires, sans perdre le bénéfice des textes susvisés. (Ques- 
tion du 9 février 1954.) 

Réponse. — Du point de vue fiscal, la vu posée comporte une 
réponse affirmative, étant entendu que la distribution dont il s'agit 
n'est pas faite à titre de rétribution d’un emploi ou d'une fonction. 





12012. — M. Anthonioz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les entreprises commerciales et industrielles se doivent d'amor- 
tir leur matériel sur un nombre d'années d'exercice en fonction de 
leur utilisation, et demande si les matériels qui sont utilisés dans 
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les établissements exploitant plusieurs équipes par jour et qui, de 
ce fait, fonctionnent de seize à vingt-quatre heures per jour, peuvent 
faire Fobjet d'un amortissement necéléré. Quet serait le taux d'amer- 
tissement en fonction de celui admis en général pour un usage 
correspondant à huit heures de travail par jour, (Gwestion dm 4 mai 
194.) 


Réponse. — L'amortissement que les entreprises sont autorisées 
à pratiquer en application des sg pee de l'article 9-1-2o qu code 
général des impôts est destiné à compenser la dépréciation réelle 
subie par les éléments à amaortir et à ramener, à la clôture de cha- 
que exerciec, la valeur comptable de ces éléments à un chiffre 
aussi rapproché que possible de leur valeur de réalisation, A cet 
égard, il est rationnel d'admettre que, dans un établissement indus- 
triel où travaillent deux ou trois em dd d'ouvriers occupés succes 
siverment, le matériel s’use plus rapidement et comporte par suile 
un amertissement plus élevé que celui qui serail applicable dans 
le cas d'une moindre durée de travail. Des accords fixant des taux 
particuliers d'amortissement pour les installations faisant l'objet 
d'uue utilisation intensive sont d'ailleurs déjà intervenns entre 
l'administration et certaines branches d'industries (industries mréca- 
niques et aéronautiques, industrie des textiles artificiels). Mais les 
faux d'amortissement susceptibles d'être admis en pareil cas dépen- 
dent essentiellement des conditions effectives d'utilisation des él- 
ments à amertir et il ne pourrait dès lors être répondu exartement 
à la question” qu'après examen des circonstances propres à la bran- 
che d'industrie considérée, 


12024. — M. Frécéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le paragraphe IH de l'article 26 de la loi de finances 
pour l'exercice 193, n° 5579 du 7 février 1953, prévoit que de 
arrêtés fixeront les modalités d'application et la date d'entrée en 
vigueur des dispositions prévues aux paragraphes E et H de ce 
même article concernant, notamment, la détermination de la valeur 
des immeubles pour la liquidation et le pavement des droits de 
mutation à titre onéreux et à titre gratuit. Il demande: te si les 
arrêtés prévus par ce texte paraîtront prochainement; si l'admintstra- 
tion de l’enregistrement à reçu des mstructions pour envoyer à la 
suite de chaque vente immobilière, comme cela Se pratique actuel- 
lement, une réclamation pour insuffisance d'évalualion sans avoir 
à rechercher si le y indiqué dans l'acte correspond à la valeur 
vénale de l'immeuble vendu et s'il ne pense pas que l'automalisme 
ce ces réclamations n'incite pas les contribuables aux dissimula- 
lions ; ceux-ci sachant que, dans tous les cas, ils recevront une récla 
mation et qu'il leur sera nécessaire de discuter avec l'administration 
et arriver à transiger avec elle pour éviter les tracasseries de la 
procédure d'expertise. (Question du 4 mai 1%.) 


Réponse. — 1° Une enquête administrative a été effectuée cr 
tout le territoire, au cours de l’année 195%, en vue de rechercher 
les possibilités de détermination correcte des coefficients d'adapti- 
lion de la valeur locative cadastrale prévus à l'article %5 de la loi 
de finances n° 93-79 du 7 février 1953, Cette enquête ayant fait res- 
sortir des coefficients d'une extréine diversité pour des immcubles 
similaires situés dans les mêmes régions, il est apparu que, qnels 
que soient jes coefficients qui pourraient être choisis et même s'il: 
étaient fixés par département, le système d'évaluation instilué par 
l'article 25 précité conduiraft inévitablement à attribuer à des 
immeubles comparables ayant la même valeur réelle une valeur 
imposable très différente. Il en résulterait, tont d'abord, de profanides 
inégalités entre les redevables qui admettraient difficilement ces 
différences de taxalion. Etant donné. en outre, que l'administration 
on les parties sont admises à subëtituer la valeur vénale à la valeur 
forfaitaire -lorsque celle+æi est inférieure ou supérieure de plus de 
%5 p. 100 à celle-là, cette faculté jouerait dans de très nombreux 
cas, de sorte que Îles discussions avec les contribuables seraient 
plus nombreuses que sous le régime actuel, contrairement au but 
poursuivi par le législateur. Compte tenu de celte situalion, la ques- 
lion est à Félnde de savoir s'il est possible d'apporter an mode 
d'évaluation prévu à l’artiele 25 de la loi du 7 février 1953 des amé- 
nagerments qui permettent d'en envisager l'application; 2° aucune 
instruction du service de l'enregistrement ne prescrit aux agents 
de ce service d'envoyer, à la suite de chaque vente immobilière, 
une réclamation pour insuffisance de prix sans avoir à rechercher 
si le prix indiqué dans l'acte correspond à la valeur vénale de l'im- 
meuble vendu. Bien au contraire, l'administration a toujours pres 
ent à ses agents de ne formuler de telles réclamations qu'après un 
examen approfondi et objectif ayant pour objet de détérminer Ja 
valeur vénale réelle des immeubles en cause. Si l'en remarque 
ju'en 1953, par exemple, le nombre de rehaussements intervenus en 
malière de mutation d'immeubles à titre onéreux s'est élevé à 36.540, 
lors qu'il a été enregistré, au cours de la même année, 599.547 
mutations de l'espèce, il y a tout heu de penser que ces prescrip- 
tions ne sont généralement pas perdues de vue et que, même en 
tenant compte d'un certain nombre de cas dans lesquels, à la smite 
des explications données par les intéressés, la réclamation n'est 
finalement pas maintenue, l'exercice du contrôle fiscal, en la matière, 
tt loin de présenter le caractère d'automatisme qu'on se plait 
parfois à lui attribuer. 





, 12190. — M. Penoy cxpo:e à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
es personnes qui ont reçu, en compensation de lewrs dommages de 
suerre, des appariememts dans des immeubles d'Etat EL $S. A. L, 
bénéficient d'une exemplion d'impôt foncier pendant vingt-cinq ans, 
Inèmne lorsqu'il s'agit de dommages non subis, mais dont les droits 
à réparalion ont C(é achetés. Pur conire, les personnes dont Jes 





immeubles sont reronstruits, ou celles auxquelles sont attribuées 
des parts d'ilols préfinancés, ne bénélicient que d'une exempglion de 
deux ans. Encore faui-U tenir comple de ce que l'administration 
des coutributians directes prend comime point de départ du délai le 
moment où le gros œuvre est achevé, ce qui n'implique pas, et ée 
loiu souvent dans le temps, que Fimimeuble soit habitubie. H en 
résulte qu'avec les lenteurs habituellement constatées dans la suc- 
cession des travaux qui incombent aux autres corps d'état, le déiai 
est pratiquement expiré quand le sinisué peut prendre possession 
des loc aux. LE bur deumande quelles mesures jl compte prendre pour 
remédier à celle injustice, H apparaitrait équitable que le simistré 


bénéficie d'une exermption d'impôt foncier de durée égale au temps 
pendant lequel il à élé privé de son immeuble et le délai ne devrait 
courir qu'à la date de prise de possess on dt DOUVEAUX aux. 


(Question du 6 mai To. 


Réponse. — Les dispositions de Farticle %2e du code général 
des impôts, qui exclut du bénéfice des exermptions de longne durée 
édictée: par l'article 2 du méme code les immeubles construits par 


les sinistrés de In guerre on leurs ivaunts droit et avant donné lieu 
à l'attribution de l'indemmité prévne par la législation sur la répara- 
tion des dommages de gnerre — celle exclusion ne s'appliquant 
cependant qu'en proportion de la participation financière de l'Etat 
par rapport au coût de la reconstruction trouvent essentiellement 


leur justificalion dans le fait que ces immeubles doivent étre regar- 
dés comme venant purement et simplement se substituer, dans 16 
palrimoine des intéressés, aux aneieus immeubles et ne sauraient, 
dès lur-, être soumis à un régime fiscal différent de celui qui serait 
applicable à ces derniers s'is n'avaient pas té détruits, Sans doute, 
l'article 93 de la loi n° 48-1360 du 17 sepleymbre #98 (code général 
des impôts, art. 22, $ 2, dernier alinéa) a-t-il étendu le ténétice de 
lexemmplion de vingl-chhy ans aux jhimmeubles construits par l'Etat 
en application de Fordonnance ne 45-2064 du 8 seplembre 1945 


lorsqu'ils étaient cédés à des propriélaires non sinistrés, Mais cetle 
disposition a été motivée par des considérations étrangères à la 
fiseMilé qui ne se retrouvent pas dans le cas des immeubles re 
truils par les propriétaires simistrés eux-mêmes (ef. Journal officiel 
du 7 août 1%8, Débals Conseil de la République, p. 22%, 2 colonne 


It n'existe, d'autre part, ancune raison de prévoir, en faveur du 


proprié'aires sinistrés, une exeroplion d'impôt fomeier égale à la 


durée de la période pendant laquelle ils ont été prix de la jouis 
sance de leurs immeubles, puisque les intéressés n'ont pas él effec. 
tivement sonmis à Fimpôt pendant ladite période, A ba vérité, la 


question posée par Flhonorable dépuié parait se ratlacher à la 
question générale de l'indermnisation des dommagt le guerre. Mais 
vue sous cet angle, elle entrerait plus spécialement dans les attribu- 
tions du département du logement et de la reconstruction, 








12378. — M. Patria e\po-e à M. le secrétaire d'Etat au budget «ie, 


lor: de a transeriplion d'actes de vente d'immeubles détruits ou 
endommagés par faits de guerre et du droit aux indemnités d 
dominages du £ lerre Y allérentes, les conservateurs dt hypothèque 
percevaient, généralement, la taxe hypolhé aire sur De montant 
l'indemnité de dommages de guerre, qu'une décision ministériel! 
du 18 juin 1952 à decidé que les cessions d'indeuwmmités de dom 
inages de guerre devaient êlre cons'dérées pour la perceplion de la 
taxe hypothécaire, comme une vente d'immeubles et que celle taxe 
hypothécaire devait étre perçue seulement sur le prix exprimé da 
l'acte, et qu'en conséquence, la taxe perçue sur le montant de 


l'indemnité lors de la transcripüon de cession d'indemnilés de dorm- 
noges de guerre pouvait être restiluée, pour la fraction payée en 





trop, à la demande des parties. 1 lui signale que la direction de 
l'enregistrement de l'Oise a estimé que %es dernandes en restitu 
tion ne pouvaient être accueillies lorsqu'elles n'avaient pas ét4 dépo. 
sés dans un délai de deux aus à compter de la date de la percep- 
tion de la taxe hypothécaire, 1 lui demande s'il me rait pa 
équitable que ce délai de deux ans ne courût qu'à compler de la 
date de décision ministérielle du &8 juin 192%, car le délai à 


deux ans part de la date de la perception, il en résulle que les per- 
ceplions effectuées, un an et onze mois, par exemple, avant Ja 
décision ministérielle, ne pouvaient plus pratiquermeut donner ouver- 
ture à une demande en restitution puisque le délai se trouvait déja 
presque expiré à la date du 8 juin 192 (Question du 20 mai 1%54.) 


Réponse. — L'action en restitution de la taxe hypothécaïre est 
prescrite après un déni de deux ans à partir du payement, lors- 
qu'elle porte sur des sommes indûüment ou jirrégutièrement perçues 
par suite d'une erreur des parties on de l'administration, et apré 


une année à compter du jour où la taxe est devenue reslituable et 
au pe tard, en tout état de cause, cinq ans à compter de la per 
ception, lorsqu'il s’agit de sommes devenues restituables par suito 


d'an événement postérieur (Code général des impôts, art. 1981 et 
1986). Ces règles sont de’ rigueur, et le point de départ de la pres- 
cription annale ne saurait, en particulier, étre smbstilué au point 


LI 
départ de la prescription biennale, lorsque c'est celle-ci qui est 
applicable, Or. en ce qui concerne la taxe hypothécaire, la décision 
du 18 juin 1952 a simplement fixé Ta règle de liquidation qui aurait 
dû être suivie depuis le 47 janvier 1947, date d'entrée en vigueur 
de la loi du ?8 octobre 1946 sur les dommages de guerre !art. 78), 


compile tenu du earcclère immobilier du droit à indemnité (art, 22? 
de cette loi) et de la décision prise, en conséquence, par l'adiminis 
tration, de ne pas percevoir le droit de transcription, conformément 
aux dispositions de Flartiele 450, 2e alinéa, de l'ancien code de l'en- 
registrement (actuellement article 840, C. G. L) en cas de trans- 
cription des cessions considérées, I n'est donc pas douteux que la 
taxe hypothécaire perçue en trop, du fait qu'elle à été liquidée 

la valeur nominale de la créance d'indemnité au lieu de l'être sur 
le prix ou la valeur réelle de cette créance si elle est supérieure 


eur 
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au prix, entre dans la catégorie des sommes irrégultérement perçnes 
dont la restitution est soumise à la prescriplion biennale à compter 
du payement, et que les parties avaient la faculté de demander 
celle restitution dès la même date. Même si l’on admellait, d'ail- 
leurs, que la décision du 18 juin 1952 à modifié la doctrine adminis- 
tralive à l'égard de la taxe hypothécaire, celle décision ne consti- 
tuerait pas un événernent postérieur au sens de l'article 1954 
U, G. L et n'aurait pas pour effet de substituer la doub:e preserip 
tion anna el quinquennale à la prescription de deux ans (Seine, 
47 octobre 1990), Ainsi, en toute hypothèse, il n'est pas légalement 
‘ossible, et il ne parait pas davantage imposé par l'équité, de 
Ixer le point de départ de la prescription à la date de la décision 
précitée, t 


a —— 


12398. M. Bouhey c\pose à M. le secrétaire d'Etat au budget que, 


pour lo calcul de Fallocalion logement, il est défalqué du loyer un 
Wihitminm mensuel égal à 4,30 p. 100 des ressources. L'allocation loge- 


nent est alors de $S0 p, 100 du reste obtenu. I lu: demande s'il ne 
serait pas normal de ronsidérer conne lover ininimum men<uel 
Ciaidermnité de logement réellement perçue par un fonctionnaire logé, 
(Question du 4 nai 1%.) 

Hi ponse - L'allocation di logement e<t égal à un pourc nlage, 
d'autant plus élevé que les charges de famille du prestataire sont 
plus fortes de la différence entre le lover de référence et un loyer 
tüinauim, Ce dernier est lui-même déterminé en appliquant aux 
revenus perçus par la famil'e au cours de l’année civile antérieure 
à la période considérée un coefficient variant avec le nombre d'en- 
fants à charze, Les conditions dans lesquelles est ainsi calculé le 
ver tnininurm paraissent équitables puisqu'il est tenu compte à la 
…ùs des ressources de la farnille et de son importance numérique. 
{ne semble pas que le critère proposé par l'honorable parlementaire 
éu.l aussi satisfaisant. 





12592. M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get -i le-Crevenus qui proviennent de: sornmes versées à cerlains 
loneConn@ires techniques par les collectivités pub'iques ou les parti- 
ulier<, au Clre d'honoraires sur travaux, Sont linposables au titre 
des professions non commerciales et revenus assimilés, (Question du 


b Juin loi.) 
Reponse. Les soxumes que certains fonctionnaires reçaivent à 
l'occasion de leur parlicpation à des travaux exécutés pour le 
unple des colectivités publiques ont, en principe, le caractère de 
traitements et salaires, Au contraire, en l'absence notamment d'une 


réglementation ÆExant les condilons de leur participation (taux de 
rétnunération, ele.) aux travaux intéressant les particuliers, les som- 
iues que les fonctionnaires recoivent de ces derniers doivent, en 
principe, être regardées, du point de vue fiscal, conne des revenus 
Uuposabies au titre des revenus non Cormimeérciaux, 


12505. M. C’istofol demande à M. te secrétaire d'Etat au budget 
si un fonctionnaire bénéficiaire de l'allocation logement au titre d’un 
aprartoment construit antérenrement au 1e septembre 191$, peut pré- 
tendre an payement de la prime d'aménagement concernant l'installas 
Loa compiète d'un cabinet de toñette: douche, lavabo, chauffe-eau, 
ete, Aux lerimes de Ja c'reulaire n° 9 $.s, du 29 janvier 1952, modifiant 
le paragraphe 108 de la circulaire ne 119 S. S, du 20 mai 1949, les ins- 
Jaliations sanitaires peuvent donner lieu au versement de la prime 
d'amcuagement, bien  - ne s'agisse pas de l'équipement exigé pag 
le règlement de l'administration publique du #1 décembre 1918. 
D'autre part, l'union nationale des caisses d'allocations familiales 
donne bien son acceptation au payement motivé dans son guide 
d'allocalions logement, (Question du 1° juin 1%54.) A 


Réponse, — Ne peuvent ouvrir droit aux primes d'aménagement, 
que les modificalions qui ont eu pour eflet de faire passer le loge- 
nent occupé de l’une des catégories définies par les articles 2 et ft 
du décret du 30 Gécembre 1948 dans une catégorie supérieure, Ce’ 
resultat peut être obtenu soit par auginentation du nombre de pièces 
habitables, soit par réalisation des installations sanitaires définies 
audit décret, article 41, fer pres, 20; par exemple: élablisse- 
ment d'un poste d'eau potable, de moyen d'évacuation des eaux 
usées. Cependant lorsqu'il s'agit “omme dans l'espèce signalée par 
l'honorab'e parlementaire, de l'..4allation d'un second poste d'eau, 
l'aïlocataire ne peut prétendre au bénéfice de la prime que si, en 
application du règlement sanitaire en vigueur dans la localité où est 
situé le logement, cette installation est susceptible de faire passer le 
local dans une catégorie supérieure. Mais les travaux effectués ne 
peuvent donner lieu à l'attribution d'une prime que dans la mesure 
où 31S n’ont pas un caractère somptuaire et sont nécessaires au sur- 
classement du local, 





12631. — M. Cherrier expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'il existe deux méthodes d'exploitation commerciale du cinéma 
rural: 1e le lourneur forain pouvant circuler et s'installer dans 
toute la France et donnant dés séances en hiver dans des salles 
de cafés, bals, etc. plus généralement l'été en plein air sur la 
place publique : 2° Je iourneur, disuns ambulant, ayant un domicile 
lixe et organisant ses soirées régulièrement soit une fois par 
semaine, par quinzaine Ou par mois, lorsque l'importance de Ja 








localité, bien souvent du hameau ou de l'écart interdit, par la 
modicité des recelles, toutes prétentions à des visites plus fré- 
gueules, C'est à propes de “elle dernière catégorie d'exploitation 
que l'interprétation trop rigide de la législation des patentes sou- 
lève diverses difficultés. Tel est Je cas d'un exrloitant effectuant 
une tournée mmensuslie régulière, Si l'intéressé se repose un jour 
par semaine (généralement le Jundi), il visitera donc une fois par 
luois vingt-quatre localités, hameaux et écarts ruraux, A chaque 
fais, pendant deux heures environ, il exercera un commerce dûment 
constaté par l'adiminislration des contributions indirectes dans un 
établissement public: café, bal, déjà assujetti à la patente, Chaque 
aunée, cet exploitant de cinéma rural aura ainsi exercé vingt-quatre 
heures de commerce dans chacune des localités envisagées, Or, 
l'administration ‘les contributions directes estimerait que le petit 
tourneur ruril devrait paver une paierle comme s'il exercait sa 
profession dans une salle fixe trois cent soixante-cinq jours par an. 
Fonrtant, ces salles sont généralement mises à sa disposilion de 
ficon gracieuse et précaire par le tenancier de l'établissement, €e 
dernier yrenant seulement l'engagement verbal d'autoriser l'exp'oi- 
tant de cinéma à ne donner son spectacle que si la salle n'est pas, 
ce jour-là, affectée À un eutre usage (bals, noces, banquets, réu 
nions, ete.), L'exploitant de cinéma ne peui, en auecuii Cas, pré- 
tendre aux droits d'un locataire de celle salle étant donné qu'il ne 
paye parfois que la consommalion d'électricité et les frais de 
balayage et de chauffage de la salle, Il lui demande quelle est son 
interprétation de la législation des patentes en ce qui concerne les 
cormmercents de l'espèce, (Question du 9 juin 194.) 

Réponse - Le patentable ayant plusieurs établisscments est 
passible d'un droit fixe de patente à raison de l'activité exercée 
ans chacun de ces établissements (code général des  impôis, 
arlicle 1159). Quent au droil proportionnel de patenie, ji est du 
dans chaque commune où sont situés les locaux servant à l'exer 
cie des professions impozables (code général des iupôts, article 1466 
Ces dispositions trouvent notamment leur application à l'égard des 
exploitants de cinémas « ambulants » visés dans la question, 
remarque élant faite que la valeur locatite retenue, en ce _. 
les concerne, comme base du droit proportionnel tient comple des 
conditions effectives d'occupation des locaux servant à l'exercice 
de lieu: profe=sion. 


12711. — M. Sion rappee à M. le secrétaire d'Etat au kuäget 
qu'une loi d'avril 1%41 exonère des droits «de inulation, jusqu à 
concurrence de 2.300,600 francs, les ventes d'habitations libres d'oc- 
cuçant destinées an logement de l'acquéreur, du conjoint où de 
«es ascendants; et lui expose le cas d'une maison de l'arrondisse 
ment de Lille, dent la destination répond bien aux termes de Ja 
ti, située <ur un terrain clôturé de soixante-dix ares environ - 
jordin et potager formant depuis de nombreuses années une scule 
et inéme propriété — qui vient d'être vendue. H lui demande si 
ladiministralon de l'enregistrement est fondée à ne faire jouer 
l'exonéralion des droits que sur la propriété bâlie et partie du 
terrain, le surplus devant acquitler les taxes habituelles, même 
si la continuité du fonds est incontestable et si, par son état pre- 
sent et <a situation, il est inutilisable à toule autre fin, la Culture 
en parlicaier, (Question du A1 juin 1951.) 

Réponse, Pour l'application de l'article 25 de la loi n° 54-401 
du 10 avril 1953, il y a lieu de considérer comme affectées à l'hab, 
tation et, par suite, comme suscertibles de bénéficier des allés 
ments édietés par ce texte, au même litre que le logement vend'i 
proprement dit, les cours et jardins formant une dépendance indi: 
pensable et immédiate dudit lozement, c'est-à<hre les emplare 
ments de faible étendue attenant ou servant d'accès où de dégase- 
ment au bâtinent et dont la valeur jocative entre, le cas échéant, 
dans l'estimation du revenu servant de base a la contribution fon- 
eière des propriétés bâties aitérentes aux constructions, eonformé 
ment à l'article 1387 du code général des impôts. Il est admis, à 
cet égard, que les cours et jardins attenant aux maisons constituent 
une dépermtance indispensable et immédiale de ces dernières lorsque 
leur surface est inférieure à cinq ares. Le surplus des immeub'es 
vendus reste soumis à l'impôt aux tarifs normaux. Le cas échéant, 
les parties sont aut2risées à ventiler, çar une déclaration estimative 
souscrite dans l’acte on an pied de l'acte et soumise au contrôle de 
l'administration, d'une part, la partie du prix qui étant afféreni® 
à l'habitation et à «es dépendances indispensables ainsi définies, €“ 
susceptible de bénéficier de l’atlégement de droits el, d'autre par’, 
la fraction du prix afférente au surplus de Fimmeuble qui reste si 
mise à l'impôt aux tarifs normaux. 


12720. —- M. Raphaël Babet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget conmunent il se fait que les fonctionnaires réunionnais €!1 
service dans la métropole ne bénéficient pas, lors de leur cèn£é 
dans leur département d'origine, de l'index de correction qui est 
accordé à leurs compatriotes servant dans ce même département. 
IL semble que la cireulaire, titre MI, émanant de la direction di 
budget (n° 70-19), budget 5, en date Au 21 août 1951, commentant le 
décret P 51-725 du 8 juin 1951 et concernant le régime des rémi- 
nérations des fonctionnaires, prévoit faverablement l'attribution d° 
cet index aux intéressés, (Question du 11 juin 1954.) 


Réponse. — Le décret n° 49-53 du 11 janvier 1949 prévoit que 
l'index de correction auquel se réfère l'honorable par:ementaire 
n'est applicable qu'aux fonctionnares en service à Ja Réunion, 
c'est-à-dire à ceux d'entre eux qui ont recu une aflectation défini 
tive dans ce département. 1 nest done pas possible d'appliquer 
“et imdex a Ja rémuneration des sonctionnaires réunionnais qu}, 
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normalement, affectés en métropole, vont passer à la Réunion un 
congé administratif de quelques mois, Cetle solution est d'ailleurs 
conforme aux termes du paragraphe C du titre IL de la circulaire 
citée par l'honorable parlementaire, en effet, dans ce paragraphe 
intitulf « Rémunérations en période de congé et de traversée », 
qui vise notamment le cas des fonctionnaires en congé à Ja Réunion, 
le jeu d'un index de “orrecticen n'a élé prévu à l'égard d'aucun des 


c'<imepts de rémunération énumérés 





12771, — M. darrosson : x) :<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
aue son instruction ne 11 B 2/5: du 26 avril 195% (BR, O0. C. 1. 1%4 
ne 17) ordonne l'application slricte de l'article 260, 2°, du C. G. 1 
aux termes duquel les représentants de commerce, autres que ceux 
dont les revenus et saiaires sont passibles de la taxe de 5,80 pour 
cent sur 'eurs Commissions et remises, avec exemption des taxes 
de 1 p. 109 cet locale. I fait observer que cette décision semble 
injuste pour les représentants mandataires dont les commissions 

nt intégralement déclarées par élats 1021, car ele parait au 
moment même Où la loi vient de leur accorder un régime les 
rapprochant des salariés, précisément parce que leur déclaration 
n'est pas susceplible de fraude. Pour celle catégorie de contri- 
buables, les conditions d'équité qui avaient fait suspendre lapgli- 
cation des di-posilions de l'article 260, 2°, du €. G. LL subsistent, 
Pour une même activité, ils vont se trouver plus imposs que Îe3 
cormiperçants, I lui demande s'il n'envisage pas de inodifier l'ins- 
truction précitée, (Question du 17 juin 1%:4.) 


Réponse. — En vertu de l'article 260, 2°, du code général des 
ÿrmpots, sont soumises à la taxe à la produrtion de 5,80 p. 100 les 
opérations eflectuÿes par les représentants de cominerce autres que 
ceux dont les revenus sont raugés, pour l'établissement de l'impôt, 
cur le revenu des fersonnes physiques, dans la catégorie des traite- 


ments el sa'aires, Les représentants de rommer'e susvisés sont 
conc légalement passibles de la taxe de 5,50 p. 100 sur le montant 
de leurs commissions, Par contre, du fait qu'ils exercent uue pro- 


fession non coumnerciale, ils sont exonérés de Ja taxe sur Îles 
transactions et de Ha taxe locale, La disposition de Particle 260, 2°, du 
cote précité conaililue une exception aux prineines généraux d'im- 
posilion aux taxes sur le chiffre d'affaires, te's qu'ils sent définis 
à l'articie 255 du méme code; ele à pour ohje!, comme dans :a 
régime dé l'ancien impôt sur le chiffre d'affaires dont elle est 
reprise, d'éviter les fraudes qui résullent de la difficulté de distin- 
suer Ja nature des opirations effectuées par les refrésentants de 
vosumerce, autres que les sa'ariés, de cell iites par les commis- 
siunnaires. Toutefoi:, par application de 311, 200, du code 
préciié, ladite taxe n'étant nas perçue réralions de €cüin- 
mission et de courlage portant sur des produils passibles de Ta taxe 
à 1 production, il avait été admis, jusqu'à une date récente, el 
par mesure de soléran'e, que celle exonération s'a;pliquait égale- 
ment aux opérations réalisées par les représentants de cormmerce. 
Mais cetle tolérance abonlissait à exonérer totalement des taxes 
sur le chiffre d’affaires les représentants exercant une profession 
uon commerciale lesquels, en effet, échappent déjà léga'ement, à Ta 
diflérenvce des commissionnaires, à la taxe sur les fransactions et 
à la taxe locale. Elie teur permettait ainsi de faire à ces derniers 
une concurrence ahorinale., Dès Jors, il à paru opportun de repacer 
les représentants dans leur situation légale au regard des taxes sur 
le chiffre d'affaires. Rien entendu, les représentants agissant en 
qualité de. commissionnaires et selon les formes frévues pour es 
opérations de commission ne somt redevables, sur les affaires r'a- 
lisies dans les conditiens prévues à larlicie 271, 29°, susvisé, que 
de la taxe sur ies transactions et de la taxe locale, Fn lout état 
de canse, l'assujetissement des intéressés au régime des commise 
sionnaires en co qui concerne Îles taxes sur le chiffre d'affaires 
ve saurait leur faire pertre le bénéfire des dispositions du para- 
grivhe NH de l'article 24 de Ja loi n° 54-310$ du 16 avril 1951. 





] 





12772. — Mme Roca deinande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si un fonctionnaire, qui acquiert un immeuble dans une autre loca- 
lilé que celle où il exerce momentanément sa profession, dans 
k> but de s'assurer un logement famiial sans toulefois pouvoir, 
en raison de sa profession, préciser la date à que il occupera 
les licux, peut bénéficier de la loi n° 34-104 du 10 avril 1954. 
(Question du 17 juin 1%51.) 


Réponse. — Pour que l'acquisition d'un logement, libre de tonte 
location et de toute occupation, puisse bénéticier des allégements 
liscaux édictés par l’article 3% de Va loi n° 54-404 du 10 avril 1954, 
il faut, en principe, que ce logement soil destiné à donner une 
habitation principale à l'acquéreur ou à son conjoint, ses ascen- 
dants ou descendants, dès la date du transfert de propriété, Lorsque, 
à cette date, l'acquéreur et les meinbres de sa famille désignés 
ci-dessns occupent déjà, à titre d'habitation principale (et quel 
ue soit le titre de cette occupation) un logement autre | — celui 
qui fait l'objet de l'acquisition et s'il apparaît que le logement 
acheté ne sera pas habité par eux, durant un temps plus où moins 
long, les eonditions requises pour l'octroi du régime de faveur ne 
sont pas intégralement remplies puisque au moins durant celte 
lériode, le logement acheté me sera pas utilisé pour leur donner 
une habitation principale. Il est apparu, toutefois, que l'application 
stricte de cette règle pouvait aboutir à des conséquences rigoureuses 
puisqu'elle interdirait à ceux qui, pour un motif quelconque, sont 
amenés à envisager un changement d'habitatien principale, de 
brendre, un certain temps à l'avance, les dispositions nécessaires 
tour acquérir le logement dont ils auront besoin. Aussi a-t-il été 








décidé que le bénéfice du régime de faveur serait accordé dans 
tous les cas où les circonstances de la mutation permettront de 
penser que le logement acquis sera affecté à l'habitation principale 
de l'acquéreur ou des membres de sa famille désignés par l'article 35, 
et occupé effectivement, dans le délai maximum d'un an à compter 
de la date de transfert de propriété, 11 appartiendra, bien entendu, 
aux parlies de fournir, au moment de l'enregistrement de Pacte 
d'acquisition, les précisions nécessaires pour permettre à l'admini 
tration d'apprécier, en pleine connaissance de cause, si celte condi- 
tion se trouve remplie, 


12815. — M. Jacques Bardoux rahjelle à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que, le $S avril dernier, le rapporteur général de la 
commission des finances, interprète de la volonté de l'Assemblée 
ualionale, avait demandé au Gouvernement de supprimer les majo- 
ralions de taxe de transaction et de taxe locale, M. le secretaire 
d'Etat répondit (Journal officiel P. ru « qu le Gouvernement 
était disposé à lui donner l'assurance qu'à partir du fe mai, il 
consentirail à ne pas mettre en recouvrement Ja majoration du 
laux de la taxe ». Il lui demande si celte décision a été prise et, 
duns la négalive, quand le sera-t-elle, (Question du 2% juin 1%.) 

Réponse. — La suppression de Ja majoration de 0,80 p. 100 de 
la luxe sur les transactions ne peut étre réalisée que par une loi 
Le projet de rexte indispensable fait parlie de dispositions d'ensemble 


tendant à faire àGisparaitre les inconvénients du système actuel des 
taxes à cascades applicables dans le circuit de la distribution 
des produils, Ces dispositions sont actuellement à l'étude, 


a — — 


12530. — M. Wasmer expo<e à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret du 4 juin 1951 prescrit aux petites sociétés à respor 
sabilhlé limitée de se metltre en règle dans un délai de trois ans 

l 


avec la légisialion nouvelle, en procéjant notamment par transfor 
inalion exonérée d'impôt, Or, le plus grand nombre sans doute de 
ces petites sociétés sont des sociétés purement immobilière qui 
ont pris la forme à responsabilité limitée au Heu de la forme civile 
dans l'ignorance des différences tisvales incroyables qui devatent 
résuller de la réforme du décret cu 9 décembre M8, Ces sociétés 
seraient donc désireuses de se transformer en soriélés civiles, mais 
elles e3 sont empéchées du fait que lexonéraliun fiscale décidée 
par le décret du 4 juin 1954 vise <euleinent les droits d'enregis 
trement. 1 lui demande -si le Gouverneinent n'envisagerait pas de 
déposer un îexte étendant Fexonération fiscale à tous les impôts 
dans tous les cas de transformation des petites sociétés à respon- 
sabilité lionit ee, onu bien, à tout le ion dans les is des sorictés 
ce cette pale qui auraient pu êlre tout aussi bien constituées en 
sociciés civiles avant la réforme de 1919, (Question du 23 juin 1954.) 
R ipons? Réponse négative, L'article 3 du décret ne 54-700 du 
9 août 1753 tend essentiellement à imposer aux suciélés à respon 
sabilité Tinitée dont le capilai social était, à la date de la publication 
de ce texte, inférieur à 1 million de franrs, la double obligation de 
procéder à l'augmentation de leur capital el à la réévaluation ou 
au regroupement de leurs paris dans des conditions qui ont été 
fixées par le décret n° 91-588 uüu 4 juin 1951. Seules, celles de ve 
sociclés qui n'entendent pas se soumettre à ces prescriplions sont 
tenues de se dissoudre ou de se transformer en sociétés d'un autre 


lvpe. Mais il s'agit 1à d'une obligation purement facultative dont 
!t nexiste pas de molif parliculier dé lavoriser sur le plan fiscal 
la réalisation par l'octroi d'immunilés plus étendues que celles 


prévues aux décrels susvisés et qu'il serait d'ailleurs absolument 
arbitraire de limi'er aux sociétés dont le capilal social est intérie 
à un maillon de fraucs, le capital d'une société étant le plus souvent 


sans raiport direct avec la valeur réelle de son actif uet, 


A 


12531. — M, Paul Coste-Floret c\pu-e à M, le secrétaire d'Etat aw 
budget le Cas d'un sous-officier de carrière, né cu 1868, engagé en 
1833 et rendu à la vie civile en 1908 après quinze ans de colonies, 
I est nommé receveur buraliste en 1908 et le demeure jusqu'à sa 
mort en 1924, Enire temps, il se marie en 1942 el reprend du ser 
vice d'août 1914 à août 1916, NH lui demande si sa veuve, qui vit 
encore, à droit à une parlie de la pension de son mari décédé : 10 au 
litre de veuve d'un militaire de carrière avant repris du service en 
1914: 2° au litre de veuve d'un receveur buraliste, (Question du 
à août 1954.) 


téponse. — 1° Les droits à pension de réversion d'une veuve de 
Sous-oificier décédé alors qu'il était en jouissance d’une pension 
proportiounelle ne sont ouverts que si la condition d'antériorité du 
mariage est remplie, c'est-à-dire dans le cas d'espèce cité par ho 
norabie parlementaire, si l'ex-militaire décédé avait accorapli deux 
ans de service au moins au cours de son rappel à l'activité en 
144-1916 — où s'il existail un ou plusieurs enfants issus du mariage 
contracté en 1912. Dans cette hypothèse, il y a lieu de distinguer 
deux cas selon que le décès est survenu avant ou après le 17 avril 
1924, date d'application de la loi du 14 avril 4921: 4) dans le pre- 
mier cas, la veuve aurait pu prétendre à l'allocation ennuelle 
prévue à l’article 63 de la loi précitée, allocation dont le bénéfice 
à ensuile été étendu, à compter du 1% janvier 192X, aux veuves des 
militaires décédés sans laisser de droits à pension, La demande 
d'allocation annuelle aurait alors dû ètre déposée avant le 1 jan- 
vier 1939: b) dans Je second cas, elle aurait pu obtenir une pension 
de réversion €gale à 950 p. 10 de la pen<ion proporlionnelle de 


mien ai nelle 
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son mari. I lui appartenait alors de formuler sa demande de per- 
sion dans un délai de cinq ans à compter de la date du décès de 
Son inari, 2° par ailleurs celte veuve n'aurait pu obtenir une pen- 
sion de réversion au titre des services de receveur buraliste du mari 
que dans la mesure où ce dernier aurait la qualité de fonctionnaire 
titulaire, Dans celle éventualité, il Iui appartenait de déposer sa 
demande également dans le délai de cinq ans à compter du décès de 
son Pari. 





12834. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelle est la situation des contribuables envers lesquels 
M. le secréluire d'Elat au budget à pris l'engagement de déposer, 
avant le #5 juin, un projet de loi supprimant la surtaxe de 1,80 p. 100. 
tOucstion du 24 juin 1954.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a été précisé au cours des débats relatifs 
ou vole par l'Assemblée nationale du projet de loi concernant 
diverses dispositions d'ordre financier ({re séance du 25 mai 1954), la 
suppression de la majoration de O,80 p. 100 de la taxe sur les 
transactions ne peut être réalisée que par une loi. En conséquente, 
ce n'est qu'à pr de la date d'entrée en vigueur du projet de Toi 
actuellement à l'étude et qui sera soumis au Parlement que les 
assujettis à la taxe sur les transactions de 1,80 p. 19 pourrout Ctre 
dispensés du payement de la majoration susvisée, 





12882. -- M. Kiock «xpose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
fes artisans €t commerçants, soumis au régime de l'évaluation for- 
faitaire du bénéfice, font souvent établir leurs déclarations d'impôts 
ar des professionnels qui les aident aussi, en tant que de besoin, 
i tenir les deux registres prévus par le code général des impôls 
(art. 52, alinéa 3, et 297, chiffre 2°), 11 demande: 1° si ces proles- 
sionne!s sont à considérer comme agents d’affaires passibles, de 
ce fait, des impôts sur le chitfres d'affaires (5,80 p. 100 + 1,75 p. 
400 + 1! p. 10) et se trouvent, en outre, exelus des dispositions 
révoyant l'imposition au taux réduit de 9 p. 100 pour la fraction des 
énéfices n'excédant pas 200.000 F; 2e quelle est la situation fis- 
cale si ces travaux sont fañts par des membres de la famille ou 
des amis, comme cela arrive fréquemment, qui, moyennant une 
petile rémunération, inscrivent les achats et récapitulent Îles 
recettes; 2° pourrait-on soutenir, dans ces divers cas, qu'il s’agit 
d'exercice ilégal de la profession d'expert comptable, alors que les- 
dits travaux sont précisément faits pour des contribuables ne 
tenant pas de comptabilité (art. 297, chiffre 2, code général des 
impôts). (Question du 2% juin 1954.) 


Réponse. — 1° Pour le calcul de la taxe proportionnelle les inté- 
réssés peuvent bénéficier du taux réduit prévu au troisième alinéa 
de l'article 183% du code général des impôts, au titre des bénéfices 
des professions non commerciales, à la double condition que le 
concours qu'ils Eee aux entrepriées en ce qui concerne l’établis- 
sement des déclarations fiscales se rattache aux missions ou tra- 
vaux d'ordre comptable qui leur sont confiés par ces dernières et 
ne constitue pas l'objet principal de leur activité professionnelle. 
Sous ces mêmes conditions, ces personnes sont exonérées des taxes 
sur le chiffre d'affaires; 2° le point de savoir quelle est Ja sitnatica 
fiscale des membres de la famille ou des amis qui exécutent les 
travaux visés par l'honorable député est une question de fait qu'il 
appartient aux services locaux des contributions directes et indirectes 
d'apprécier, dans chaque cas particulier, sous réserve, en cas de 
contestations, du droit de recours des intéressés devant la juridiction 
contentieuse; 3° la question posée relève à cet égard plus spécia- 
lement de la compétence des services de Ja direction de la coordi- 
nation économique et des entreprises nationales du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques et au plan. 





12966. -- M, Pelleray demande à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
étant donné la complexité et le manque de précision des textes 
relatifs aux commissions commanales d'impôts directs, de lui pré- 
ciser: 1° quelles sont, d’une manière générale, les fonctions exactes, 
la nature et l'étendue des pouvoirs desdites commissions ; 2° quelles 
sont ces fonctions et pouvoirs dans les cas particuliers de la « réno- 
vation du cadastre » et de la « revision accélérée des valeurs loea- 
tives des propriétés non bâties »; 3° Ja commission communale 
des impôts directs a-t-elle notamment un rôle consultatif où un 
rôle délibéralif, et, dans ce deuxième cas, dans quelles limites; 
4° quelle suite doit étre donnée alors aux décisions de ladite com- 
tmission par le directeur départemental des contributions directes ; 
5° lorsque le représentant du service du cadastre oppose aux mem- 
bres de la commission les valeurs locatives réelles pratiquées dans 
la commune, le président de ladite commission ath la possibilité, 
comine le représentant de l'administration, de consulter les textes 
des baux auprès des services de l'enregistrement, (Question du 
90 juin 1954.) 


Réponse. — 19 D'une manière générale, la commission commu- 
nale des impôts direets assiste le représentant de l'administration 
dans les travaux relatifs à l'assiette des anciennes contributions 
directes — exception faite de la patente — et des taxes assimilées. 
Toutelois, eile assure, elle-même, avec l'assistance de l'inspecteur 
des contributions directes, la répartition entre les assujettis des 
impositions locales perçues au titre de la contribution mobilière ; 
> en matière de rénovation dn cadastre, la commission participe 
à la recherche et au groupement des matures de culture, à la clas- 
sifcation, au choix des parcelles types, au classement des parcelles 





et à l'établissement du tarif des évaluations des propriétés non 
bâties. Lors de la revision accétérée de ces évaluations prescrite 
par la loi du #3 mai 1948, elle à collaboré à la formation,des nouveaux 
farifs dans les commmnes à cadastre rénové et, dans les ontres 
communes, à la détermination dn fanx de majoration applicable 
aux anciens revenus cadastraux ; 3° dans les travaux visés an 2e, ]a 
commission a un rôle consultatif; 4° en cas d'accord entre le ser- 
vice des contributions directes et du cadastre et la commission, le 
travail d'évaluation est arrêté per le directeur des contributions 
directes et du cadastre. En cas de désaccord, les tarifs sont arrêtés 
par la commission départementale des impôts directs, dont les déci. 
sions peuvent être évenluellement portées devant la consmission 
centrale dans les conditions prévues aux articles 1109 et 1119 du 
code général des impôts. Les taux de majoration déterminés dans le: 
communes à ancien cadastre, par application de la loi du 13 mi 
1M8 ont été arrêtés dans tous les cas par le directeur des contri- 
butions directes, dont les décisions pouvaient tre portées par lo 
maire devant la commission départementale qui statwait @éfiniti 
vement; 5° réponse négative les règles applicables en matière de 
éecret prulessioennel s'opposant à cette consultation, 





12977. — M. Robert Coutant drinande à M. le secrétaire d'Etat au 
si les ouvrières à domicile, en l'occurrence des dévideuses, 
travaillant pour l'industrie textile et dentelliére de la région ds: 
Caudry (Nord), peuvent bénéficier, au même titre que les tisseuses 
à domicile, de la déduction forfailaire supplémentaire de 25 p. 10) 
pour frais professionnels en vue du caleul de l'impôt sur le revenn 
des personnes physiques (surtaxe progressive) prévne par la déci- 
sion ministérielle du 31 janvier 4952 en faveur de l'industrie du 
tissage mécanique des départements de l'Aisne, du Nord et de la 
Sorame, quand elles répondent à la définition donnée à l’arlicke &) 
du code général des impôts et qu'elles utilisent des métiers mms 
par la force électrique, lorsque les frais de force motrire et d’entre- 
tien du matériel sont exelnsivent à leur charge, (Question du G ja!- 
let 1954.) 
tre réponse. — L'examen de la question a nécessité une enquéte 
qui est actuellement en cours. Il sera répondu à l'honorable députe 
dès que cetle enquête sera achevée. 
ml 


13088. —- M. Boscary-MonsServin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si les règles spéciales de taxation prévues en ymatièr 
d'entrepreneurs de travaux en régie peuvent s'appliquer dans une 
entreprise de transports de marchandises, (Question du 9 juillet 1951 


Réponse. — Réponse négative, en principe. La régie s'entend d'une 
convention par laquelle une personne fait exécuter elle-même un 
service ou des travaux en ayant recours à un « régisseur ». Le régi-- 
seur, dont l'activité peut étre comparée à celle d'un mandataire 
n'assume personnellement aucun risque, ce qui le distingue de J'en 
trepreneur et ne peut étre considéré comme responsable, An 
contraire, le rôle essentiel de l'entrepreneur de transports de mai 
chandises est, en général, d'assurer sous sa responsabilité et ave 
son propre matériel un transport pour le compte d’un tiers moyer- 
nant une rémunération forfaitaire. Toutefois, une réponse définitive 
ne pourrait être établie que si, par l'indication dn nom et de 
l'adresse de l'entreprise dont il s'agit, l'administration était m 
à même de faire procéder à une enquête, 





13097. — M. Maïbrant demande À M. le Secrétaire d'Etat au budget 
si la veuve d'un officier, mobilisé dans les forces françaises libres, 
mort pendant la gnerre d'une affection contractée en service, pen 
srétendre au bénéfice de la pension prévue par Ja loi du 30 noven 

re 1911. (Question du 9 juillet 1954.) 

Réponse, — Sous réserve de l'application des dispositions gé 
rales relatives aux pensions de réversion, la veuve en question pe 
prétendre au bénéfice de la loi du 30 novembre 19%, si son Hart 
avait la qualité de fonctionnaire civil titulaire et si se trouvent ren 
plies par ailleurs les conditions prévues aux articles 108 à 90% du 
code des pensions de retraite, Il convient d’ajonter que l'article 5, 
paragraphe #1, de la loi n° 331310 du 31 décembre 1959, permet aux 
bénéficiaires de la loi du 30 novembre 19%41 de revenir à tout moment 
sur l'option initiale faite en application de ce texte, 





13116. — Mme Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat au 
s'il est exact que Particle 4 de la loi du 30 mars 1872 exo 
mère du timbre de quittance les quittances de loyer, un certain 
nombre de gérants d'immeubles le prétendant, (Question du © 
Let 1954.) . 

Réponse. — La question posée eomporte une réponse mégativr, 
l’article 4 de La loi du 20 mars 1872 (article 1290, 2 du code généril 
des impôts) ne dispensant du droit de timbre des quittances que. 
« les reconnaissances et reçus donnés, soit par lettres, soit autre- 
ment, pour constater la remise d'effets de commerce à négocier, À 
accepter ou à encaisser ». Ce n'est que dans le cas où les payeme 
sont effectués par voie de chèque ou par .virement em barque 01 
virement postal que les quittances de lover sont exenérées du tire 
de quittance, par gg de l'article 8 de la loi du 3t décem- 
bre 1924 (article 42H da code général des impôts), à Va condition 
qu'elles soien! établies conformément aux prévisions de ce texic. 
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13117. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
pudget que l'article 55 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 prévoit 
des allégements de droit de mutation au ae des personnes qui 
acquièrent un logement destiné À leur habitation principae ou à 
celle de leur conjoint, de leurs ascendants ou descendants, à condi 
tion que ce iogement soit, à la date du transfert, ou occupé par 
eux ou libre de toute occupation, et demande si une personne 
employée par une société privée dans une des colonies françaises 
et qui, lorsqu'elle se trouve dans ces pays, réside en meublé dans 
Jes immeubles de la société qui l’emploie — logement de fonctions 
_ peut bénéficier des avantages de la loi précitée lorsqu'elle acquiert 
un logement en France où elle désire fixer son domicile, bien que 
ses fonctions l’obligent à résider une grande parte de l’année hors 
de France. (Question du 2) juillet 1154.) 


Réponse — Pour que l'acquisition d'un logement, libre de toute 
Jocation et de toute occupation, puisse bénéficier des allégements 
fiscaux édictés par l’article % de la loi n° 54-404 du 40 avril 1954, 
il faut, en principe, que ce logement soit destiné à donner une 
habilation principale à l’acquéreur ou à son conjoint, ses ascendants 
ou descendants, dès la date du transfert de propriété. Lorsque, à 
cette date, l'acquéreur et les membres de sa famille désignés ci- 
dessus occupent déjà, à titre d'habitation principale (et quel qua 
soit le titre de cette occupation) un logement autre que celui qui 
fait l’objet de l’acquisition et s’il apparaî que le logement acheié ne 
sera pas habité par eux, durant un temps plus où moins long, les 
conditions requises pour l'octroi du régime de faveur ne sont pas 
intégralement remplies puisque, au anoins durant cette période, le 
Jogement acheté ne sera pas utilisé pour leur donner une habitation 
principale. Il est apparu, toutefois, que l'application stricte de celte 
règle pouvait aboutir à des conséquences rigoureuses puisqu'elle 
inlerdirait à ceux qui, pour un motif quelconque, sont amenés à 
envisager un changement d'habitation principale, de prendre, un 
certain temps à l'avance, les dispositions nécessaires pour acquérir 
le logement dont ils auront besoin. Aussi a-t-il été décidé que le 
bénéfice du régime de faveur serait accordé dans tous les cas où 
les circonstances de la mutation permeltront de penser que le loge- 
nent acquis sera affecté à l'habitation principale de l'acquéreur ou 
des membres de sa famille désignés par l'article 35, et occupé 
effectivement, dans le délai maximum d’un an à compter de la date 
de transfert de propriété. Il appartiendra, bien entendu, aux parties 
de fournir, au moment de l'enregistrement de l'acte d'acquisition, 
les précisions nécessaires pour permettre à l'administration d’appré 
cier, en pleine connaissance de cause, si celte condition se trouve 
remplie. 


13119. — M. Sion expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
la loi du 10 avril 195% exonère des droits de mulation jusqu'à 
concurrence de 2,500.000 F les ventes d'habitation libres d’occupants 
destinées au logement de l'acquéreur, de son conjoint ou de ses 
ascendants. Certaines de ces habitations sont entourées de terrains. 
ll lui demande si l’exonération joue uniquement sur la valeur de 
- re ou sur l'ensembie de la propriété. (Question du 20 juillet 
NAS D 


Réponse. — Pour l'application de l'article 35 de la loi n° 51-404 
du 19 avril 1954, il y a lieu de considérer comme affectées à l’habi- 
talion et, par suite, comme susceptibles de bénéficier des allége- 
ments édictés par ce texte, au même titre que le logement vendu 
proprement dit, les cours et jardins formant une dépendance indis- 
pensable et immédiate dudit logement, c'est-à-dire les emplacements 
de faible étendue attenant ou servant d'accès ou de dégagement au 
bâtiment, et dont la valeur locative entre, le cas échcant, dans 
l'estimation du revenu servant de base à la contribution foncière 
des proprictés bâties afférente aux constructions, conformément à 
l'article 1387 du code général des impôts. Il est admis, à cet égard, 
que les cours et jardins attenant aux maisons constituent une dépen- 
dance indispensable et immédiate de ces dernières lorsque leur 
surface est inférieure à 5 ares. Le surplus des immeubles vendus 
resle soumis à l'impôt aux tarifs normaux. Le cas échéant, les 
parlies sont autorisées à ventiler, par une déclaration estimative 
souscrite dans l'acte ou au - de l'acte et soumise au contrôle 
de l'administration, d’une part, la partie du prix qui, élant afférente 
à l'habitation et à ses dépendances indispensables ainsi définies, 
est susceptible de bénéficier de l'allégement de droits, et, d'autre 
part, la fraction du prix afférente au surplus de l'inwneuble qui 
reste soumise à l'impôt aux tarifs normaux, 





13136, — M. Bignon expose à M. le secréta're d'Etat au budget 

Que, par suite de la crise du logement, il arrive que des famulies 
de fonctionnaires ne résident pas exactement au lieu où le chef 
de famille exerce ses fonctions; que, parfois, la résidence adminis- 
lralive des fonctionnares et la résidence de fait de la famille 
ipparliennent à des zones où l’abaltement du salaire de base pour 
t calcul des prestations familiales (allocations familiales et allo- 
{lions de salaire unique), est différent. Il Jui demande sur quelles 
ases doivent être calculées les prestations familiales auxquelles 
peuvent prétendre ces fonctionnaires. Doit-on retenir la zone de ja 
résidence administrative, celle-ci déterminant déjà l'ancienneté de 
résidence du fonctionnaire, ou doit-on, au contraire, prendre en 
tonsdération la zune où la famille réside en fait, (Question du 
à juillet 1954. 








Réponse. — L'article 22 du règlement d'administration publique 
du 10 décembre 196 dispose que-les allocations familiales sont 
calculées sur \* salaire de base en vigueur au lieu de résidence 
habituel et permanent de la famille, En conséquence, dans le cas 
signalé, par l'honorable parlementaire, c'est sur le salaire du lieu 
de résidence de fait de la famille que doivent étre calculées les 
prestations. 


a 7 


13133. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quels sont les droits d'intervention d'un directeur départe- 
mental des contributions directes auprès du conseil de préfecture 
saisi de la réclamation d’un contribuable et si, par exemple, il 
peut adresser une lettre confidentielle au président da conseil de 
préfecture pour le prévenir, par des allégations peut-être non fon- 
dées, contre la personne, la moralité, l'honorabilité du contribuable. 
(Question du 20 ju Wet 1951.) 


Réponse. — Etant donné que les termes dans lesquels la ques- 
tion est posée donnent à penser que celle-ci concerne un cas parti- 
culier il ne pourrait être répondu en toute ronnaissance de cause 
que si l'administration était mise à même, par l'indication du nom 
et de l'adresse du contribuable intéressé, de faire procéder à uus 
enquête sur les faits dont il s'agit. 





13144. — M, Joseph Denais demande à M. le secrêtaire d'Etat au 
budget si les instructions données aux agents des contributions 
directes les autorisent à faire pression sur les contribuables en les 
menaçant d'une majoration de 100 p. 14 ‘ils n'acceptent pas les 
propositions de l'administration, (Question du 20 juillet 1951.) 


Réponse. — Réponse négative. L'application de la majoration 
de 100 p. 100 n’est pas en effet liée à l'acceptation ou au refus des 
age de rehaussement qui peuvent être soumises au contri- 
able, mais seulement (Cf, C. G. L art, 1726-20) au fait que ce 
dernier n'établit pas sa bonne foi, Le refus des propositions de 
l'administration par un contribuable dont la bonne foi est établie, 
ne saurait donc, en toute Eypothèse, le rendre passible de la majo- 
ration de 100 p. 100, 





13146. — M. Gaillemin demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la commission départementale des impôts directs peut statuer 
sur un litige en refusant de prendre connaissance de documents 
présentés par le comparant, notamment de documents sur lesquels 
un fournisseur aurait porté le nom du client traduit devant la com- 
nussion ; et si l'administration a le droit de demander un avis à la 
commission départementale des impôts directs 4 seule fin de ren- 
verser la charge de la preuve alors qu'aucune complicité n’a été 
établie entre un fournisseur et son client, que le fournisseur res- 
ponsable d'indications portées sur un document n'a pas eu à s'ex- 
pliquer et que ce fournisseur prétend à la régularité de documents 
saisis alors que l'administration affirme qu'ils sont occultes, (Ques- 
tion du 20 juillet 1954.) 


{re réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait étre uli- 
lement répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration était mise à même de 
faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 


13149. — M. Michel Mercier expose à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que l'administration des contributions indirectes déclare les 
teneurs de registres à lü sécurité sociale et procède au payement des 
cotisations patronales; que, cependant, les rémunérations de ces 
employés sont effectuées à la remise, et qu'il peui arriver que Île 
total des salaires touchés pendant une période de trois mois soit 
inférieur au total que représentent les soixante heures de travail 
nécessaires pour toucher les prestations calculées d'après le salaire 
interprofessionnel du lieu, que, dans ce cas, les prestalions dues 
par la sécurité sociale sont relusées aux employés sous prétexte 
qu'ils sant sensés ne pas avoir travaillé pendant soixante heures 
alors que leur présence effective pour remplir leurs fonctions et salis- 
faire aux contribuables ressortissants des contributions indirectes 
est inconteslablement supérieure à soixante heures par trimestre. 
li demande les mesures envisagées pour mettre fin à une injustice 
flagrante, puisque ces receveurs doivent payer des cotisations dont, 
par définition, ils ne pourront pas avoir la contre-parlie sous forine 
de prestations. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'ordonnance 
ne 45-250 du 4 octobre 1915 portant organisation de Ja sécurité 
sociale, tous les salariés sont tenus de coliser aux assurances 
sociales. Par conséquent, les déposilaires de registres doivent, dans 
les mêmes conditions, cotiser sur le montant des remises qui leur 
sont allouées par l’administration des contributions indirectes. L'ar- 
tücle 79 de l'ordonnance n° 45-2151 du 19 octobre 1915 dispose, en 
ouire, que pour avoir droit notamment aux prestaTions des assu- 
rances sociales maladie, l'assuré doit, en parliculier, justifier qu il 
a occupé un emploi salarié assimilé pendant au moins soixante 
heures an cours des trois mois précédant Ja date de la premiere 
constatation médicale. Pour déterminer si certains déposilaires de 
registres remplissent celle condition de durée de travail, les caisses 
de sécurité sociale peuxent éêlre amenées à élablir une comparaison 
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entre les remises touchées par les intéressés au cours d'un tri- 
mestre et un sataire horaire déterminé, puisque ces derniers n’'as- 
sureut pas un travail rémunéré à l'heure. Si les caisses concluent 
d'une telle comparaison que les intéressés n'ont pas, eu égnrd à 
leur rétribution d'un trimestre, trrvaillé pendant soixante heures 
au cours du trimestre considéré, eMes ne font que se conformer aux 
dispositions de l'artiele 79 précité, dent l'application est de leur seule 
compétence. L'administration des contributions indirectes n'a pas la 
possibilité de moditier cette situation dont l'examen parait rentrer 
plus particulièrement dans les attributions du département du tra- 
Vail et de la sécurité soiale, 





13199. — M. Maïbrant lemarle à M. le secrétaire d'Etat au 
si la veuve d'un fonctionnaire mobilisé comme officier dans Îles 
F F L et mort pendant la guerre d’une affection contractée en 
œrvice peut prétendre «u bémétice de la pension prévue par la loi 
du 30 novernbre 1941. (Question du 21 juillet 1954.) 


Héponse, — Sons réserve de Fapplication des dispositions géné- 
rales relatives œux pensions de réversion, la veuve en question peut 
prétendre au bénéfice de la loi du 30 novembre 1%1 si son mari 
avait la qualité de fonctionnaire civit titulaire et si se trouvent 
remplies par ailleurs les conditions prévues aux articles 100 à 104 
du code des pensions de retraite. I convient d'ajouter que l’arti- 
cle %5, paragraphe 1, de la loi n° 53-1#%0 du 31 décembre 1953 per- 
met aux bénéficiaires de la loi du 30 novembre 1941 de revenir à tout 
morment sur l'option initiale faile en application de ce texte. 





13100. — M. Godin dernamde à M, le secrétaire d'Etat au budget 
si un contrôleur des contributions directes doit faire la preuve 
qu'une comptabilité d'une société anonyme à responsabilité limitée 
présente des « omissions de recetles » ou S'il suffit qu'il affirme 
qu'il y à eu une telle omission et chiffre globalement le redresse- 
ment, buposant ainsi læ majoration à apporter aux déclarations de 
bénéfices de In société en cause sans en donner le détail précis. 
(Question du 21 juillet 1954.) 


Béponse, — L'inspe:leur des contribulions directes ne pent pas 
rectifier la déclaration de bénéfices d'une société anonyme ou d'une 
socitté à responsabilité limitée non plus d'ailleurs que celle d’un 
contribuable exerçant à titre individuel et imposable d’après son 
bénéfice réel, en se bérnant à affirmer que la comptabilité présente 
des omissions de recettes; mais lorsque cette comptabilité n’est pas 
appuyée, en ce qui concerne les recettes, de justifications suffi- 
santes, elle peut être considérée comme non probanle et, si les 
bénéfices bruts qu'elle accuse s'avèrent insuffisants par rapport à 
ceux qui sont déclarés par les entreprises similaires, Je service des 
contributions directes peut être amené à reconstituer les bénélices 
itposables. La déelaration de Ja société est alors rectifilée, soit 
d'office si la comptabilité est incomplète et irrégulière en la forme, 
soit, et c'est le cas le plus fréquent, en suivant la procédure pré- 
vue à l'article 55 du code général des impôts avec intervention, le 
cas échéant, de la commission départementale des impôts directs, le 
droit de recours du contribuable devant Jes tribunaux administra- 
tils étant sauvegardé dans tous les cas. 





19191. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
le cas suivant: des parents ont fait, de leur vivant, par acte notarié 
du 7 mai 1938, donation-partage de leurs biens à leurs enfants avec 
attribution de tous ceux-ci à l’un d'eux, à charge de soultes exigi- 
bles au décès du survivant des donateurs, lequel est déetdé en 
février 4952; qme, pour conserver une bonne rmonie entre les 
enfants, eeux-ci ont convenu de réévaluer les biens donnés en 
rapport avec la situation actuelle (au décès du survivant des dona- 
teurs) malgré que la loi du 7 février 19% fixe la valeur des biens 
nu jour du age et que In jurisprudence, nettement établie à 
l'heure actuelle, précise que c'est la loi en vigueur au jour du décès 
qui est applivæble, soit celle dun 7 février 19%; demande si l’ad- 
ministration de Venregistrement est fondée à pereevoir un complé- 
ment de droits sur l'augmentation des sonltes (valeur actuelle) en 
cas d'enregistrement de l'acte constatant l'accord et la quittance 
des soultes, (Question du 21 juillet 1951.) 


tre réponse. — Question d'espèce à lagnelle ik ne pourrait être 
utilement répondu qu'après um examen approfondi des clauses de 
l'acte dont fi s'agit et des circonstances particulières de l'affaire. 





1102. — M. Prache expose à M. le secrétaire d'Etat au budgot 
lé cas suivant: un ouvrier, père de sept enfants, menacé d'expulsion, 
trouve la possibilité de se loger assez décemment dans ur immeu- 
ble mis en vente, Si le logement libre est convenable, il n’en reste 
pes moins vrai qu'il ne peut acheter sans acquérir, en même temps, 

partie oecipée par des locataires dans une jon d'environ 
les deux cim s de l'immeuble, Si l'article 35 de la loi du 
46 avril s fle que l'exonération des droits de mutation n'est 
actoniée qu'à la eondition que ces k mis soient occupés par 
l'acheteur ou libres de toule location on ocempation à l'époque du 
transfert, il semblerait que, dans le cas envisagé, qui n’a rien de 
spéeulatif, le montant des loyers ne couvrant pas les intérêts des 
sommes Crapruntées pour l'achat, l'acquéreur devrait, au moins, 





profiter de l'exonération pour la partie d'habitation effectivement 
occupée par lui et sa famäle, cetle façon de voir paraissant rester 
dans le cadre et l'esprit de la loi. Il lui demande s’il admet cette 
siution équitable, (Question du 21 juillet 1%54.) 


Réponse, — Dans l'hypothèse envisagée, les parties sont autorisées 
à ventiler, par une déclaration estimative souscrite dans l'acte ou 
au pied de l'acte et soumise au eontrôle de l'administration, d'une 
part, la partie du prix applicable au logement destiné à l’habitation 
principale de, l'acquéreur qui est susceptible de bénéficier des allé- 
gements de droits édistés par l'article 35 précité, et, d'autre part, 
la fraction du prix afférente aux lreaux loués ou occupés par des 
tiers qui reste soumise à l'impôt aux tarifs normaux. 





13222. — M. Valentino duimande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si l'indemnité servie par les communes aux instituteurs et institu- 
trices em représentation du logement qui leur est dû est considérte 
comme un complément de traitement ou comme une indemnité 
représentative de frais. (Question du © juillet 154.) 


Réponse. — La valeur du logement que les communes sont tenues, 
en verlu des dispositions de l’article 4 de la loi du 19 juillet 1889, 
de fonrnir aux instituteurs soit en nature, soit sous forme d'une 
indemnité représentative, constitue un élément de la rémunération 
de ces fonctionnaires, Par suite et dès l'instant où elle n'est pus 
spéciaiement destinée à couvrir des dépenses entraînées par l'exer- 
cice même de la profession, l'indemnité qui est visée dans la 
question doit être regardée commne ayant le caractère d’un comp'é- 
— de traitement ct non celui d'une indemnité repYsentative de 

Cp 


19231. — M. de Monsabert attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget su: le problème du financement des grands tra- 
vaux d'aménagements piseicoles, Un plan quinquennal, étudié 
depuis plusieurs années par le conseil supérieur de la pêche, et 
mis au point par le service des relations avec les pécheurs dépen- 
dant de l'administration des eaux et forêts et du ministère de 
l'agriculture, apportait une solution à ces problèmes vitaux: inten- 
silication de la garderie, des travaux d'aménagements et des 
recherches sur le domaine piseicole national, erméations de régions 
iscicoles avec les moyens financiers pour appointer des spécia 
istes munis du matériel et du personnel nécessaires. — gp sormlase 
auprès des fédérations départementales, le conseil supérieur, 
d'accord avec l'administration et le -ministère de l'agricullure, 
avait décidé de proposer à partir du 1e janvier 1955, et ce pour 
la période de cinq ans coïncidant avec la durée des baux de pêche, 
une augmentation de la taxe piscicole de 50 francs par an pour 
la taxe de base de 100 francs. Cette au ntation minime n'avait 
soulevé aucune protestation parmi les pécheurs de France, ceux-i 
estimant même que le taux des taxes était dérisoire. Elle suffisait 
cependant à couvrir les dépenses du plan et à réserver un volant 
pour éviter des difficultés de trésorerie, Tous les hauts fonctioni- 
naires siégeant au conseil supérieur de la pêche, tous les repr- 
sentants élus des heurs aux Jignes et des pêcheurs professionnels 
furent unanimes voter l’augmentation de la taxe. Cel'e-ci auruit 
donc été appliquée dès le 1e janvier 1955 si le représentant du 
ministère des finances au conseil supérieur n'avait, au nom de 
son administration, opposé son veto. Ce veto ne semble pas justifié, 
car if ne s’agit pas du budget de l'Etat, mais uniquement de 
fonds provenant des pêcheurs. Î lui demande si ce veto ne pourrait 
pas être rapporté, (Question du 22 juillet 1954.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire sembis avoir été mal 
informé des éléments actuels du problème des grands travaux pisci- 
coles. En effet, quant à la forme même, l'opposition formulée par 
le ministère des finances n'a pu paralyser l'action du conseil 
supérieur puisque, malgré cette opposition, une roposition 
d'augmentation de la taxe piscico!e a été adressée le 29 Witlet 1954 
par M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, proposition qui a fait l'objet d’un rapport 
défavorable et Jongnement motivé du contréleur financier du 
conseil. Par ailleurs, l'affirmation suivant laquelle « tous les hauts 
fonctionnaires siégeant au conseil supérieur de la pêehe ... furent 
unanimes à voter l'augmentation de la taxe » se révèle être un re 
seignement inexaet puisqu'aucun vote n’est intervenu, ainsi qu'en 
fait foi expressément le procès-verbal de la séance du conseil 
supérieur du 19 mars 1954 ( tin d'information du conseil supérieur 
ne 16, p. 20 et 31). Ces deux points de forme étant ainsi précisés, 
il n'est pas possible d'envisager actuellement une augmentation de 
la tèxe piscicole pour plusieurs motifs déterminants qui tiennent 
au fond de la question: 1° la politique inérale du Gouvernement 
reste aujourd'hui, comme à l'époque de la dernière séance du 
conseil supérieur, dans le sens de Ja diminution des taxes part- 
fiscaes ou. à tout le moins, de leur maintien aux tax acturis. 
Or, il s’agit bien ici d'une véritable taxe parafiscale réglementair e- 
meat incluse dans l’état annexe publié chaque année an Jour 
officiel, et nom pas d’une « contribution corperative »; 2° l'honorable 
parlementaire fait allusion à un plan quinquennal étudié depuis 
plusieurs années par le conseil supérieur de la pêche el mis ‘1 
point par les eaux et forêts. Or, la note ronéotypée communique 
sur ce point aux membres du conseil supérieur lors de sa dern'e'e 
réunion, était anonyme et même précisait qu'elle me devait « °ir® 
considérée ni comme un projet de Vadministration des eaux *t 
forêts, ni même comme un projet du secrétariat général du conseil 
Supérieur ». « Elle ne constitue, en effet », ajoutait-elle, « que le 
relevé de suggestions et observations présentées depuis quequt5 
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mois par diverses personnalités du monde de la he qui mous 
paraissent pouvoir servir de base de discussion entre les mernbres 
du conseil supérieur de la pêche en vue d'aboutir à des propo- 
sitions concrètes et définilives ». A cette ision, il convient 
d'ajouter qne ces suggestions et observations, ainsi qualifiées 
jmmproprement de plan, prévoient comme un de leurs éléments 
majeurs un certain nombre de créations d'emplois occupés par des 
fonctionnaires, Inais dont aucune administration n'a encore été 
saisie et sur lesquelles le ministère de l'agriculture n'a encore 
formulé aucun avis. D'autre part, la même esquisse de projet 
repousse à plus tard la lutte contre la pollution des eaux tout en 
suggérant de larges mesures de réempoissonnement; 3° enfin, la 
situation financière actuelle du conseil supérieur de la pêche ne 
saurait, en tout état de cause, justifier une augmentation de la 
taxe. En effet, les réserves provenant des excédents accumulés 
des exercices antérieurs s'élevaient, au début de 1%54, à 3& mil- 
lions de franes, alors que le volume bwigétaire amnuel est de 
l'ordre de 450 millions de francs et que le produit de la iaxe 4%3 
se situe aux euvirons de 400 millions de francs. Pur ailleurs, les 
prévisions budgétaires du conseil ont toujours été très larges, 
puisque le montant des crédits annulés en fin d'exercice, faute 
d'ernploi (travaux non exécutés), a atteint des sommes qui ont 
toujours dépassé 40 millions dans chacun des trois derñiers exer- 
cices. S' faut certainement tenir compte de Ja nécessité d'un 
fonos de roulement et aussi d’un volant de sécurité pour couvrir 
d'éventuelles augmentations de salaires des gardes-pêche, ce qui 
peut représenter au total une centaine de millions de francs, 
l'aisance actuelle de la trésorerie ne saurait commander, dans 
cadre d'une saine gestion, le relèvement du taux de la taxe. 
En résumé, quand un véritable plan sera établi, chiffré et accepté 
par toutes les administrations intéressées, il conviendra alors 
d'envisager le rythme et les moyens du financement supplémen- 
taire qui pourrait être ainsi rendu nécessaire. Mais, dans les condi- 
tions présentes, le conseil supérieur, avec le rendement de la taxe 
actuelle et T'appoint de ses réserves, peut fonctionner aisément 
dans le cadre des activités qu'il a instaurées depuis sa création 
sans que puisse être justifiée l'augmentation de la taxe pesait sur 
les pêcheurs à la ligne, dont l’activité, avant la guerre de 1939, 
n'était, il faut Je rappeler, soumise à aucune taxe. 


——— 


19243, — M. de Montgoltier expose À M. le secrétaire d'Etat au 
que deux mp + adopté une E — y de l'assistance 
publique, le mari est di après avoir institué son épouse dona- 
aire universelle en pleine riété. La fille adoptive a recueilli sa 
réserve, soit moitié en propriété, et un quart en mue propriété de 
la succession de son père adoptif, laquelle renait uniquement 
les droits du défunt dans l'actif de la communauté, purement immo- 
bilier. Le tarif appliqué alors par l'enregistrement a été celui en 
ligne directe. Cette fille est à son tour décédée, laissant sa mère 
edoptive légataire universelle par testament fait en majorité, et sa 
succession comprenant uniquement les droits toujours indivis pro- 
venant de la succession de son re adoptif. L'administration à 
liquidé les droits de mutation sur base du tarif entre étrangers, 
conformément à sa doctrine (bien que cette qe soit contro- 
versée), Or, il résulte clairement de l'exposé motifs de la loi 
du 16 avril 1930 et des solutions ultérieures (cf. sol. 17 janvier 19%44 
Bulletin officiel octobre-novembre 1%44, p. 120) que le droit au tarif 
« étranger » est exigible seulement quand ee ge ne possède 
aucune vocation légale à la succession de l'adopté. En l'espèce, la 
transmission rentre dans les prévisions de l'alinéa 3 de l’article 357 
du code civil, et la mère adoplive avait la vocation Kgale à l’usufruit 
des biens recueilli dans la succession de son mari décédé et retron- 
vée en nature dans la succession de l’adoptée. 1 lui demande s’il 
n'y à pas lieu, fut-ce par mesure de bienveillance, dans ce cas 
où la thèse contraire apparaît particulièrement injuste, de décider 
de l'application du tarif «en ligne directe, non seulement pour l’usu- 
fruit, mais pour da toute propriété des biens recueillis. (Question 
du 23 juillet 1954.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 784 du code général des impôts, 
il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant ée l'adoption, 
pour la perception des droits de mutation à titre gratuit. Toutefois, 
celle disposition n’est pas applicaible aux transmissions entrant dans 
les prévisions des alinéas 4%, 3 et 4 de l'article 357 du code oivil. 
1! en résulte dans l'espèce visée par l'honorable parlementaire que 
seu] l'usufruit des biens recueillis gar l'adoptante dans la succes- 
sion de l’adaptée, en vertu du droit de retour prévu par le troisième 
alléna de l’article 357 susvisé du code civil, bénéficie du tarif de la 
ligne directe. Le surplus des biens, soit la nue propriété, doit sup- 
pue l'impôt au tarif prévu pour les sucressions entre personnes 
lon parentes. 





19244, — M. Trémouithe demande à M. le ecrétaire d'Etat au bud- 
Bet si les frais de portage de — assez élevés dans les boulan- 
geries rurales — ne peuvent être compris dans les frais généraux 
déductibles pour le ealcul de l'assiette des impôts sur les éfces 
industriels et commerciaux. (Question du 23 juillet 1954.) 


Réponse. — Tes frais de portage de pain constituent des dépenses 
d'exploitation déductibles pour la détermination des bénéfices impo- 
Fables des boulangers, mais 1 appartient, bien entendn, aux inté. 
1essés de fournir, en ce qui concerne le montant des sommes dont 
ls demandent Ta déduction à ce titre, des justifications suffisantes. 








13260. — M, Arnal expnse À M. le secrétaire d'Etat au budget la 
situation suivante: une jeune fille, admise comme auxiliaire dans 
l'administration de l'enregistrement et pour laquelle le receveur qui 
l'avait sous ses ordres atlesle qu'elle n'était mi sa préposée, ni une 
employée bénévole, ni rémunérée de ses deniers personnels, qu'elle 
a assuré un service à temps complet de sept heures de travail pat 
jour ouvrable, apprend que les services affectués dans le bureau 
classé dans la catégorie C, bien qu'accomplis à temps complet, ne 
lui complaient pas pour. la retraite. Il lui demande si cette jeuno 
fille, qui n'a pas connu les conditions dans lesquelles elle était 
admise dons ce bnreau, peut prétendre au droit à la validation des 
services qui ne Jui sont pas comptés pour sa retraite, (Question du 
27 juillet 1954.) 


Réponse. — Iles services auxiliaires ne sont susceztibles d'être 
validés pour la retraite que s'ils ont été accomplis dans un ermptoi 
comportant une durée journalière de travail au moins égale à six 
foures. Or, les emplois d'auxiliaire de l'enregistrement de la caté- 
gorie C ne comportaient qu'une demi-journée de travail et la rému- 
Iération y attachée éiait réduite en conségnence, Dès lors la ques- 
tion posée comporte une réponse négative même si des agents qui 
ont occupé ces emplois ont accepté de travailler plus de six heures 
par jour ouvrable, 





18262. — M. Chatenay demande à M. te secrétaire d'Etat au budget 
si les contribnables assujettis à la patenie en raison de leur pro- 
fession sent tenus de payer une palente supplémentaire €n raison 
de la place occupée par leurs voitures dans les garages publics dont 
| oétmine sont eux-Imémes patentés, (Omeston du 27 juillel 


. Réponse. — Aux termes de l'article 1463 du cade général @es 
impôts, le droit proportionnel de patente est établi sur la vaieur love 
tive des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises 
chantiers et autres locaux servant à l'exercice de professions imipo 
sables. Par æpplication de cette disposition, et conformément à % 
jurisprudence dn conseil d'Etat, les commerçants qui remisent dam 
un garage wblic des voitures servant à leurs besoins professionnel 
sont régulièrement imposés au droit proportionnel de patente à ra 
son de la valeur locative de l'emplacement qu'ils occupent, encure 
bien qu'ils ne disposeraient pas d'un emplacement fixe qui de 
soit exclusivement réservé, et nonobstant la circonstance que l'ex 
De ne du garage est Jui-même cotisé pour les locaux aflectés à 
‘exercice de Sa profession. 





13263. — M. Paul Couston expgse à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas d’un gérant de inagasin d'alimentation à succursales 
multiples qui possède une camionnette aulomeobile lui servant exclu- 
sivement à faire des tournées chez ses clients dans les envirans de 
sa commune, £€t Jui demande si l'intéressé est autorisé, pour de 
fléterminalion de son salaire, à retenir, pour le calcul de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, une déduction supplémen- 
taire pour frais professionnels, «et dans l'affimmative quel est le 
ourcenlage de <elte réduction à effectuer avant l'application du 
arème., {Question du 27 juillet 1954.) 


Réponse. — La circonstance qu'il utiliserait une camionnette 
automobile pour l'exercice de sa profession n'est pas de nature 
à autoriser le contribuable salarié visé dans la question à faire 
application d'une déduction forfaitaire calculée d'après un pour- 
centage supérieur à celui de 10 p. 400 qui est prévu par les dispo- 
sitions légales. Mais si le total & dépenses professionnelles effec- 
tivement supportées par lui — y compris À qui résullent de 
l'utiltsation de sa voiture — excède le montant de la déduction 
forfaitaire augmentée, le cas échéant, de celui des indemnités spé- 
Ciales pour frais d'emploi qui peuvent lui être allouées, l'intéressé 
a la faculté d'obtenir la déduction de ses dépenses réelles sous ln 
seule réserve d'apporter des justifications ou des explications suff- 
sautes au sujet du montant de ces dépenses. 


19264, — M. Valentino demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il compte publier mn tableau faisant ressortir pour chaque 
département, ceux créés par la Toi du 19 mars 1946 compris, cæe 
que représente en pourcentage du revenu réel Toncier, Ja contri- 
bution foncière sur la propriété bâtie ou non bftie, (Omestiun Au 
27 juillet 1954.) 


nse. — Réponse mégative, les renseignements statistiques que 
; l'administration ne permettant pas de dresser Ve taMeau 
demandé par l'honorable parlementaire. 





13276. — M. Marcel Noël demande à M, le secrétaire d'Etat ag 
nm si un fonctionnaire mobiksé, blessé le 2 juin 1918 qui, de 
ce fait, bénéficie d'un reliquat de campagnes doubles jusqu'en 
2 juin 1919, peut prétendre, ponr la période comprise entre le 
2 juin 1919 et le 30 août 4919, date de la radiation des contrôles, 
au bénéfice des campagnes simples, À noter que l'état signalétique 
du fonctionnaire intéressé ne comporte pour celte dernière période 
aucune mention des campagne” simples. (Question du 27 juillet 1954 ) 
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Réponse. — Le fonctionnaire blessé de guerre conserve le bénéfice 
des campagnes doubles pendant l'année qui suit la blessure. A 
l'expiration de celte année et jusqu'à la date de la radiation des 
contrôles de l'armée, il est fait application des conditions de droit 
commun pour l'attribution des bénéfices de campagnes simples qui 
ne peuvent figurer sur l'état signalétique que si les condilions sont 
remplies, 





13280. — M. Pebellier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4o de quelle voie de recouis peut user un contribuable qui a élé 
pénausé a tort à ia suite d'allégations inexactes contenues dans 
un rapport présenté à un comité de confiscation de profits illicites, 
celui-ci refusant de tenir compte des justifications présentées; 
2e quelle juridiction est compétente, dans ce cas, pour instruire 
une demande de dommages el intérêts. (Question du 27 juillet 1954.) 


Réponse. — 19 Le contribuable peut former un recours devant le 
conseil supérieur de confiscation des profits illicites dans le délai 
d'un mois à compter du jour où il a recu notification de la décision 
du comité départemental; 2° la juridiction administrative. 


12297. — M4. Montillot rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 23 ($ 1) du titre HI de la loi n° 54-104 
du 10 avril 1924 portant réforme fiscale, les ventes d'appartements 
ou immeubles bâtis ou de droits indivis immobiliers deslinés à 
donner une habitation principale à l'acquéreur, son conjoint, ses 
ascendants ou descendants sont exonérés à cerlaines conditions 
fixées, et dans certaines limites, du droit proportionnel édicté par 
les articles 721 et 7%3 du code général des impôts, de la taxe de 
première mutation prévue à l'article 989 et des taxes additionnelles 
établies par l'article 1593 du même code; qu'une interprétation 
stricte du texte conduit à exclure du bénéfice de la loi les cessions 
faites sous forme d'échange avec soulte s'appliquant à un immeuble 
bâti, qui, s'il s'agissail de vente, seraient exonérées des mêmes 
droits en vertu de ce texte; il demande s'il n'y a pas lieu, dans 
pareils cas, pour l'administration de l'enregistrement, d’assimiler 
au cas de vente ou de cession de droits iminobiliers ceiui d'échange 
avec soulle, lorsque les autres conditions prévues par la li se 
trouvent être remplies. Si, en particulier, au cas ci-après, où sui- 
vant acte postérieur du 10 avril 19%54, A... cède à titre d'échange 
ses droits indivis étant de un tiers dans une maison pour une éva- 
luation de 80.000 F à B.…., occupant de ladite maison, qui cède à 
A. en contre-échange, une parcelle de bois évaluée 10.000 F, plus 
une soulte en argent de 70.000 F, il n'y a pas lieu, lors de la percep- 
tion des droits d'enregistrement, de faire application de l’article 55 
du texle précité, (Question du 2% juillet 1954.) 


Réponse, — L'interprétation stricte étant de règle en matière fis- 
cale, les allégernents de droits prévus par l’article 35 de la loi 
ne 34-404 du 10 avril 1954 en faveur de certaines « ventes» de loge- 
ments doivent @tre limités, d'après les termes mêmes de ce texte, 
aux conventions assujetties au droit de mutation à titre onéreux 
d'immeubles édicté par les articles 721 et 723% du code général des 
impôts, à l'exclusion des actes d'échange auxquels est appliqué un 
tarif spécial fixé par l'article 692 du même code. Toutefois, si une 
soulte est mise à la charge du coéchangiste à qui est attribué un 
immeuble d'habitation, ce coéchangiste peut bénéficier des + - 
sitions de l'article 35 précilé, à concurrence de cetle soulle si Îles 
conditions prévues par ce texte se trouvent remplies. Dans l'hypo- 
thèse envisagée, en particulier, rien ne s'oppose, si l'opération répond 
bien, par ailleurs, à toutes les exigences du texte, à ce que le 
bénéfice des allégements de droits susvisés s'applique à concurrence 
de la soulte mise à la charge de B... 





13317. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les contribuables assujettis au droit de patente, utilisant pour 
l'exercice de leur profession un véhicule automobile, payent un droit 
de palente supplémentaire s'ils remisent ce véhicule dans un garage 
oublie; et, d'autre part, que l'exploitant de ce garage public re 
ui-méme patente pour l'ensemble des emplacements loués sa 
clientèle ou susceptibles de lui être loués; en sorte qu'un emplace- 
ment de garage public loué à un patentable est deux fois frappé 
par l'impôt en question. Elle lui dernande quelle mesure il envisage 
de prendre pour mettre fin à celte situation qui provoque les pro- 
testations d'un grand nombre de contribuables intéressés. (Question 
du 29 juillet 1954.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 1163 du code général des 
impôts, le droit proportionnel de patente est établi sur la valeur 
locative des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, 
chantiers et autres locaux servant à l'exercice des professions impo 
sables. Par application de cette disposition, et conformément à la 
jurisprudence du conseil d'Etat, les commerçants qui remisent dans 
un garage public des véhicules servant à leurs besoins profession- 
nels sont régulièrement imposés au droit proportionnel de patente 
à raison de la valeur locative de l'emplacement qu'ils occupent 
encore bien qu'ils ne disposeraient pas d'un emplacement fixe qui 
leur soit exclusivement résèrvé, et nonobstant la circonstance que 
l'exploitant du garage soit lut-même imposé pour les locaux affectés 
à l'exercice de sa profession. La contribution des patentes est d'ail- 
leurs également due par les intéressés lorsqu'ils rercisent des véhi- 
cules à usage professionnel dans des garages privés. D'autre part, 











Ja base d'imposilion reste limitée à la valeur locative réelle au 
31 décembre 1947, telle qu'elle résultait des locations en cours à cette 
date, et des instructions ont été données au service départemental 
des contributions directes pour éviter que sa délermination donne 
lieu à des inégalités on à l'établissement d'impositions excessives, 
I n'est pas possible à l'administration de ne pas faire application 
des principes énoncés ci-dessus. Mais le développement du station- 
nement permanent des voilures automobiles sur la voie publique « 
créé une siluation nouvelle qui pourra nécessier cerlaines mesures 
spéciales. 


13330. —— M. Jules Ramarony demande à M. le setréiaire d'Etat 
au budget si les courtiers en bois Ge agricoles) travailiant 
uniquement à la commission, eomme les représentants libres, mais 
inscrits au registre de commerce, paientés, assujeltis au forfait sur 
la taxe proporiionpelle — B. 1, C. 18 p. 100 — à la surtaxe progres- 
sive, aux taxes sur les transactions et locales, le tout sur le mon- 
tant des courlages déclarés aux contributions directes par les payeurs, 
sont compris parmi les contribuables visés par la loi du 10 avril 1954, 
qui accorde la facullé aux bénéficiaires de revenus provenant des 
professions non commerciales d'opter entre les deux régimes (taxe 
proportionnelle ou versement forfaitaire de 5 p. 100, avec exoné- 
ration de la taxe sur transactions et de la taxe locale). Dans la 
negalive, quelles sont les raisons qui motivent cette différence de 
régime entre les représentants libres, surtout professions libérales 
et agents commerciaux, dont toutes les recelles ne sont pas décla- 
rées par les parties payantes et les courtiers libres. (Question au 
00 juitlet 1354.) 


Réponse, — Réponse négative, dès lors que la profession de cour. 
lier est commerciale et que le bénéfice du régime institué par l'ar- 
ticle 24, I de la loi n° 54-404 du 10 avril 19554 est, aux termes inûmes 
de ce texte, réservé aux seuls revenus qui relèvent de la catégorie 
des professions non commerciales. 


———— 


13348. — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: Mile X..., ancienne épicière, soixante-trois 
uns, est décédée le 22 janvier 1953, laissant un passif consistant en 
travaux de réfection d'une cuisine et installation d'un évier, s’éle- 
vant à 46.480 francs. La succession a été acceptée sous bénéfice d'in 
ventaire par l’un des héritiers et un inventaire a été dressé, Le passil 
a été déduit de l'actif de la déclaration de succession et il à été 
fourni à l'appui: attestations de créanciers (maçon artisan, plom- 
bier, :"mmerçant)}, copies collationnées des livres de recettes jour- 
nalières du premier et du grand livre du second. L'administration 
de l'enregistrement réclame le payement des droits sur le passif 
déduit, en se basant sur le fait - les factures n’ont pas été 
acceptées par la défunte et que les livres de commerce ne sont pas 
opposab'es à l'administration, du fait que la défunte n'était plus 
commerçante et, qu'au surplus, il ne s'agissait pas de deltes relati 
ves à ce commerce. Ce passif a été payé postérieurement au décts3 
par le notaire chargé du règlement de la succession, A défaut de 
payement, les créanciers auraient poursuivi la succession et il 
aurait eu certainement un jugement de condamnation, HI lui 
demande si l'administration est fondée à rejeter ce passif. (Questivn 
du 3 août 1951.) 


Réponse. — L'article 75% du code général des impôts subordonno 
la déduction du passif héréditaire à la production de titres suscepti 
bles de faire preuve en justice contre le défunt. Au cas particulier, 
les factures des divers travaux ne peuvent, dès lors, justifier la 
déduction dernandée que si elles ont été acceptées régulièrement à 
une date antérieure au décès, encore bien qu’elles aient été soldées 
postérieurement et qu'elles soient appuyées d'une attestation du 
créancier certifiant l'existence de la dette à l’époque de l’ouverture 
de la succession. Par ailleurs, les livres de commerce ne peuvent 
faire preuve en justice contre la défunte du moment où la défunte 
n'était plus comimerçante (CG. Civ, art, 1329). 





13372. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la situation suivante: une société civile a été constituée en 1948 cn 
vue de l'acquisition et de la mise en valeur d’une seule maison 
d'habitation. lès le 21 avril 1950 une cession de part a déjà clé 
réalisée pour l’adjonction d'un nouveau membre qui a pris immédia 
tement possession de l’un des cinq appartements installés dans 
l'immeuble social, et correspondant aux parts acquises par ce nou 
veau membre. Cette société a été transformée en société d'appartr- 
ments régie par la loi du 28 juin 1938, par acte authentique du 
23 octobre 1950, acte auquel l’un des membres a été représenté par 
un mandataire constitué aux termes d’une procuration authentique 
passée à Paris le 3 mai 1950; laquelle procuration contient expres:t- 
ment tous les pouvoirs nécessaires pour l'individualisation des parls 
sociales en les numérotant, et l'attribution de tel ou tel appartement, 
à tel groupe de parts sociales, Dès lors, il ne fait aucun doute. 
qu'avant la publication de la loi du 18 septembre 1950 le but de !* 
division de l'immeuble social était déjà Ne — — puisqu'au surpli”, 
les appartements étaient déjà installés. D'ailleurs les plans de 
division annexés au contrat de transformation de société sont dal's 
de mars 1949, Aujourd'hui les membres de cette société envisagent 
la dissolution anticipée, et le partage de l'immeuble conformément 
aux affectations de parts sociales résultant des statuts, pour chacu 
d'eux d’avoir la propriété de l'appartement qu'il occupe. Le proj' 
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. cte de partage a été communiqué à l’administralion de l’en- 
hs Qu considère que les textes légaux en sa possession ne 
jui permettent pas, sous réserve ere souveraine, d'accor- 
der à cet acte de partage le bénéfice de l'exonération des droits 
proportionnels, la société en question ayant été transfonnée en 
cociété d'appartements le 23 octobre 1950, où c’est-à-dire postérieure- 
ment au décret du 18 septembre 190. 11 lui demande si on ne doit 
= admettre en toute logique, que celle transformation du 23 octo- 


Les 120 qui n’est que la consécration d'un élat de fait antérieur, 
ne peut avoir aucune corrélation avec le décret du 18 septembre 1950 


(procuration authentique antérieure) et que le but non lucratif de 
l'opération étant parfaitement établi, l'acte de partage doive bénffi- 
cier des exemplions des droits et taxes édictées par ce dernier 
décret, (Question du 5 août 19%4.) 


Réponse, — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être uti- 
lement répondu que si, par l'indication de la raison sociale et du 
èce de Ta société intéressée, l’adininistration était mise à même 
de faire procéder à une enquête sur le cas particulier, 





13381. — M. Bernard Lafay expo à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° que l'administration fiscale taxe comme locaux profession- 
els, pour le caleul de Ja patente, les emplacements occupés dams 
lies garages publics par les voitures des redevables: commerçants, 
jntustricls, médecins, etc.; 2 que ce comportement de l'adrminis- 
lration paraît être une extension plutôt qu'une applicalion 6bjective 
ue l'article 1463 du code des impôts, atlendu que, selon ce lexte, 
la patente est assise sur la valeur locative des « locaux servant à 
l'usage des professions imposables »; allendu que le contrat qui lie 
le garagiste et le propriétaire d'une voiture n'est pas un contrat de 
jucation d'un local et ceci pour yplusieurs raisons; a) la loi vise 
uxpressément les « locaux »; or, quand un propriétaire gare son 
\éhicule, le local en question ne saurait être l'ensemble du garage; 
il we saurait étre, non plus, l'emplacen.ent de la voiture attendu 
que celui-ci est généralement variable ; il n’y a donc pas, en l'espèce, 
de « local »: b} ledit contrat comprend des éléments étrangers à la 
notion de local ou de valeur locative, notamment: la responsabilité 
de la garde de la voiture et, en découlant, l'assurance incendie et 
\ol; des prestations de service, notamment pour le déplacement 
du véhicule; 3° que, pour ces motifs, l'interprétation que l’adrminis- 
tration dome à l'article 1463 paraît dépasser largement l'intention 
du législateur; 4° qu'en application de cette interprétation les droits 
de patente en arrivent à des montants excessifs qui atteignent, et 
ième parfois dépassent, les tarifs des garages; 5° que, si cette 
interprétation était maintenue, de nombreux redevables en seraient 
réduits à laisser leurs véhicules sur la voie publique, ce qui présen- 
ierait le double inconvénient de réduire les ressources fiscales et 
d'encombrer la voirie. Il jui demande si la position de l'adminis- 
tration constitue une application correcte de la loi. (Question du 
6 août 19%.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 1463 du code général des 
jinpots, le droit proportionnel de patente est établi sur là va'eur 
luvalive des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises, 
chantiers et autres locaux servant à l'exercice des professions impo- 
sables, Par application de cette disposition, et conformément à Ja 
lurisprudence du conseil d'Etal, les commerçants qui remisent dans 
un garage public des véhicules servant à leurs besoins professionnels 
sont régulièrement imposés au droit proportionnel de patente à 
1aison de la valeur lorative de l'emplacement qu'ils occupent, encore 
Lwn qu'ils ne disposeraient pas d'un emplacement fixe qui leur soit 
exclusivement réservé, et nonobstant la circonstance que l'exploitant 
du garage soit lui-même imposé pour les locaux affectés à l'exercice 
de sa profession, La contribution des patentes est d’ailleurs égale- 
inent due par les intéressés lorsqu'ils remisent des véhicules à 
usage professionnel dans des garages privés. D'autre part, la base 
‘“‘'ynposition reste timitée à la valeur locative réelle au #1 décem- 
bre 1947, telle qu'elle résultait des locations en cours à rette date, 
‘1 des instructions ont 6 données au service départemental des 
contributions directes pour éviter que sa détermination donne lieu 
à des inégalités on à l'établissement d'impositions exressives, 1 

est pas possible à l'administration de ne pas faire application des 
rrincipes énoncés ci-dessus, Mais le développefñnent du stationnement 
permanent des voilures autormmabiles sur la voie publique à créé une 

luailion nouvelle qui pourra nécessiter certaines mesures spéciales, 





13404, — M, Blachette demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
sil est vrai: 49 que les receveurs retrañtés des contributions diver- 
ses d'Algérie sont les seuls fonctionneires à ne pas avoir bénéficié 
de la péréquation; 2° que certains d’entre eux ayant effectué des ver- 
“ements pour la retraite trois fois supérieurs à certains fonctionnai- 
res, ont aujourd'hui une retraile moindre que ceux-ci; 3° que le 
Inontant de l'avance sur péréquation fixé par le décrel du 2 avril 
151 est applicable À partir du {+7 janvier 1951 alors que les disposi- 
lions de la loi du 29 septembre #%%9 sont applicables à partir du 
1# janvier 1948 et que les receveurs retraités des contributions diver- 
ses attendent le réglement du rappel 2. des années 1948-1919 
‘1 190, Quelles mesures compte prendre le département pour remé- 
UICF AUX anoïaiies signalées, (Question du 10 août 1954.) 


Reponse, — Les difficultés qui faisaient obstacle à la revision des 
lensions des intéressés ayant été réglées, cette revision pourra étre 
(flectuée par les services compétents dans les meflleurs délais. 














13411. — M. Penoy appelle l'allention de M, te secrétaire d'Etat au 
budget sur les dispositions de la loi du 6 Kvrier 195, qui à pernmus 
aux fonctionnaires en activité d'obtenir la validation des services 
accomplis en qualité d'auxiliaires, conformément aux dispositions de 
l’artiçle 10 de la loi du 14 avril 1924, il lui demande si par fonction- 
naires en activité, l'on peut entendre ceux qui bénéficient temporai- 
rement d'une mise en disponibilité sans solde et, en conséquence, 
si la loi susv:sée leur est applicable. (Question du 10 août 4%.) 

Réponse. — Réponse affirmative. Aux termes de la «r:ulaire 
no 21-6 BG du 7 mai 1933 (Journal ofliciel du 9 mai 1953), le nou- 
veau délai ouvert pour la validation des services auxiliaires por la 
loi du 6 février 1953 peut bénéficier aux fonclionnaires qui, le 9 fé- 
vrier 1953, se trouvaient en activité, c'est-à-dire dans une position 
statutaire même non valable pour la retraite mais prévue par la lol 
du 19 octobre 1%46 ou leur statut particulier, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


12919. M. de Monsabert altire l'allention de M. te ministre de la 
défense nationale et des forces armées -ur la silualion des #vad de 


France par l'Espagne, au regard de ja loi ne 51-1124 du 26 septembre 
19H prévoyant l'octroi de bonifications d'ancienneté aux agents de 
l'Etat pour services de guerre accomplis dans le cadre de la résis- 


tance ou des forces françaises combhattantes, Or, il! n'est pas tenu 
comple, pour ces évadés qui sont restés prisonniers en Espagne, 
jusqu'à leur engazement dans les forces combattantes, du temps 
qu'ils y ont passé, 11 leur a été, en outre, précisé que Je « 

« campagne simple » ne pouvait leur être décompté qu'à partir de la 
date de leur affectation à une mmité d'Afrique. Or, le temps passé 
en caplivité en Allemagne ou dans un pays neutre est considéré 
comme « campagne simple ». I semble a fortiori, que la mime 
Inesure pourrait être appliqnée aux évadés de France par l'Espagne 
ou, tout au moins, aux titulaires de In mfdunille des évadés, I lui 
demande queiles mesures il compte prendre Pour régler cette ques- 
lion dans ce sens. (Question du 29 juin 1%54.) 


"vire 


Réponse. — Les personnes qui, dès leur arrivée en Afrique du 
Nord, ont contracté un engagement dans l'armée après s Clre évadé 
de France par l'Espagne, sont considérées comme se trouvant en ser 
vice du jour ou elles ont franchi la frontière franco-espagnolr, En 
particulier le temps d'mternement en Espagne Jeur est compté 
cotnme campagne simple, 


19031. -- M. Pierre Villon cxpoe à M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées «ue la loi du 26 septembre 1954 
avait prévu des boniications d'ancienneté et des UÜtulari:ations 
exceplionnelles pour les fonctionnaires anciens résistants, H lui 
demande: 4° le nombre de demandes concernant les bonifications 
déposées par les agents de son ministère ; 2° le nombre de demandes 
de titularisations déposées par les agents de son ministère; 3e Île 
nombre de décisions d'attribution de bonifications actue lement 
acquises; 4° le nombre de tilularisations exceptionnelles actuelle 
ment acquises, 5° les mesures qu'il compte prendre pour amélivrer, 
éventuellement, la cadence d'application de la loi, (Guestion du 
7 juillet 1%54.) 

Réponse, — 1° Nombre de demandes de boniications: 773, dont 
011 ont fait l'objet d'une décision de rejet de la commission cen- 
trale prévue à l'arlicie 3 de la loi du 21 septembre 14; 2e nombre 
de demandes de litularisation: 396 dont 1% ont 6t# rejetées par la 
commission centrale; 3° mombre de décisions de boniflrations 
actuellement acquises: 45; 4° nombre de décisions de titularisations 
actuellement acquises: 6, Le mombre peu important des décisions 
prises actuellement en la matière s'explique par le fait que d'une 
part, l'examen des dossiers par la commission centrale susvisée 
a nécessité d'assez longs délais compte tenu des enquêtes complé- 
menlaires souvent indispensables; d'autre part, les demandes des 
agents ayant fait l’objet d'un avis favorable de la commission cen- 
trale doivent êlre soutmisés aux commmissions administratives pari- 
taires des corps auxquels ils appartiennent ou dans lesquels ils 
désirent être intégrés, Les intéressés doivent ensuite faire l'objet 
des enquéles adiministratives el des examens médicaux réglemen- 
taires. L'état d'avancement de ces différents travaux permet d espérer 
que, dans la plupart des cas, les décisions attendues pourrant inter- 
venir avant la fin de l’année, 


13129. -- M. de Léotard, conslalunt que la circulaire du 12 juin 
4954 relalive à l'application de la loi du 6 août 1953 portant ammistie 
aux agents des services publics, laisse à des instructions ultérieures 
le soin de traiter des problèmes propres aux militaires, demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées quel 
délai lui parait encore nécessaire à l'élaboration de ce texte, élant 
donné que la préparalion de Ja circulaire à l'usage des fonction- 
naires civils a déja retardé de dix mois l'application de la loi d’am- 
nistie, et s'il ne pense pas qu'il serait grand temps d'apporter une 
solution Tà où la Ki s'est prononcée en faveur de larges mesures 
de clémence. (Question du 20 juillet 149%54) 


Réponse, — Le texte de l'instruction définissant les conditions 
d'application de la loi d’amnistie aux personnels militaires fait 
actuellement l'objet d'une mise au point. 1 doit encore étre souinis 
à l'approbalion des secrétaires d'Etat aux forces armées et recevoir 
les signatures 2 eg Un certain délai paraît encore mécessaire 
pour pouroir procéder à la publication de cette instruction. 
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13130. — 


M. Quinson drrmande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° depuis le 17 janvier 1958; 2° depuis 
le Ar janvier 1953, le nombre d'officiers et gradés de gendarmerie, 


do gendarmes et de gardes: 4) tués dans la métropole au cours de 
leur særvice normal de police; b) blessés dans la métropole au cours 
du imême service; ec) tués outre-mer au cours de leur service normal 
de police; d) blessés outre-mer an cours du mère service: €) tués 
outre-mer au cours d'opérations de guerre où de répression de 
rebellions armées; f blessés outre-mer au cours des mêmes opéra- 
tions, (Question du 2) juillet 1954.) 


Re ponse, 
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Pour 195%, les seuls chiffres actuellement récapitulés concernent 
les opérations de guerre ou les répressions de rebellions armées 
qui se sont déroulées outre-mer au cours du premier semestre, soil 


tués: 42; blessés: 63, 





13131, —- M. Reeb demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine): 1° s'il est exact que le matériel naval de recon- 
version dont furent, depuis la libération, dotés nos arsenaux et qui 
représente des millions, va être mis en vente par les soins se 
domaines: 20e s'il est exact que les chantiers de construction aient 
la prétention de l'obtenir pour un vil prix; 3% dans le cas où les 
offres de ces trusts seraient insuffisantes que comple faire le dépar- 
tement de la marine pour défendre les intérêts de l'Etat et le travail 
des ouvriers des arsenaux; 4° n'envisage-t-on pas la continuation 
des programmes de reconversoin et va-t-on licencier Jes ouvriers 
des arsenaux, (Question du ?%0 juillet 1954.) 

Réponse. — Les programmes de constructions neuves pour les- 
quels le Parlement a voté des crédits nécessaires nécessitent l'uti- 
lisation de tout le matériel d'équipement dont les arsenaux de Ja 
inarine nationale ont été dotés depuis la libération, Il n’a jamais 
été envisagé une liquidation de ce matériel. L'exécution de ces pro- 
grammes permet d'assurer le plein emploi dans les arsenaux de la 
gnélropole, En ce qui concerne les bases d'outre-mer, des plans de 
conversion sont actuellement en cours de réalisation en vue de 
compenser, dans la plus grande mesure possible, la réduction des 
{ravaux Joililtuires confiés à ces bases, 





13194. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la défense 
nationale et dgs forces armées quelle est la siluation, en regwrd du 
service mnilituire, des jeunes vietnamiens résidant en France, et 
s'il est bien indiqué que soient dégagés de loute obligation mili- 
taire ceux qui ont atteint l'âge de 4a conscription, alors qu’il est 
question d'envoyer dans la patrie qu'ils devaient avoir à cœur de 
défendre une partie du contingent. (Question du 7 juillet 1954.) 


Réponse, — Les accords passés par la France avec les Etats 
associés d'Indochine ont eu pour conséquence, en reconnaissant 
l'indépendance interne de ces Etats, de relever les citoyens laoliens, 
cambodgiens ou vietnamiens de l'obligation du service militaire 
dans l'armée francaise, 





13195. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que la période dite de service mili- 
taire est souvent considérée comme un temps mort, comme une 
perte de temps et une coupure dans la formation professionnelle 
qui retarde fâcheusement la connaissance et la pratique d'un métier, 
It demande s'il ne serait pas possible, ne éerait-ce qu'à titre d'essai, 
dans certaines garnisons, de fre alterner les exercices et l’instruc- 
tion militaire avec l'apprentissage ou le perfectionnement des 
rnétiers qui, dans l'industrie radioélectrique, notamment, ou dans 
certaines formes de l'activité artisanale, rendraient les plus grands 
services aux jeunes recrues trop souvent désemparées à la sortie 
de la caserne et «sans aptilude professionnellement utilisable. 





(Question du 21 juillet 1954.) 








Réponse, — Les progrès de la psychotechnique permettent actuel- 
lement de sélectionner et d'orienter les appelés vers la spécialité 
correspondant le mieux à leurs aptitudes et aux besoins techniques 
des services, Cet examen est complété ou remplacé par un essai 
professionnel. En outre, l'armée possède de multiples écoles de 
spécialisation, véritables centres d'apprentissage, qui peuvent rivae 
liser avec ceux du éecteur civil. Toutefois, la durée réduite des 
obligalions légales de service, les besoins de l’armée en eflectifs, 
les obligations budgétaires ne permetlent pas de dispenser aux 
appelés une formation tournée vers d’autres buts que ceux com- 
mandés par les besoins de la mobilisation tnilitaire dont la réali- 
sation est de moins en moins étrangère aux activités de l'économie 
générale. 


= —— 


13196. — M. Charret rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre): 1° que les décisions des commissions de réforme 
en n#ilière d'invalidité donnent lieu à l'envoi aux intéressés d'un 
cerlificat modèle 153 qui n'a aucune valeur juridique et que c'est 
seulerment la notification de la pension par le ministre intéressé 
qui peut donner lieu à recours au tribunal des pensions ou entrainer 
à des promotions dans la Légion d'honneur; 2e qu'il est fréquent que 
les intéressés ne reçoivent cette notification de leur ministre | ve 
dans des délais extrémement longs, avec des retards considérables 
allant jusqu'à un an, deux ans et même trois ans, Il lui demande 
quelles mesures ont été prises ou envisagées, en accord éventluel- 
lement avec le ministère des anciens combailants, pour pallier de 
tels inconvénients et supprimer ces retards, par exemple, du bureau 
de liquidation des pensions militaires du secrétariat d'Etat à Ja 

5, rue de Chazelles, à Paris, retards qui sont chose courante 


guerre, 9, 
et paraissent susceptibles de causer un préjudice grave aux inté- 


ressés. (Question du 22 juillet 1954.) 
Réponse. — Un accord est intervenu récemment entre le ministère 
de la défense nationale et des forces armées et le ministère des 


anciens combattants et viclimes de la guerre au sujet des dossiers 
de pensions d'invalidité des militaires de carrière. Ces dossiers seront 
désonmais acheininés directement de la comrmission de réforme au 
service liquidateur des pensions militaires. En même temps, des 
dispositions vont êlre prises pour que la commission consulattive 
ruédicale, organisme dépendant du ministère des anciens combat- 
tants, puisse émettre un avis sur chaque dossier dans des délais 
us rapides, Ces mesures eu cours d'élaboration pourront vraisem- 
Ltabtement être appliquées à compter du fer janvier 1955; elles 
permeltront de régler les droits à pension d'invalidité des militaires 
de carrière, avant l'échéance des arrérages de la pension, c’esl-à- 
dire dans un délai de trois anois. I convient, d’ailleurs, de noter 
que, pour la période du fer août 1953 au {7 août 195%, la proportion 
des dossiers d'invalidité liquidés dans des délais dépassant la nor- 
male ne représente qu'environ 1,50 p. 100 de l’ensemble des dossiers 
établis par le service liquidateur. 


13318. — M, André Marty demande x M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées: 1° combien de militaires de l'armée, 
de la marine el de l'aviation du corps expéditionnaire d'Extréme 
Orient, ont été condamnés entre le 22 août 1945 et le 20 juillet 1951, 
en vertu d'articles du code de juétice militaire et du code de justice 
militaire pour l'armée de mer {à l'exception des condamnations pour 
délits et crimes de droit commun); 2 combien de ces militaires ont 
élé graciés et libérés à l’occasion des accords de « cessez-le-feu » 
signé le 20 juillet 1951, en attendant une amnistie générale. (Ques- 
lion du 2% juillet 1951.) 


Réponse. — 19 Elat numérique des militaires (terre, air, marine 
du corps expéditionnaire d'Extréme-Orient jugés par les tribrimanx 
militaires pour infractions aux codes de justice militaire pour l'arm«o 





























de terre el pour l’armée de mer, durant la période comprise entre le 
22 août 19% et le 20 juillet 1%: 
NOMBRE DE MILITAIRES CONDAMNES 
NOMELE 
A des peines A des peines d'emprisonnement, de 
criminelles, Contradictoiremeat. Par défaut, militaires 
Contradic Par Sans Avec Sans Avec acquitlés 
loirement | eontumace sursis, sursis. surs'é. sureis. 
100 (1) } SM (2) | 2.765 (3)! 1.238 (4) | 5.051 (5) 6 (6) 401 (7 
Observations. — (1) Dont %4 autochtones. — {2} Dont 184 autoch- 


} 
lones, — (35) Dont #3 autochtones, — (4) Dont 343 autochtones. — 
(») bont 3.653 autochtones, — (6) Dont 2? autochtones. — (7) Dont 
122 autochtones. 





20 A ce jour, aucane disposition spéciale n’a encore élé prise € 
vue d'une application eur le plan général, à l'occasion des accords 
de « cessez-lefeu », de mesures de libération à l'égard de ces mili 
aires dont un grand nombre a cependant déjà bénéficié de mesure: 
gracieuses intervenues dans le cadre de la réglementation applicai 
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à tous les individus condamnés par les tribunaux mililaires. La ques 
tion relative à l'octroi à certaine de ces condamnés de mesures de 
grâce plus générales et sasceptibles d'entraîner leur libération immé- 
diate est actuellement à l'étude. 





13332. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'au cours de la discussion des 
crédits militaires, les 25 et 26 janvier 1953 (Journal officiel, débats 
parlementaires du 26 janvier 1955, p. 428\, son prédécesseur a pris, 
par devant l'Assemblée nationale, l'engagement d'appliquer le décret 
du 22 mai 1951 (n° 54-582) relatif à la rémunération des ouvriers de 
la défense nationale, sur la base d'une parilé avec les salaires 
moyens pratiqués dans la métallurgie de la région parisienne, secteur 
privé et secteur nationalisé, (Question du 90 juillet 1%54.) 


Réponse, — Les conversations se poursuivent entre les adminis- 
trations compétentes en vue de faire bénéficier les ouvriers de la 
défense nationale de la dernière augmentalion de salaires constatée 
dan le secteur privé métlallurgique, 


SE ——————— 


13342. — M. Marcel Ribère dcinande à M. te ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un combattant de la guerre 1999- 
4912 a le droit de porter la médaille interallice, et en vertu de quel 
texte ce droit lui est accordé, (Question du 3 août 154.) 

Réponse, — Aucun lexte législatif ou réglementaire n'a créé de 
décoration dite « médaille interalliée » pour la guerre 1939-1945, 


13434. — M. Paquet demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées s'il est exacl: 4° que des investissements 
importants (300 millions) aient élé fails dans l'établissement atelier 
de fabrication de Saint-Priest au cours des toutes dernières années ; 
% que ce soit le seul établissement d’Elal capable de fabriquer du 
imalériel Z de protection; 3° que, compte lenu de cet état de choses, 
les services de la défense passive en demandent le maintien, et dans 
la négative, quels sont, en France, les élablissements outillés et 
habilités à fabriquer un tel matériel de protection; 4e s'il est exact 
que 110 millions aient été investis récemment en vue de la fabri- 
cation d'obus de 20; et, dans l'affirmative, pourquoi n'a-t-on pas 
poursuivi cetle fabrication et, dans le cas où la raison invoquée 
serait le coût de production trop élevé, pourquoi n'avoir pas procédé 
à une étude approfondie du problème afin d'éviter un tel gaspil- 
lage; 5° s’il est exact que le prix de revient des roqueltes fabriquées 
à Saint-Priest est inférieur de plus d’un tiers à celui de l'industrie 
privée (chiffre reconnu par la direction des élablissements); et, 
dans l’affirmative, pourquoi n'a-l-on pas poursuivi cette fabrication; 
Ge comment expliquer la récente décision de fermeture et les inves- 


tissements importants récemment réalisés: 7° qui est responsable 
d'un tel gaspillage. (Question du 12 août 1%4.) 
Réponse, — 19 Le montant des investissements réalisés dans l'ate- 


lier de fabrication de Saint-Priest au cours des dernières années ne 
dépasse pas 70 millions de francs; 2° et 3e s’il est exact qu'en 
1937 celie usine était le seul établissement d'Etat susceptible de 
fabriquer du matériel de protection Z. actuellement, du fait de 
l'évolution de la technique, les installations existantes ne permet- 
tent pas d'envisager de telles fabrications. Les services de la défense 
passive n'ont done pu intervenir en faveur du maintien d'un poten- 
tiel industriel qui n'offre pour eux aucun intérêt; 4° aucune 
machine-outii ou matériel destiné à la fabrication d'obus de 20 mm 
n'a été installé à l'atelier de Saint-Priest, qui n'a bénéficié que des 
investissements non spécialisés visés au premier paragraphe ci- 
dessus; 5° aucune comparaison ne peut être valablement faile entre 
le prix de revient des roqueltes dans l’industrie privée, établi après 
fabrication de plus d'un million de pièces, et le prix de fabrication 
auquel est parvenu l'atelier de Saint-Priest qui n'a fabriqué que 
00 éléments; ce dernier prix ne peut être qu'un prix de prévi- 
sion. De toute manière, en raison de la nécessité qui s'impose à la 
direction des études et fabricalions d'armement de concentrer ses 
moyens de production, les machines et outillages affectés à cette 
fabrication devaient être et ont été effectivement transférés ailleurs ; 
Go et 70 ainsi qu'il a déjà été exposé à l'honorable parlementaire 
dans la réponse à sa question écrile n° 7252 du 27 mars 1953 (Jour- 
nal officiel du 19 mai 1953, p. 2716), la décision de fermeture de 
l'atelier de Saint-Priest a été prise parce que la mission essentielle 
de cet établissement ne pouvait plus être assurée, du fait de l'évolu- 
lion de la technique qui impose, ainsi qu'il a été dit plus haut, à 
la direction des études et fabrications d'armement, comme à la plu- 
part des industries, une concentration des moyens de production. 
EU ceci précisément pour éviter un gaspillage dans l'utilisation de Ja 
main-d'œuvre comme des ressources matérielles mises à la disposi- 
tion de la défense nationale. 


13494. M. Adrien André expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que : 1° par décrel-loi du 4% juin 1938 
(Journal officiel du 15 juin 1958). la direction des fabrications d’arme- 
ment avait créé un cadre civil d'agents administratifs destinés à 
ässurer, conjointement avec le cadre militaire des adjoints adminis- 
tratifs, la direction des divers services admimatratifs internes des 
élablissements constructeurs. Le préambule dudit décret-loj donne 
loutes indications utiles concernant les motifs de la création dudit 


x 








cadre et Son utilisation, Un statut lui a été donné par décrel simple 
du 15 décembre 1939: 2e par décrel du 20 janvier 190 (Journal offi- 
ciel du 25 janvier 1950, statut commun guerre, air, marine), il a été 
créé au ministère de la défense nalivnale des corps de secrétaires 
administratifs et des corps de commis et agents administratifs, Les 
premiers sont classés dans la catégorie B prévue à l'article 24 de la 
loi du 19 octobre 1%%6 sur la fonction publique, les seconds sont 
classés dans la catégorie C prévue par le même article, A la guerre, 
les dispositions nouvelles ont etflet du 4% janvier 1949 et le décret 


du 15 décembre 1939 fixant le statut primitif des agents adminis- 
tralifs à été abrogé: 3° par application des articles 17 et 61 de Ja loi 
du 20 septembre 1%8 sur les pensions, les agents administratifs 


rélrailés avant 1949 ont été assimilés soil à des commis 4e classe 
exceplionnelle, soit à des agents administratifs 3° échelon, suivant 
qu'ils réunissaient quatre ou six ans d'ancienneté en cette 
ou en qualité de commis principal (décret du 10 février 1951, Journal 
officiel du 1° février 1951); 4° il résulle de ces textes que Ja struc- 
ture du nouveau corps des agents administratifs, malgré ure appel- 
lation identique, n'est plus en concordance avec la stracture du 
cadre ancien créé par décrel-loi du 1% juin 1938. I lui demande: 
quelies dispositions il comple adopter pour donner aux agents admi- 
nistratifs du cadre inilial créé par décrel-loi du 14 juin 19% et 
retraités avant 1949, une assimilation correspondant aux emplois 
pour lesquels ils ont été créés et qui s'identifient avec les emplois 
des corps nouveaux de secrétaires administratifs, assimilation qui 
correspond, en outre, aux indications données par l'Assemblée nalio- 
nale lors du vote de la loi du 20 septembre 419%8 el les exemples 
donnés par le rapporteur en vue d'une application correcte des arti 


quante, 


cles 17 et 61 de ladite loi (Journal officiel du 7 août 1948, Ass mblée 
halionale, page 0171). Question du 26 août 1054.) 
Réponse Le règlement d'administralion publique n° 20114 du 


20 février 1950, qui à fixé les modalités d'intégration dans le 
corps des secrétaires administratifs du secrélariat d'Etat aux forces 
armées (guerre), n'a pas prévu l'intégration automatique de tous 
les agents adininistratifs qui étaient régis par le décret du 15 décein- 
bre 1939. En effet, le nombre relativement peu important d'emplois 
de secrétaires administratifs par rapport à celui des commis et des 
agents administratifs ne le permetlait pas. Les intégrations ont dû 
être effectuées à la suite d'un examen professionnel et de l'atribu- 
tion à chaque candidat d'une note d'aptitude. De nombreux agents 
administratifs n’ont donc pas été intégrés, Dans ces conditions, il 
n'aurait pas élé équitable de faire aux agents administratifs retraités 
une siluation plus favorable que celle de la plupart des agents admi- 
nistratifs encore en activité. Cependant un projet de règlement 
actuellement à l'étude prévoit la possibilité de rouvelles nominations 
dans le corps de secrélaires administratifs, au profil d'agents admi- 
hnistratifs nommés À ce grade à la direction des études et fabrica- 
tions d'armement avant le 4er janvier 1948. Si cette solution était 
adoplée, un nouvel examen de la situation des agents gdministratifs 
retraités avant le fer janvier 195$ pourrait être entrepris. 


nouveau 
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13584. M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quand il sera satisfait à la disposition 
de la loi no 52-833 du 18 juillet 1955 faisant bénéficier les combattants 
d'Indochine et de Corée des dispositions relatives aux combattants 
de 1914 et 1939: « les conditions seront précisées par un décret 
devant intervenir dans les deux mois à compter de la promulgation 
de la présente 10j ». (Question du ?3 août 1%54.) 

Réponse Le projet de décret portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions de la loi no 52833 du 
18 juillet 1952 a été récemment adressé pour examen au conseil 
d'Etat. Dès que la Haute Assemblée aura fait connaître son avis sur 
ce texte, il pourra être régulièrement publié. 


13585. M. Joseph Denais deoimande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées = il propose de présenter un projet 
de loi permettant l'attribution aux combatlants d'Extréme-Orient de 
la croix du combattant volontaire dans les condilions antérieurement 


fixées pour la campagne de Franct Question du 28 août 1954.) 
Réponse Réponse négalive. Les conditions dans lesquelles se 
sont déroulées les guerres 1911-1918 ou 1939-1915, d'une part, et la 
campagne d’Indochine, d'autre part, ne peuvent être considérées 
comme identiques. I! s'agissait en effet dans le premier cas d'un 
conflit général, qui créait, sans autre distinction que celle de l'âge, 
les mêmes obligations pour l'ensemble des citoyens en éclat de 


servir; les engagés volontaires élaient donc des ciloyens qui par 
leur Age ou leur situation de famille ou leur état de santé auraient 
pu rester dans leurs foyer La situation est différente pour l'Indo- 
chine; celle-ci constituait, en effet, un théâtre exté- 

| engagements ou reéngagerments contractés 


rieur, pour lequel les 
volontairement l'élaient à terme et assimilaient les intéressés à des 
carrière, Le ministre de la défense nalonale et des 


d'opérations 


mililaires de 


forces armées, malgré toute la sollicitude qu'il tient à apporter aux 
anciens combattants d'Indochine dont la magnifique conduite el les 
sacrifices sont unanimement reconnus ne peut donc envisager de 
leur à rder la même récompense qu'aux engagés volontaires des 
guerres 1914-1918 ou 1999-1945. Aucune attribution de croix du rombat- 
tant volontaire n’a d'ailleurs été effectuée dans le passé à la suite 


des opérations 


aspecis, peux I 


ou de Madagascar qui 


e ra ppro hées de 


par certains 
té combats d'Extrême-0rient 


du Maroc, de Svrie 
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13596, M. Bruyneel demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que les militaires 
anciens déportés de la Résistance ou ayant pris une part aclive et 
continue à la Résistance n'aient pas encore bénéficié respeclivement 
des dispositions de la loi n° 48-1251 du 8 août 1918, modifiée par la loi 


-729 du 24 juin 19950 et la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, 


n° % 
qui prévoient en leur faveur des bonifilcalions de carrière et dont 
le texte d'application commun constitue le décret n° 53-545 du 5 juin 
1953: 20 dans l'affirmatlive, quel est actuellement l’état d’avance- 
ment de la question; 3° dans quel délai les mililaires en cause 
peuvent-ils espérer bénéficier effectivement des droits qui leur sont 
econnus par les textes législati’s. (Question du 29 août 1954.) 
Réponse io Les personnels militaires n’ont nas encore pu béné- 


lois no 48-1251 du 8 août 1948, modifiée par 


filcier des dispositions d 

la loi no 50-729 du 24 juin 1950, et ne 51-1121 du 26 septembre 1951. 
o Les opérations prévues par le décret n° 53-515 du 5 juin 1953 pris 
pour l'application des texies susvisés se dérou'ent dans les condi- 
tions fixées. Actuellement les dossiers produits par les intéressés 
(plus de 5.000) sont soumis à la commission centrale prévue à 
l'article 3% de la loi du 26 septembre 1951 précitée, pour détermina- 


”) 


tion de leurs droits, Lorsque cet examen sera terminé, les commis- 
sions consultatives créées près du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et de chacun des secrétaires d’Elat aux forces 


armées pourront apprécier la part de bonification déjà accordée à 
l'initiative du commandement, ce qui permettra au ministre et aux 
secrétaires d'Etat d'arrêter les décisions à prendre à l'égard de 
chacun des bénéficiaires éventuels. 39 Il n'est pas encore possible 
prév le délai qui sera nécessaire pour effectner ces différentes 
opérations; toutes directives utiles ont été données pour en hâter 
l'exécution. 


de 


13618. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° s'il est exact qu'une commande 
de dix mille jeeps ait été récemment passée pour l'armée française ; 
o dans l'aftirmative, quel est le prix unitaire des véhicules non 
armés, % quelles sont les clauses du marché; 4° ce modèle jeep ne 
remonte-t-il pas à plus de dix ans. N'est-il pas déclassé par l'armée 
américaine, (Question du 1 août 1%%4.) 


Réponse. — Aucune commande de matériel genre jeep n'a été 
récemment passée pour satisfaire aux besoins de l’armée française. 
Le budget de l'exercice 1934 ne prévoit d'ailleurs pas de crédits pour 
L réalisation de véhicules de ce type. 


EDUCATION NATIONALE 


13134. — M. Ramarony demande à M. de ministre de l'éducation 
nationale: 1° s'il est exact qu'une surveillante générale, bachelière, 
exerçant dans un petit collège de cent cinquante élèves, perçoit un 
traitement égal et est classée dans la méme catégorie qu'une sur- 
véillante générale de lycée, licenciée d'enseignement, exerçant son 
autorité sur cinq cents élèves, et assurmant !e service du censoral; 
20 pourquoi on ne lient pas compte dans cette calégorie des titres 
et diplômes, comme pour toutes les autres du second degré; 
de pourquoi la notion d'indice pondéré qui intervient pour les autres 
calegories du personnel administratif dans le calcul des indemnités 
de gestion ou de charges administratives ou pour fixer les indices 
(directrices et censeurs licenciés) ne joue-t-elle pas pour les surveil- 
lantes générales licenciées des lycées; 4° s'il ne pense pas que ces 
anomalies, ainsi que l'appellation de « surveillantes » qui rappelle 
fâcheusement celle du personnel pénitentiaire, contribuent pour une 
large part à la désaffeclion des licenciées pour celle catégorie, dont 
l'administration a sou'igné la grave crise de recrutement qu'elie tra- 
verse, sans pour autant adopter les quelques mesures susceptibles 
de la revaloriser aux yeux des candidates de qualité. (Question du 
20 juillet 1954.) 


Réponse. — 1° et 2° Le corps des adjoints d'enseignement recrutés 
uniquement depuis le décret du 22 décembre 1945 parmi les licenciés 
d'enseignement ge encore d'anciens professeurs-adjoints et 
répéliteurs du ?e ordre (bacheliers) qui ont été assimilés. 11 peut 
donc se produire que certaines surveillantes générales, normalement 
recrutées parmi les adjointes d'enseignement, ne soient pas licen- 
ciées, ce ur explique la situation signalée par l'honorable parle- 
mentaire. Par ailleurs. une surveillante générale ne peut prélendre 
aux avantages fonctionnels d’un censeur que si elle assure l'intérim 
d'un poste de censeur régulièrement créé où la suppléance a’'un 
censeur en congé, 3° Les textes en vigueur ne reconnaissent ja 
qualité d'adjoint du chef d'établissement, avee les avantages qui 
en résultent, qu'au censeur. En eflet, le chef d'établissement n'a 
qu'un adjoint alors que le nombre des surveillants généraux varie 
avec l'effectif pondéré de l'établissement. 4° La désaffection que cons- 
tate l'honorable parlementaire ne concerne pas uniquement les fonc 
tions de surveillance générale, mais aussi les fonctions adminis!ra- 
tives, qu'il s'agisse de celles de direction (chefs d'établissement, 
censeurs) ou de celles de gestion (intendantes, économes, sous 
intendantes, etc.), Quant à l'appellation de « surveillante », l'admi- 
nistration ne pourrait envisager de la modifier que si les fonctions 
exercées Clalent elles-mêmes modifiées, 














13198, — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'à Paris, dans ies lycées, collèges et cours complémen- 
taires, il est de pius en plus fréquent que des élèves appartenant 
à une classe aux effectifs assez lourds et dont le travail en cours 
d'année na pas été satisfaisant, soient éliminés en fin d'année 
scolaire de l'établissement dans 'equel ils faisaient leur études — 
ceci sans qu'il soit prouvé que ces élèves soient incapables de faire 
de telles études, el en trop de cas, notamment pour ceux des lycées, 
sans que leur placement dans un autre étabiissement d'enseisne- 
ment public soit assuré, Elle lui demande: 1° de lui communiquer, 
pour Paris, le nombre des garçons et filles de 14% à 16 ans ainsi 
éliminés pour chacune des années 1953 et 1951; 2e quelles disposi- 
tions il comple prendre pour remédier à celte situation gravement 
préjudiciable aux adolescents intéressés et à leurs familles. (Ques- 
lion du 21 juillet 1954.) 

Répamse. — 11 esi porté à la connaissance de l'honorable parle- 
meéntaire que: {° il n'esl pas possible de répondre immédiatement 
à la question posée, Une enquête est actuellement en cours dans 
les élablissements parisiens; 2° en fin d'année scolaire, les conseils 
de classes examinent avec soin le cas de tous les élèves. Les famiiles 
ne sont invilées à relirer leurs enfants que dans le cas où ceux-ci 
se sont révélés incapables de poursuivre leurs études. Cette solution 
offre plus d'avantages que d'inconvénients, car il est préjudiciable 
aux enfants et à leurs familles d'engager des adolescents dans une 
voie Sans issue. 





13226. — M. Bernard Manceau demande à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale quelles mesures il comple prendre pour faire res- 
pecter eflectivement la liberté de l'enseignement et la justice sco- 
laire, compte tenu: 1° des imperfections el des insuffisances de la loi 
du 28 septenvbre 1951: 2° des récents arrêts du conseil d'Etat, refu- 
sant l'application de ladite loi aux écoles maternelles; 3° des pro- 
posilions de loi déposées en faveur de linslilution d'un bon scolaire 
qui permettrait de donner satisfaction aux intéressés, tout en respec- 
tant les principes républicains. (Question du 22 juillet 1954.) 


Réponse. — 19 En ce qui concerne la loi du ?8 septembre 1951, 
il appartient seulement au ministre de l'éducation nationale d'en 
appliquer les dispositions; 2e les arrêts du conseil d'Etat auxquels 
il est fait allusion par l'honorable parlementaire ne contestant pas 
le bien-fondé des circulaires d'application de la loi du 28 seplem- 
bre 1951 prises conjointement par le ministre de l’intérieur et le 
ministre de l'éducation nationale, aucun fait nouveau ne permet 
d'envisager de modifier les dispositions de ces circulaires; 3» en ce 
qui concerne une proposition de loi, le ministre de l'éducation natio- 
nale ne peut que se référer à la pratique parlementaire. « ]l appar- 
tient à l’Assemblée de statuer sur la prise en considération des pro 
positions dont elle a été saisie en adoptant ou en repoussant les 
conclusions de sa commission d'initiative. » (Cf. Eugène Pierre, 
Traité de droit politique électoral et parlementaire, n° 695). Le 
ministre de l'éducation nationale par suite de la diffusion des 
réponses aux questions écrites, se voit dans l'obligation, conformé 
ment aux usages parlementaires, de réserver en priorité ses expli 
cations à la commission de l'éducation nationale, si elle lui en fait 
la demande et à l’Assemblée nationale, le jour où un débat s'insli- 
tuerait sur les propositions dont il s’agit. 





13228. — M. Schaff demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale de lui faire connaitre les renseignements ci-après concernant 
l'application au personnel de l'éducation nationaie des dispositions 
de la loi n° 51-714 du 7 juin 1951: 1° par direction (administralio 
générale, tous ordres d’enseignement, jeunesse ét sports, et.) « 
Jar service, le nombre de fonctionnaires dégagés des cadres et réin- 
‘égrés en vertu de l’article 2 de la loi susvisée en les classant par 
catégories (déportés de la résistance, déportés politiques, engarés 
volontaires, veuves de guerre, grands mutilés de guerre); 2° pour 
chacune des directions et par catégorie de bénéficiaires le montant 
des rappels de traitement et d’indemnités versés aux inléresscs 
pour la période pendant laquelle ils étaient éloignés de l’adminislra- 
tion. (Question du 22 juillet 1954.) 


—_— 


Réponse. — La question posée par l'honorable paretmentaire à 
nécessité l’ouverture d’une enquête auprès de diverses autorités dont 
certaines comme les autorités académiques résident dans les dépar- 
tements et outre-mer. Elle fera l’objet d’une réponse complète dès 
que les renseignements nécessaires auront été reçus et centralisé:. 





13229. — M. Schaff demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° les noms des sénateurs intervenus auprès de ses services 
pour l'application des dispositions de l'ordonnance du 13 décembre 
1941, concernant le reclassement des anciens cadres des chantiers de 
jeunesse; 2e pour chacune de ces personnes, le nomibre d'interven- 
tions: 3° dans quel sens il a répondu à toutes ces démarches. 
(Question du 22 juillet 1954.) 


Réponse, — 11 ne peut être utilement répondu à Ja première parte 
de la question posée par l'honorable député, du fait que le cour:if? 
parlementaire se rattache au ministre en exercice, et revêt par A 
même, lorsqu'il concerne une espèce particulière, le caractère d 111 
correspondance privée. Les réponses faites à celte y mention: 
naient que le projet de décret de reclassement avait été soumis 
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l'avis des divers départements ministériels. L'espoir de voir le 
texte publié semble abandonné, comme le laisse entendre la SORPAEE 
en l'a été faite par M. le président du conseil au Journal officiei des 
l À ‘ ait . le € FO ann 2% 
débats de l'Assemblée nationale du 20 novembre 195, page 932. 





13320. — M. Valentino demande à M. le ministre de l'éducation 
nationaie -i |" règles du cumul! de traitement peuvent e appli- 
, aux instituteurs et instilutrices en Ce qui Concerne l'indemnité 
+ ésentative du logement versée par les communes qui ne peuvent 
Des urnir le logement en nature. (Question du 22 juillet 1954.) 
Réponse. — 11 est porté à la connaissance de l'honorabie parie- 
mentaire que l'indemnité représentalive de logement faisant partie 
intégrante de la rémunération de l'instituteur, celle indemnité ne 
peul être soumise aux règles de cumul. 





13245. — M. de Montgoifier demande à M. le ministre de l'éduca- 


tion nationale si: en verlu de la législation en vigueur, Joi du 
‘nbre 1940, articles 4, G et 15, entre autres, l'intervention de 
31 décembre 1940, articles 4, 6 et 15, entre res, [i 


l'arc te, imposée par le dévret du 31 décembre 1916 pour Île 
remploi de dommages de guerre, n'autorise pas le sinistré à recher. 
cher si besain, l'Etat en responsabilité: {1° si le conseil jur di que 
prévu à article 5 de la loi instituant l'ordre des architectes à été 


consulté sur le éystème d'assurance exposé dans la circulaire du 
conseil supérieur dudit ordre en date du 6 mai 194, pubiiée par 
le journal Le Bâtiment du 6 juin 1953, page 5; 20 si ce systeme 
ranti', comme la circulaire le précise, « toutes les conséquences 
pécunisires de toutes les responsabilités dans le cadre des règiee 
de wrdre »; l'architecte pouvant être recherché « pendant trente 
( 1 vie de l'édifice »: do si donc, avec le syslèême « adoplé », 
t es travaux, quelie qu'en soit Ja nature, confiés à des archi- 
tectes sont couverts quant aux responsabilités découlant des arti- 
cles 1792, 2270, 123 et 1381 du code civil; 4° dans la négative, 
q s mesures compte prendre 'autorilé de fluleile pour faire 
respe ter la loi. (Question du 2?» juillet 1er.) 


Réponse. — 10 Le conseil juridique à bien été consullé:; 2e réponse 
affirmalive, toutes les conséquences pécuniaires de toutes les res 
pone a bi ilés étant couvertes, comme il est expressément dit dans 
la cireuiaire en question, jusqu’à un plafond de % millions ; 
30 réponse affirmative ainsi qu'il a été indiqué dans le paragraphe 
pr tent qui a trait aux différentes responsabilités énumérées à 
la présente question: 4e aucune mesure nest à prendre par lanlta- 
rilé de lulelle, les dispositions légales ayant éié respectées, confor- 
mément aux indications données ci-dessus. 





13271. — M. Barrier demande à M. le ministre de l'éducat:on 
nationale: 1° une jinstilutrice possédant la «mention des écoles 
maternelles» au B.S. et de nombreuses années d'enseignement 
dans les écoles maternelles (douze années en l'espèce) n'a-t-elle 
pas un droit de priorilé sur des collègues venant des écoles pri- 
Iaires pour une nomination dans nn poste d'école maternelle; 
20 existe-t-il un texte légal où une réglementation à ce sujet, (Ques 
tion du 27 juillet 1%54.) 


Réponse. — T1 est exposé a l'honorable parlementaire que Ja 
priwilé dont il fait état pour la nomination d'institultrices à des 
postes d'écoles maïernelles est effectivement prévue par l'article 3, 
paragraphe 2, du décret du 18 janvier 1887, Bien que le B. $S. ait été 
supprimé en tant que diplôme, les droits que confè'e sa possession 
demeurent acquis à ses titulaires et le texte susiisé esl toujours 
en vigueur. Toulefois, l’administralion reste seule juge d'assouplir 
celie règle quand l'intérêt du service est en jeu, comple tenu des 
cas d'espèce et des caractéristiques des différentes candidates en 
presence. 





13272. — Mhe Dienesch allire l'altenlion de M, le ministre de 
l'éducation nationale sur le fait que les copies de l'épreuve de 
dessin du certificat d'études portent visiblement, contrairement aux 
autres, le nom du candidat et l'école à laquelle il appartient, Elle 
lui demande les mesures qu'il compte prendre en vue d'assurer 
également l'anonymat du candidat pour cette épreuve que la nota- 
lion sur 10 rend importante pour le résullat final. ‘Owestion du 
27 juillet 1954.) 


Réponse, — T est porté à la connaissance de l'honorable parle- 
Menaire que l'épreuve dont il s'agit el qui consiste, conformément 
aux disposilions de l’article 257 de l'arrêté du 18 janvier 1887, en un 
exercice simple de de:sin ou de travail ananuel (pour les garçons: 
dessin à vue ou dessin d'ornement du croquis roté, ou tracé géo- 
fMmétrique simple, ou travail menuel: pour les filles: dessin à vue 
Où dessin d'ornement, ou couture) figure au nombre des épreuves 
Subies en dehors des épreuves proprernent écrites par les candidats 
et se rapportant en particulier à la lecture, à l'épreuve de calcul 
Mental, à l'épreuve de chant ou de récitation. L'anonymat n'est 
Pas en pratique envisagé pour ces épreuves (pas plus qu’il ne 
Pourrail l'être pour l'épreuve d'éducation physique à laquelle ont 
à Salisfaire les candidats\. Suivant les centres, dès lors, on bien le 
Candidat inscrit purement et simplement au verso de la feuille qui 
lui esl remise ses nom, prénoms et numéro d'inscription (mais 
Non l'école à laquelle il appartient) ou bien il est prorédé comme 
pour les cinq premières épreuves, la feuille élant pliée en £oin, 
avec un pain à cacheter ou une pointe de colle, 
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13298. M. Pierre Souquès t \] 


à M. le ministre de l'éducation 
nationale qi: 1° dans la qu Ù 


ion n° Yo du 24 novembre 1953, 


il à pos ( 0 ( errogation suis io qui peut deman 

der sur quel Î e- « \ l institut y à | ut exte 
législatif qui rég né ’ ) | i ] vi doit-on 
s'adres-0r } FO obit t on l 1! \ Cle LAN | du Île 
2 à imbre 1% lou rénseigaciment administratnt € ernatit 
Un inaltre peut elt fournt |A l tr dun rali L, ar- 
ticle 13% du ÿ | fonctionnaires ppose qu soit 
fourni à un tiers à ti DEA La pa | promet 1 bulle 

un dépai it | évile qu soit po di qu ot de cette 
natu . vr, dä le paragraphe p cdent d ete met Le LL Û, 
au 35° on poul i loule promoti 1 mutat doit ex “ont 
plein effet à la date fixée pal [l ri I qui 1! pi QE , UN 
insliltuleur peut d être 1! i l fl ouvel lire i que 
Sa promotion où rnHlal parats 1 bull \ à ‘ ». 
ce qui impili que tou | 10 où li vent 
ne pas pat | ‘nu b clin dépa ŒIT 11 Pourdou t ‘ ll 1 

diction qui ap} t da \ réponse du 29 sepleimbre 19 te 
première phrase à } Fou promotion ou 1 ‘ la 
dernier! | e au 4 La parubion di pro ru- 
cle 13% du <talut genes l des fonctionnaires est invoqué pour oppo 

ser à « que |! live sur lequel est rétribin u! (EE ira fourni, 
comment celte opposhon est-elle compatible avec Le droit du “lus 
et des électeurs de contrôler l'utilisation des 1! hves publiques, 
d'une part et, d'a e part, ave le contrôle de x ition d dis- 
positions de Lat le 4 de la loi n° 46-2294 du 1% octobre 1956 rela- 
live au <tatut des fonctionnaire Jo quelle « id BITE RL 111V0 
qui rende le registre des arrûlés mnfidentu = elle di on 
h'existe pas (ET es erv hu u € ent «es £ t alin que 
l'on puis S ) il Oueslio du 2 quulet 151 n 

L] 

Repon ° L'indice ct retribult \ de ns! { ] le du 
classement des agen le l'Etat da 1 | Ü Les 
Noinaltio et mi ilions ou promotions d | | ] { | |! bjet 
d'une publicatio iux bulletins déparltemenanx, Cet | ORALE | 
net ja restementurerment prevu ere t ue |}; i-pruact cons 
tante, de lelle sorte que les instituteurs peuvent qu soit 
nécessai le s'informer aup du for Del responsable ble 
hir lex ren uhetents ut ir promnotio li k. 
De toute 41 t l'application de re régles pa li ble 
aveée le contrôle de finances publiques tel qu'il est ext Ü par le 
Parlement et <ous l'aulorilté du Gouvernement pa ‘ ln tra 
tions comp nl æn ce qui concerne laulorisalion et l'en ni des 


crédits budgétaires 


13386. M. Pierre Souquès expo-e à M. le ministre de l'éducation 


na‘tonale le c&s d'un Ctudiant se desiinant à la } de docieur 
el Iédeci avant subi quatre 6 s au P. { Hi. « jui 1052, 
en juin et oclobre 1955 el le 29 mai 1%: en vertu de l'article 2 dn 
code Civil qui stipule que la loi ne dispose que pour l'avenir et 
qu'elle n'a point d'effet reétroactif, ce «andidat peut-il, malzré Île 
décret du 5 juin 1%54%, préparer son $S., P. N, en e de passer 
l'examen à la esston de juin 1% el, en cas de surcès, envisager 
la possihilité de poursuivre les études exigées en { icces 
sion à la jrofession visce, (Oueslion du 6 août 1051 

Réponst Les disposilions du décret du 5 mai 1952 évoyant 
l'exclusion détinitivt apré auatre échrx des did 1 certi- 
ficat d'études P, C. R., n'elant applicables qu'aux étudiants qi se 
Sont inscriis pour la première fuis en vue du certificat d'études 
P, ©. B. au début de l'année scolaire 1952-1954 un étudiant avant 
subi le premier de ses quatre échecs lors de la première e-sion 
de 1952 bénéficie de l'ancien régime et n'est pa ex 1 définitive 
ment, Mais ajourné à deux an Le candia auquel s'intéresse 
l'honorable irlementaire peut don sulur € ur« deux fois les 
épreuves du certificat d'études P. C. B. à compter de la session de 
juin 1955. Par contre, cet étudiant ne pourrait, même s'il obtenait 
le certificat d’études supérieures $S. P, C. N. bénéficier ultérieure- 
ment de la dispense du P, ( B.. car il serait soumi IX disnosi- 


lions du déeret du 1% octobre 192, qui stipule que la dispense du 


. 

cerlificat d'études P, C. B. en vue du diplôme de docteur en méde 
cine ne peut étre accordée aux candidats qui ont oblenu le certi. 
ficat S. P, C. N. après avoir échoué quatre fois au certificat d'études 
P. C. B. Aucune mesüre transitoire n'ayant été prévue, re texte est 
entré en application dès sa parution, J'ajoute qne le décret du 
5 juin 1953 n'a fail que reprendre. en les précisant, les dispositions 
du décret du 14 octobre 1452 susvisé 


13408. — M, Segelle Jermande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale 6, vertu de quel texte da Oo Un proles ir ! 


‘ ) If ilaire de faculté 
a été Irappé, par arrèlé ministériel du A décembre 195%, de huit 





ans de su-pension, dont trois ans ave deux tiers de traitement, 
suivis de cinq ans sans aucun traitement, alors que le statut général 
des fonctionnaires, article 61, dernier alinéa, stipule que l'exclusion 
temporaire de fonctions, privative de toute rémun ion, ne peut 
excéde 1 durée de six mois. Question du 10 aout Ti 


Réponse — L'arrèlé du 21 décembre 1933 auquel fait al'usion 


honorable irlementaire, est un ärrêté pr pour l'exécution d'un 
arrêt rendu le 2% novembre par le conseil supérieur de l'éducation 
nationale, statuant en matière contentieuse et di plinaire, Cette 


jurid “thon a fait application en Lespé e de la joi du ?7 
dont l'article 15 stipule: « 12 ministre de l'instruction publique peut 


180, 
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pro la sus ir un tem! jui n'excédera pas un an, 

sans privalion de traitement, La susension pour un lemps plu 13563. — M. Pineau expose à M. le ministre de l'éducation natio- 

lonz ec PrIeauen IDUBle OÙ DFE le de trailer ent, ne pourra Etre nale que, depus plusieurs années, ses services ont mis à l'étude un 

p: rs mé - } rs le conseil académique ou, en appel, par le projet de rélorme des gttributions du personnel administratif et des 
) | leur », ‘rvices généraux el d’intendance des lycées, ainsi que le statut de 


13435. — M. Schafñf anopelle l'atlention de M. le ministre de l’édu- 


cation nationale sur la silualion des anciens fonclhonpair: sous 
statut des ex-chantiers de la jeur e et lui demande: 1° par nature, 
Je mumbre des art administratifs individuels (arrélés, ele.) pris 
en agi licalion de l'ordonnance qu 13 dévermbre 1944, en verliu des- 
que l ent mit dé! licenciés; 2° par nature el en nombre, 
les dal iuxquetle ct ct ont élé nolifiés aux intéressés ou 
publi uùu Journal officiel; 5° S'il apparait que les mesures nsi 
pri ont illégales, les conditions dans lesquelles il estime devoir 
réguleriser la shiuation des personnels dont il s'agit; 4° en vertu 
de quelles disposilions et dans queile enditions des fonctionnaires 
de son administration, titulair au 31 déecmbre 1%», ont élé trans- 
form en agents iXiliatres ou contractuels au 4° janvier 196. 
(0 estion du 42 août 1%.) 

Réponse, — W 1 porté à la connaissance de l'honorable parle 
mentuire qu'en application de l'ordonnance du 13 dé‘embre 194, 
l'ordonnance qu { mar 19:95 int fixation du budget de l'exer- 
Ci 115 à 1} né (ous le ernp di intiers de Ja Jeunesse 
frança uf ceux du rersonnel charzé de la hquidation, qui furent 
à leur tour supprime par la loi du ‘14 décembre 195 portant fixa- 
tion du budget de l'exercice 1916, Dès qu'il fut possib'e de rassem- 
b! ei d'inventorier les archives €! de connaitre la siluation exacte 
de is agents après l'éclatement des chantiers survenu à la 
Lih in, des arrêl ollecti furent pris pour homologuer Îles 
radiations dt ares, précédemment prononcées, suivant les besoins, 
par des notes provisoires, Les arrêtés concernant plus de 10.600 per- 
sonnes, furent pi en 19417 et en 1918 et notifits, sans insertion 


au Journal officiel, au fur et à mesure que les adresses ‘des inté- 
re ; pouvaient être retrouvées. Les quelques fonctionnaires titu- 
laires des chantiers de la jeunesse francaise qui étaient encore en 
fonction le 31 décembre 19:5 à l'organe :iquidateur central, ont 
cessé d'être régis à celle date par leur statut en application des 
articles 1er et 3% de l'ordonnance du 13 décembre 1954. Certains 
d'entre eux ont pu ètre repris dans les conditions de droil commun 
le 1e janvier 1916 en qualité d'auxiiaire ou de contractuel, en atten- 
dant qu'ils puissent retrouver une situation en passant, en particu- 
lier, les concours ouverts aux personneïis dégagés des cadres, 


13451. -- Mile Marzin demande à M. te ministre de l'éducation 
nationale: 1° pour quelle raison et en quelle année ont été vendus 
les bâliments des écoles normales primaires du département des 
Hautes-Alpes; ?° le nombre des élèves maîtres et élèves maîtresses 
recrutés pour ce déçartement pour chacune des années 1952, 1953 
et 1951: 3e dans quels établissements sont hébergées les élèves 
maîtresses suivant au lycées de filles de Gap les cours de prépara- 
tion au baccalauréat; 4° s'il a l'intention d'oblenir que ce dépar- 
tement ait enfin, comme les autres, ses propres écoles normales 
primaires, (Question du 13 août 1954.) 


Réponse, — 1° Aux termes de l'accord du 19 mai 195% conclu par 
les administrations intéressées, l'école normale d'instituteurs et 
l'école normale d'institulrices des Hautes-Alpes sont vendues respec- 
tivement à la ville de Gap et à l'enseignement technique. l'epen- 
dant cet accord prévoit, en outre, ane participation du département 
et de l'Etat aux frais d'agrandissement du lycée de jeunes filles, en 
vue de l'édification d'une école normale mixle pour la formation 
professionnelle, Ces décisions résoivent de la manière la plus favo- 
rable, tant du point de vue pédagogique que du point de vue finan- 
cier, la question de la formation des futurs instituteurs des Ilautes- 
Alpes qui arcomp iront désormais toutes leurs études dans leur 
département et l'ensemble des problèmes scolaires de la ville de 
Gap (augmentation de la population seolaire, extension de lensei- 
gnement technique); 2° nombre des élèves maitres et des élèves 
malresses des fIlautes-Alpes recrutés: en 19352 six élèves maitres, 
douze élèves maïitresses; en 1933, six élèves maiires, quinze élèves 
maitresse; en fu, onze élèves maitres, dix-sept élèves maitresses ; 
Je les élèves maitresses qui préparent le baccalauréat au Iycée de 
jeunes filles de Gap sont hébergées dans cet élablissement; 4e selon 
fe: termes de l'accord çrécité, les élèves maitres et les élèves 
Inaitresses qui préparent le baccalauréat continmeront de suivre 
les cours des Iyerées, Ceux qui accompilissent leur formation pro- 
fessionnelle senivront les cours de l'école normale mixte dont la 
construction est prévue dans le p'an d'extension du lyrée de jeunes 
filles de Gap. Dans ces conditions, les besoins actnels de l'éduca- 
tion nationale peuvent être satisfaits dans les meilleurs délais, 


13520, — M, Joseph Denais demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, si, en ra.son de: erreurs constatées par l'effet de la comp 
tabilité mécanique appliquée À la notaition des copies des candidats 
au baccalauréat, la stricte justice n'exigerait pas que tous les candi- 
dats refusés soient admis à se représenter à la session de septembre. 
(Question du 26 août 1951.) 


Réponse. — L'honorable député est prié de préciser les erreurs qui 
auraien: élé constatées à la sute de l'utilisation de la comptabilité 
mécanique pour la notation des copies des candidats au baccalauréat. 
Aucune erreur de celte nature n'a été jusqu'ici signalée. 





ce personnel, Le rétxamen des alirbutions et la parution des sta. 
tuts afhparaissent de plus en plus indispensables à la bonne marche 
des lycées, car la confusion des attributions entraine très souvent 
des conflits de compélence, dans la gestion des internats en parti- 
culier, entre les personne's d'admin stration et ceux de l’intendance, 
liui demande si la parulion des textes, depuis longtemps à l'étude, 
est envisagée pour une dale rapprochée, (Question du 21 août 195%.) 


Réponse. — Le statut des chefs d'établissement sera soumis au 
comité technique paritaire de l'enseignement du second degré dans 
le coiwrant du premier trimestre de l'année scolaire 1954-1935. Ceux 


de 


censeurs des élides et des surveillants généraux le seront dans 


le courant du deuxièrie trimestre. 





13333. — M. Cognict expose à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne. 
ment technique que le projet de reconstruction de la piscine Cha- 
teau-Landon, à Paris (10°) n’a pas encore été approuvé par les ser- 
vices ministériels compétents, alors que des crédils seraient disponi- 
bles et permettraient la reprise imincdiate des travaux un méement 
suspendus. FH lui demande s'il comple intervenir pour que lappro- 
balion de ce projet ne tarde pas davantage, le nombre des piscines 
dont disposent les écoliers et sportifs parisiens étant très insuffisant. 
(Question du ‘X) juillet 1%.) 





Réponse. — N est porté à la connaissance de l'honorable parlemen 
taire que le projet de reconstruction de la piscine de Château-Lan- 
don a élé transmis le 6 avrit 194% par la préfecture de la Seine au 
service technique de l'équipement aux fins d'approbation. Le carac 
ère particulier de cetle opération a nécessité une éfude approfondie 
du service; le coût de reconstruction évalué primitivement à 80 mil- 
lions de franes, s'élève en définitive à un chiffre nettement supé- 
rieur, Le projet a fait l’objet d'un arrèté ministériel d'approbation 
en date du 27 juillet 1954. Cet arrété a été notifié le ?8 juillet de 
nier à M. le préfet de la Seine (direction des affaires municipales et 
domaniales) qui est ainsi en mesure de faire procéder aux travaux 
de reconstruction de Ha piscine de Château-Landon. 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8807. — M. Defos du Rau demande à M. le ministre des finances 
des affaires Economiques et du plan s'ii est exact que tout contribu- 
able qui n'a pu payer ses impôls à la date fixée doit être inexorahle- 
ment frappé de l'amende de 16 p. 109 qui se comprend, dans l'esprit 
du législateur, comme un moyen d'accélérer les payements par les 
contribuab'es de mauvaise foi ou de mauvaise volonté, ou si, au 
contraires, un contribuable qui a vu ses revenus atteints par des 
faits indépendants de sa volonté (maladie, intempéries, pertes, calas- 
trophes) peut obtenir dégrèvement ou même exonération de celte 
amende de 10 p. 100. {Question du G octobre 1953.) 


Réponse. — Aux lermes des articles 1663 et 1722 du code général 
des impôts, modifiés par les articles 29 et 30 de la loi de finances 
pour l'exercice 1952, les impôts directs, produits et taxes assimilés 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 1600 est, automatiq 
ment appliquée aux cotisalions on fractions de cotisations qui n'ont 
pas été rég'ées le 15 du troisième mois suivant celui de Ja mise en 
recouvrement dun rôle. Mais les contribuables habituellement ponc- 
tuels qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, n'ont pu 
s'acquitter de leurs impôts dans le délai légal ont la possibilité 
d’oblenir ;a remise graciense de la majoralion de 10 p. 100 qu'ils 
ont subie. I leur suffit d'adresser à leur percepteur une requéte en 
ce sens, appuyée de loules jusüfications utiles des motifs de leur 
relard. Des instructions, d’une portée permanente, presorivent aux 
comptah'es du Trésor d'examiner ces demandes avec attention et 
hienveillance, L'applcation de ces majorations pezmet, pratiquement 
d'exonérer de la majoration de 10 p. 100 les contribuables dont le 
retards ne proviennent ni de négligence ni de mauvaise foi. 


{ 
1 
it 


9428. - M. Tremouilhe signale à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que des hésilalions se produ il 
chez les complables du Trésor quant à l'application de la majora- 
lion de 10 p. 100 prévue par Farlicle #732 du code des mpols 
directs aux rôles émis pour le recouvrement des droits de verse- 


ment forfailaire de » p. 100 sur traitements et salaires, des relennes 
à la Source et des amendes fiscales qui sanctionnent le défaut ou 


l'insuffisance des versements des droits précités ou encore le à 
ou le relard de produclion de certaines déclarations, L'amende 
cale n'est pas un impôt mais une pénalité, elle n'est pas appliiée 
aulomatiquerment, le directeur départemental des contribni 
d'rèctes ayant en l'espéce un pouvoir d'appréciation. D'autre part, 
elle échappe aux règles normales d'exigibilité des impôts directs. 
En règle générale, une majoration ne doit pas se greffer sur une 
pénalité ou une première majoration déjà liquidée, c'est amsi que 
l'article 119 du décret du 9 décembre 1958 a supprimé le cumul des 
majorations édiclées par les articles 1732 et 1733 du code des: 


directs. L'app'icalion de la majoration de 10 p. 100 sembli 
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illogique et des contribuables ayant encouru les mêmes sanctions 
et traités différemment peuvent concevoir un doute sur la régula- 
rité de leur dette. D'autre part, les avertissements délivrés par le 
service de l'assiette pour le recouvrement de ces droits et amendes 
ne porteñt aucun mention prévenant les contribuables d'une éven- 
tuelle majoration de 10 p. 100. 1 lui demande quelles instructions 
précises il compte donner aux complables publics pour une applica- 
tion uniforme des dispositions de l'article 1752 du code des linpoôts 
directs en ce qui concerne les versements et amendes susénoncées,. 


(Question du 3 novembre 1%5.) 


! 
code général des impôls est applicable aux droits et amendes fiscal 
compris dans les rôles émis par le service des contributions directes 
au 10m des empioyeurs qui n'ont pas effectué le règlement aux 
dates légales du versement forfailaire de 5 p. 100 sur Îles 


UI 


Réponse. — La majoration de 10 p. 100 prévue par l'article 1732 du 
es 


salaires 
ou qui n'ont pas versé au Trésor le montant de retenues à la source. 
En effet, l'article 1722 du code général dispose que la majoration de 
40 100 est app 
il 


piiquée aux cotisations soumises aux conditions d'exi- 
) é prévues par l’article 1663 de ce code, Or, ce dernier article, 
da on paragraphe 2 in fine, fixe expressément les condilions 


d'exigibililé des colisations et amendes de l'espèce dues par les 
employeurs : il prévoit, en eflet, que sont également exigibles immé- 
diatement pour la totalité les droits et amendes fiscales aux arli- 
cles 1739-1, 1740-1 et 1741-1. La règle du non-cumul des majorations 
de 10 p. 100 prévue par l'article 119 du décret du 9 décembre 1948, 
devenu le deuxième alinéa de l'article 1732 du code général des 
impôts ne saurait être invoquée à l'encontre de la solution qui vient 
d'étre exposée. Celle règle tend à éviter l'application successive au 
méme impôt de deux majorations de 10 p. 100: l'une au moment de 
l'exigibilité des acomptes provisionnels, l’autre lors de l'exigibilité 
de l'impôt compris dans le rôle. Au contraire, une majoralion de 
10 p. 100 peut être appliquée à une amende fiscale, la majoralion el 
l'amende ayant des objets distincits et ne se confondant pas. 





11747. — M. Furaud allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques -ur |! impol auquel æesont 

unis les bouilleurs de cru, d'abord voté, puis supprimé par le 
Parlement, Or, seuls sont remboursés les bouilleurs de cru qui ont 
versé cet impôt après le 10 janvier 194%. Un tel état de choses est 
regreltable. Il Jui demande dans queile mesure il envisagerait de 
voir le remboursement, sans aucune distinction, de tous les 
ouilleurs de cru qui ont acquitté cet impôt. (Question du 31 mars 


Réponse. — L'impôt auquel fait allusion l'honorable parlemen- 
taire est le droit de licence qui, aux termes de l'article 8 de la loi 
du 11 juillet 1953, élait exigible de tout bouilleur de cru désirant 
hénéficier de l'allocation en franchise, Les sommes acquitiées à ce 
litre par les bouilleurs de cru ainsi que celies représentant le droit 
de consommation, versé par cerlains d'entre eux en remplacement 
du droit de licence, leur seront reslituées quelle que soit la date 
à laquelle ils en ont effectué le versement, 


—————— 


11749, — M. Maurice Lucas demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
afiaires économiques et au plan de lui faire connaitre, au moment 


se pose, pour l’économie laitière française, la nécessité de rx 
cher des débouchés nouveaux, notamment dans les pays de la zone 
ranc: 19 quelle a été l'importance tolale des tonnages des produits 
] rs (ainsi que la répartition par produits) qui ont élé importés 
dans ces pays en 19951, 1952 et 19593, a) relevé des douanes, pro- 
venance métropolilaine ;: b) relevé des douanes, importation étran- 


€ 2° approximativement, à quel tonnage de lail correspondent 
les importations de provenance étrangère » quelles mesures Île 
Gouvernement comote prendre pour permettre de réserver aux pro- 
ducieurs de lait français ce débouché, compte tenu de l'intérêt 
qu'il y a à voir les pays de l'inion française consommer des pro- 
duits français, malgré l'effort officiellement soutenu des pays étran- 
£ers, pour adapter leur prix de vente aux possibilités réelles de 
pouvoir d’achal de ces pays ? {Question du 31 mars 1%. 
Réponse. — 19 Les tonnages de produits laitiers importés dans 
pays de la zone franc s'élèvent respectivement pour les années 
1951, 1952 et 1953 aux chiffre: suivants (chiffres provisoires pour 
1%53%, certains territoires n'ayant pas encore arrêté définitivement 
leurs statistiques) : 


a) Provenance métropolitaine (en tonnes). 


1951 1042 1953 

£a nr nr biididsseiies 47.727 15.162 
Beurren PS cal sc dos ese ct SUR 1.156 1.410 
FT MR a sesurencccns CDD 14.257 13.310 

b) Importations de l'étranger {en tonnes). 

1951 1952 1053 

Nits ie. RÉ 25.401 98.700 
dourres MR snasisessnetoene | CE 7.113 8.900 
ET ivre CUT 5.169 8.300 



























































2 Tes importatio en provenanre de l'étrar cart nt 
äpproximativen ä 1! to » d lait | à ii ‘ s 
pour 1, 2.912.212 1 [ ' } SU. he ir 

db? 3 le vernet nt st | e mm dar ( idre 
de la politi ie en 1 l'orgar et d t 
des marchés agricoes, 4 \ l' mule de c« \« i ’ ce 
Ju Co e L'4 1 l t ) nt ‘ ‘ nr 
les méca nes propt à faciliter l’'écouiem ' ’ ) 
duction laitière, 1 d le uv aueslion « " ivi ’ : te 
linison avec les organi ) irof ( e di w t 
des ventes « ù hi ‘ d l'I \ i est p " it 
l'un les )1)} lifs { sa "1 € ( 


12018. — M. Jean-Paul David 1 M, le secrétaire d'Etat aux 
finances ei aux affaires économiques ( | 





i ur { nt 
Cumuiauvermnent les nchons de pr dent directeur gé 8 
SOCICLE anonyme el de gérant majoritaire de deux C1 à rt 
ponsabilité limitée, se voit réclamer par l’adn ration de la séen 
rilé sociale, après la mise en liquidation jud re de l'une de ces 
deu dernières sociétés, les cotisations pat resté navet 
Il lui demande si les somm mist à la « L de l'ex 4 
gCrant majoritaire de la société € déconfti è peuven du pont 
de vue fiscal. être considérées comme une char des rever et 
sont déductibles à ce titre, soit de la rémunération du gérant. soit 
de l'ensemble de ses nr nt décla léficit en cas de « in 
d'entreprise ou pour tout autre motif) à la taxe proporlio e et 
à la surlaxe, ou à l'une ou l'autr de «« tax (Ouest u 
1 mai oi 

Réponse - 50 re r'vt le l'« ML [ if 1 Ë 
le montant des cot itions de ilé & 1 du ar l é 
défaillante, que le gérant est tenu d quitte sur ses di rs per 
sonnels et dont il doit supporter définitiven la it 
Ctre compris dans les frais inhérents à l'exploitation sociale, effec- 
livement supportés par l'intéressé, et admis à ce titre en dédur L 
dans les conditions prévues à l'article 62 (% a! 1) du cod éral 
des impots, pour !a détermination du montant des rén ( ns 
imposables au nom de ce dernier à La tax propo el 
par voie de cor iuence (l i rta I t Ma a e 
Cas où la totalit des colisatis dont | il ie po 1 l 
Cire retranchée du montant di rémunéralior p u lent 
ne saurait être d'duit du revenu global p ible de la \e 
progressive, une telle déduction n’ nt pas i ombre « ’ 3 
qui sont lhimilativement autorisées par l'arlicle 1% du code z il 
précite, 


12240. —- M. Villard expose à M. le ministre des finances, des 
aftaires économiques et du plan qu | 


, lors de la vente d'un fonds de 
commerce el äpre la publicité légale, l ppositior d { e 
faites au domicile é:u pour la ] j ] "ui ( i 
tion praliquée par l'adn istrat Le ibu ‘ 
visent la totalité du prix de vente el re } 1 à l ] l 3 
en cours de liquidation nent détermin cu Ar [l 
ul souvent à faire bloquer la t it | prix Vel | t 
plusieurs vi est EL à faire bloq JE l 
rieure, la ph rt du tem] à 1 l npô 
que etl { juence est } ble en 
créancier et (Cgalement 
récmpl d: n ars À tel le 
procéder est normate 1e n 
| | } PL] 
ae ! { { } ] ” , 
n e ’ nt 
à l'a ] Ï ‘ ( du 6 1 

Réponse. — Par l'application des dispositior le l'art cin- 
quième alinéa, de la loi du 17 mar 1909, modifiée pa du 

11 mars 194%, tout créancier du vi r d'ur mds de con rce 
que sa créance soit ou non exigible, peut, da le délai de dix 
jours suivant la seconde thsertion de la ve dar un journal 
d'annonces légales, former opposilion au payement du de 
vente. L'opposition, en ce qui concerne le Trésor pour l'impôt t, 
ne peut, en principe être faite q po up QE l 3 
des rôles émis avant l'expiration du délai d iix ÿj ( 
En ‘outre, Ux ter , de l'art . 1 1 du "4 ( 
impôt le c« ! re d fonds de « ( ôt ti | 
dairement resp e à ( ! i 
fonds, du. paveme la ta pr ' nn \ a | PL 
fices réalisés par le cédant penda | iée de la © nm j l'au 
jour de celle<i air qu'aux bérm es de l'année ou 4 | ( ‘ 
pré édent, lors Jue, la cession él intervenue dan e € il 
de déclaration. ces bénéfice n'ont pas été dt ire par 4 | | 
avant la date de la cession. Ma le « onnaire ne pe tr s 
en cause que pendant un délai de tro moi qui l 1 
courir du jour de la déclaration prévue au paragraphe 1er de 
l'article 201 EE de général de 111 ) i elle est fait } { 
délai imparti par ce para£g nl di joli i Compler di l [l 
cation de la vente dans un journal d'annonc égal Ü du 

dernier jour de ce délai à défaut de déclaration. Ces dis] ; 
sônt applicables également au recouvrement de l'impôt La 
sociétés et de la taxe d'apprentissage. La responsabilité air mise 

à la charge du cessionnaire, jusqu'à concurren lu prix de v 

existe indépendamment de toute opposition, Fil traîne un rte 

d'indisg bitité du prix, si 1 *ssionnaire ucieux de se gar r 





contre tout recours du T1 
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à son vendeur, tant qu'il n'est pas certain, par l'expiration du 
délai fixé, qu'il ne pourra étre mis en cause, On ne saurait faire 
grief à un percepteur d'avoir, bien qu'il n'y soit pas tenu, appelé 
l'attention du cessionnaire sur son obligation. S'agissant d'une 
disposition légale, il n'est pas possible à l'administration d'en limi- 


ter la portée par voie de mesure générale. Mais ies percepleurs, 
responsables personnellement du recouvrement, ont, après l'avoir 
consulté s'is l'estiment utile le service de l'assiette, sur l'impor- 


tünce probable des impôts à élablir, et compte tenu de Ja situation 
et de l'atlitude habituelle du contribuable au regard de ses obli- 


galions fiscale la possibilité d'apprécier si le prix du fonds de 
commerce peut él ibéré partiellement, ou même en totalité. à 
apparbient aux intéressés, le cas échéant, d'en faire directement la 
demande à leur percepteur. 





12258. M. Delachenal expose à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan |: is suivant: à la suile d'un 


accident de travail survenu le 25 septembre 1950, la vicume a 
demand au tie] responsable, par äppn ition de l'article 7 de 
la loi du 9 avril 1898) le complément dt indemnités auxquelles il 
pouvail prétend en raison des blessures reçues, La compagnie 
d'assuranct lu patron de Ja tune est intervenue à l'instance pour 
demander le remboursement des prestations versées. Un jugement, 
depuis longtemps définitif, a fait droit à sa doul dernande en 
spécifiant que la re complémentaire allouée à la victime devait 
faire l'objet du versement du ipilal constitutif nécessaire à la 
caisse nalionale de retraite Le Capilal constitutif a dès lors été 
versé, Se basant sur les dispositions des lois du 25 mai 1961 et du 
D avril 1953, la victime de l'accident du travail demande à béné- 
ficier d tiajorations de rentes prévues par ces textes. Bien qu’il 
£ ügi d'une instance de droit commun, la condarmnaäalion du tiers 
re por ible est la conséquence de l'accident du travail. Il lui 
deinande, comple tenu de ces éléments: 1° par qui doit être sup- 
portée la majoration de la rente antérieurement attribuée ; 2° peut-on 


l'article 3 de la loi du 24% mai 1%1 est applicable 
que la caisse nationale des retraites a obtera le 
»: Jo dans l'hypothèse où le fonds commun ne 
les majoralions prévues par la loi, est-ce 
supporter ces majoralions ? (Question 


considérer que 

en l'espèce, pui 
capital necessaire; 
rendrail pas à Sa charge 
la caisse nationale qui doit 
du 7 mai 1%4.) 

— Le ministère des finances ayant admis que le système de 
rentes prévu par les lois du 4 mai 148 et du 2 avril 
4949 serait applicable aux rentes complémentaires à des rentes ver- 
sées à la suite d'accidents du travail et accordées en application de 
l'article 7 de la loi du 9 avril 1808, ces rentes complémentaires béné- 
ficient, dans les mêmes conditions que les autres rentes de droit 
<ominun, des majorations prévues par la loi du 24 mai 1951, modifiée 
par celle du 9 avril 1953. En conséquence, c'est au débileur origi- 
haire de la rente — ou à la compagnie d'assurance qui le représente 
— qu'il appartient de procéder au versement du capital constitutif 
ccrtespondint à la majoralion. L'article 3 de la loi du 24 mai 1951 
parait applicable lorsque la majoration de rente est accordée par 
une société d'assurance: la charge de la majoration doit donc, en 
définitive, être en partie supportée par le fonds commun institué 
par les dispositions précitées, Toutefois, conformément aux disposi- 
lions de l'article 5 (2e alinéa) de la loi du 2% mai 1951, les majo- 


rations servies en application des lois du 4 mai 1948 et du 2 août 


Réponse 
maäjoralion de 


1949, par les organismes sur lesquels le débiteur originaire s'est 
déchargé du service de la rente moyennant le versement d'un 


capital, doivent venir en déduction des majorations instituées sur 
les articles 1e et 2 de la loi du 24% mai 1951. 11 ne saurait donc 
y avoir cumul entre les majorations oblenues au titre de l'article 7 
de la loi du 9 avril 1898 et les majorations réclamées au titre des 
articles {er el 2 de la loi du 24 mai 1951 précitée. 





12271. — M. Joséph Denais dernande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan à quelle date ont été pris et 
publiés les décrets d'application de la loi n° 51-711 du 7 juin 1934, 
(Question du 11 mai 1%4.) 

Réponse, — La loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coor- 
diaation et le secret en matière de statistiques a fait l’objet d'un 
seul décret d'application: décret ne 52-1059 du 15 septembre 1952, 
publié au Journal officiel du 17 septembre 1952, page 9112. Ce décret 
du 15 seplembre 1932 a vu toutefois son article {°° modifié par le 
décret ne 54-204 du 20 février 1954 (Journal officiel du 27 février 19%54, 
page tu). 





12352. — M, Jean-Paul David demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques le montant des recouvrements 
opérés au. cours de chacune des trois dernières années au titre de 
la surtaxe progressive perçue, par application des dispositions de 
l'article 160 du code général des impôts, à la charge des associés, 
actionnaires, commanditaires ou porteurs de parts bénéficiaires qui 
cèdent à un tiers pendant la durée de la société tout ou partie de 
ieurs droits sociaux, (Question du 18 mai 19%54.) 

Réponse. — Les plus-values réalisées à l'occasion de la cession 
de droits sociaux ayant été, par application de l'article 160 du code 
général des impôts, comprises, sous certaines conditions, dans le 
revenu global des années 1953 et antérieures servant de base à Ja 
surtaxe progressive, il n’est pas possible, eu égard au caractère pro- 
gressif de la surlaxe, de délerminer le montant total des fractions de 
cotisations qui s appliquent aux plus-values dont  s'ag 


4 





12455. — M. Viatte demande à M. le ministe des finances, des 
affaires économiques et du plan si les promesses qu'il lui avait faites 
concernant la situation des percepteurs, lors de la séance de l'Assem- 
blée nationale du 3 avril 1951 ont été suivies d'effet, (Question du 
2% mai 19%54.) 

Réponse, — Entre le 4er août 19541 et le 1er août 195%, le nombre 
des perceptions convenablement installées a augmenté de 813. De 
plus, à cette dernière date, le nombre des perceplions en cours d’ins- 
tallation s'élève à 250, C'est donc à 1.063 au tolal que s'élève Île 
nombre des perceptions réinstallées ou en cours d'installation, depuis 
le fer août 1951, D'autre part, un projet d'arrêté est actuellement à 
l'étude en vue de fixer les conditions d'attribution et de relever les 
taux maxima de l'indemnité spéciale de gestion que les munici- 
palités peuvent, à Utre facultatif, servir aux comptables du Trésor 
pour l'exécution du service communal. Ce texte sera soumis, le 
moment venu, à l'examen du ministre de l'intérieur. 





12401. —— M. Valabrègue expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'en application de l'article 29 de la 
loi du 10 avril 1954 qui a porté de 34 à 36 p. 100 le taux de l’impo- 
sition sur les socittés, tous les bénéfices des exercices clos en 
1953 doivent être laxés au taux de 3% p. 100. Or, dans les exercices 
clos en 1953, il faut comprendre tous ceux dont la clôture est éche- 
Jonnée entre le 2 janvier 1953 et le 31 décembre 195%. S'il s'agit d'exer- 
cices de douze mois — le plus fréquent — l'ouverture de l'exercice 
se silue entre le 3 janvier 1952 et le 1e janvier 1953. Si bien qu'en 
considérant le cas extrême, on peut soumettre au nouveau taux les 
bénéfices réalisés au cours de l'année 1952. Il est indiscutable qu'il 
s’agit d’une rétroactivilé contre laquelle le Conseil de la République 
s'élait déjà élevé. 11 lui demande s’il n’envisage pas que l'applica- 
tion de celle majoration soit différée d'un an pour les sociétés qui 
ont clos leur exercice avant le 31 décembre 1953 et qui ont, pour 
la plupart, déjà réparti leurs bénéfices, (Question du 1e juin 1954.) 


Réponse. — Réponse négative, dès l'instant que l'application du 
nouveau taux de 36 p. 100 aux bénéfices de l'année 195% ou des 
exercices clos en 1953 résulte d’une disposition expresse de l’article 29 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954. Celle question a d'ailleurs fait 
l’objet d'explications détaillées de la part du secrétaire d'Etat 
au budget lors de l'examen, par l’Assemblée nationale, au cours 
de sa séance du 2% juin 19%, d'un amendement présenté par 
M. Burlot, député, et tendant à modifier l’article 29 précité (Journal 
officiel, Débals, Assemblée nationale, 2 juin 1951, p. 2002). 





12503. — M. Cassagne expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'en dale du 22 janvier 1954 un très 
important organisme mutualiste de la Seine a conclu un accord avec 


payer directement les pharmaciens pour le compte des mutualistes, 
ces derniers se libérant de la dette ainsi contractée envers cet orga- 
nisme en lui remettant leur créance sur un tiers, société mutualiste, 
sécurité sociale. Il lui demande si ces opérations ne doivent pas étre 
considérées comme des avances sur créances, cet organisme avancçant 
au mutualiste les fonds destinés au payement du pharmacien moyen- 
nant remise d'une garantie réelle contituée par sa créance sur un 
tiers; si les avances sur créances ne constituent pas des opérations 
de crédit; si les opérations de crédit accomplies, comme c'est le cas, 
à titre habituel, ne doivent pas être effectuées exclusivement dans 
le cadre des lois bancaires des 143 et 14 juin 1941; si, dès lors, l'orga- 
nisme dont il s’agit, en effectuant à titre habituel les opérations de 
crédit ci-dessus relatées, ne contreviendrait pas aux dispositions 
formelles des lois bancaires et s’il ne conviendrait pas de poursuivre 
à son encontre l'application des sanctions pénales destinées à assurer 
la protection du commerce bancaire. (Question du 17 juin 1951.) 

Réponse. — Les opérations considérées ne paraissent pas visées 
par les lois des 13% et 14 juin 1941 qui ont un objet différent. 





12510, — M. Deshors expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que parmi les anciens commis du Tre- 
sor (actuellement agents de recouvrement), issus du concours du 
27 avril 1944 et des concours antérieurs, se trouvent d’excellen 
agents, très bien notés, qui n'ont pu être intégrés, dans le cadre « 
contrôleur du Trésor en 1946 et en 1948 du fait de l'insuffisance des 
admissions; que ces agents se trouvent actuellement assimilés à un 
personnel neltement inférieur en qualité du fait des intégrations 
massives faites récemment dans le cadre des agents de recoux 
et demande si la situation des lauréats des concours de 1911 el 
concours antérieurs ne pourrait pas être reconsidérée en vue de leu 
admission dans le cadre des contrôleurs ou contrôleurs principaux 
du Trésor, (Question du 17 juin 1954.) 

Réponse. — Les dispositions des décrets mo 46-1406 du 12 juin 1916 
et n° 49-793 du 16 juin 1949 en vertu desquelles il a été prortuc 


respectivement à la nomination de 3.600 et 2.850 contrôleurs princi 
paux et contrôleurs du Trésor, étaient, essentiellement transitoires 
et valables seulement pour la constitulién initiale du cadre de contro- 








leurs. Elles ne peuvent plus recevoir présentement d'application. 

A l'heure actuelle, l'accès des agents de recouvrement au grade de 

contrôleur est réglementé par les dispositions du décret n° 5%:7 , 
our 


23 janvier 1954 portant règlement d'administration publique } 
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principaux et contrôleurs du Trésor. Aux termes des articles 3 
48 de ce décret, les agents de recouvrement peuvent acréder au 
je de contrôleur soit par concours, soit par liste d'aptitude 
nes conditions d'âge et de durée de services dans la limite 

ème des titularisations effectuées par concours. Aucune 

n spéciale n'est prévue dans ce décret en faveur des 

le recouvrement, anciens commis du Trésor issus du 

du 27 avril 1914, qui ne pourront dans res conditions accéder 

de contrôleur que selon les modalités indiquées ci<lessus 





52, — M, Raingeard demande à M. le ministre des finances, 
aitaires économiques et du plan quels sont: 1° la valeur globale 
rlalions du département de la Réumion en 19939 et en 1953; 
se des budgets, d'une part, de la colonie en 14 el du 
nent en 1%3, d'autre part, des communes en 494% et en 
le montant des impôts locaux et des impôts d'Elat mis en 
remnent en 1559 el en 19%33; 2° Le revenu par tête d'habitant 
»\ el en 1955; » le nombre de contribuables assujellis aux 


Caux (personnes morales où physiqu 6e Ja chart Î 
r contribuable er (personnes mora ou physique 
on du 9 juin 1954. 
se, — 1° La valeur globale des exportations de la Réunion 
evée en 1929 à 197 millions de franes ; eile à atteint 5,%5% mil 
francs C. F, À. en 1953: 2° le mmontant global du budset de 
ie en 1939 s'est élabli à 91 millions en dépenses et 89 nullions 
les; ie volume budgétaire du département de la Réunion en 
‘ rt en dépenses à 2.280 millions de franes GC, F, A. et en 
s à 2.296 millions de francs GC. F. A. La masse des budgets des 
nes de la Réunion n'est pas connue du minisire d inance 
de tutelle chargée d'approuver lesdits bud ul, en 
département des colonies el en 1955, préfet de la Réunion; 
elles fiscales percut à la Réunion, pour le comple du 
local, au cours de l'année 1999, se son vées à O9 millions, 


lonné le statut colonial du lerriloire, il n'exislail alors 

l'Etat. En 1%55, le produit des np ls percus au titre du 
départemental ressort à 276 millions de francs C. F. A. et 
tant des impôts d'Elat, prélevés pour ie comple du buget 
atleint 3.197 millions de francs métropolitai 


aucune 


> aitehtiofl 
orable parlementaire est ailirée sur le fait que l'élévation 
union du slalut colonial à celui de ééparte ement frat 
ssible toule comparaison entre les res our. et les char- 
ectives des anciens budgels coloniaux « de s récents budgets 
nentaux:; 4° la consislance des renseignements détenus par 
vices de la complabilité économique nalionale ne permet pas 
‘r le revenu par tête d'habilant en 1959 et en 1955 à la 
5 Je nombre des contribuables assujettis aux impôls 
ne peut être délerminé vaiablement que pour chacune des 
es de receliles fiscales prises isolément et leur addilion serait 
ue de toute significalion. Néanmoins, pour l'année 1953, 
votes ont été relevées au titre de la contribution foncière des 
és bâties, 1.987 cotes l'ont élé au titre de la contribution 
des propriélés non bâlies, 23.401 cotes, au titre de la contri 
mobilière et 3.6% au titre de la contribution des patentes, 
inciennes contributions directes dont il s'avit, 930.11 aver 
s ont élé délivrés à la Réunion, en 195%. Bien € 
re dé 


(1e. 


s contribuables assuietlis doit être notablement ir fé: 

\ celui des avertissements délivrés; ainsi les impôts en cause 

‘e assiette locale et non personnelle, le même contribuable 

re taxé dans plusieurs communes aussi bien qu'à des titres 
nuls; 6° même réponse qu'au 4°, 


' M. Raingeari demande à M. le ministre des finances, 
jaires économiques et du pian quels sont: 1° la valeur globale 
vortations du dépariement de la Guadeloupe en 1#%9 el en 
la masse des budgets, d'ane part, de «a col3nie en 1939 et 
tement en 1955, d'autre part des communes en 19939 et en 
le montant des impôts locaux et des impôls d'Elat mis en 
ment en 1959 et en 195%; 4° le revenu par tête d'halitant 
' et en 1955; 5° le nombr: de contribuables assujettis aux 
OCaUX (personnes merales ou physiques); 6° la charge 
ir coniribuable assujetti (personnes morales ou physiq 
mn du 9 juin 14.) 


#®, — fo La valeur globale des exportations de la Guade- 
est élevée en 1929 à 278 millions de francs; elle à atteint 
lions de francs en 1955; 2° le montant global du budget de 
* en 1939, s'est établi à 95 millions; le volume budgétaire 
irtement de la Guadeloupe en 1953 ressort à 2.032 millions, 
qui concerne le seul budget primitif. Le projet de budget 
nlaire n'ayant pas été voté par le conseil général avant sa 
m, n’a pu être approuvé. La masse des budgets des 


Comm- 
le la Guadeloupe n’est pas connue du ministre des finances ; 


, 


de tulelle chargée d'approuver lesdits budgets était en 
département des colonies et en 1955 ie préfet de la Gua- 


3° les recettes fiscales perçues à la Guadeloupe, pour 
du budget local, au cours de l’année 1929 se sont élevées 
ons. Etant donné le statut colonial territoire, il n'exis- 
aucune fiscalité d'Etat. En 195, per des impôts 
au titre du budget déparieimenta en 263 millions et le 
‘ des impôts d'Etat, prélevés pour le compte du budget géné- 
it 2.074 millions, L’attention de l'honorable parlementaire 


ice sur le fait que l'élévation de la Guadeloupe du statut de 


! 














colonie à celui de département français rend impossible toule 


» pas 4 érainer 
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Réponse jo et 2 Il apparaît, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que les silualions dressées en vue de 12839. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre des 


déterminer un bénéfice fiscal par un agent d'aflaires, au moyen 
d'éléments hétérogènes fournis où non par ses € lients, jouent en 
fait, en l'absence d'une vérilable comptabilité, le rôle de comples 
d'exploilalion et de résullats et relèvent de la notion de comptes 
de touie nature visés par les arlicles 2 et 8 de l'ordonnance du 
49 seplembre 1945, dont l'étab'i-sement par des professiorinels non 
inscrits au tab'eau de l'ordre des experts comptables et des comp- 
table agréés constitue le délit d'exercice illégal de la profe<sion, 
réprimé par l'article 20 du méme texte: 3e sur le plan fisc], rien 
ne s'oppose à ce que la situation » visée dans la question soit uli- 
lisée à titre d'élément d'appréciation, 


12760 M. Wasmer (\pse à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que divers élablissements d'easeigne- 


rent. méme des établi iments publics, ont recu, dans la région des 
déclarations à rermplir pour justifier l'emploi du { p. 100 des salaires 
pour l'effort à la construction Il demande comment ces demandes 
peuvent se justifier, étant donné que seuls le: élablissemeals indus- 
iriels e! commerciaux sont soumis à celle obligation et que les éla- 
blissements interrogés bornent strictement leur activité à lenset 
gnement, y compris, bien entendu, l'eatretien de leurs élèves pen- 
sionnaire Question du 17 juin 19514.) 

Réponse Pour de raisons d'ordre pratique, la distribution des 


formules de déclaration à souscrire par les emp.oyeurs SOURIS à 
l'obligalion de participer à l'effort de construction prévue par le décret 
ne 33-701 du 9 août 1955, a été, en ce qui concerne la première période 
d'investissement, assurée, dans chaque direction départementale des 
contributions directes, par le service du versement forfaitaire sur les 
salaires (code général des impôts, art. 231), Les renseignements en 
prssession de ce service ne lui permettent pas toujours de délermi- 
nér avec exactitude si un employeur exerce une activité industrielle 
où commerciale. H en est ainsi, en particulier, pour les établisse- 
ments d'enseignement qui échappeat on non à l'obligation d'investir, 
selon que la fourniture des prestations (nourriture, logement, ele.) se 
présente, où non, comme l'accessoire de l'enseignement dispense 
aux élèves et comme ayant pour but de faciliter cet enseignement. 
En tout état de cause, l'envoi desdites formules ne préjuge pas la 
position qu'adoplera Fadministration sur le principe de l'assujettis- 
sement à l'obligation susvisée dans chaque cas particulier, les 
déclarations dont il s'agit étaat d'ailleurs reçues par l'inspecteur 
des contributions directes du siège de la direction de l'entreprise ou 
du li-u du principal établissement, 





12818. - M. Goudoux expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, dans le département de la 
Corrèze, l'administration des coatribulions directes a mis en recou- 
vrement les rôles pour 1954; que les avertissements ont été adressés 
aux exploitants agricoles à la date du 31 mai, ce qui implique, pour 
le contribuable, le payement des sommes réelamées avant le 15 août, 
sinon la majoration de 140 p. 100 sera appliquée. Or, les ressources 
des paysans proviennent de Ja vente des récolles qui n'a lieu bien 
souvent qu'en fin d'année, aussi bien pour les réréales que pour 
les fruits et le bétail. I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire reporter la date du payement des impôts directs 
en fin d'anace. (Question du 24 juin 1%.) 


Réponse, — Le Parlement vient de décider, par l’article 39 de la 
loi no 51-817 du 14 août 1954 qu'aucune majoration de 10 P. 100 
ne peut être appliquée aux impôts de l'année courante normalement 
percus par voie de rôle avant le 15 seplembre dans les communes 
de plus de 3.000 habitants et avant le 34 octobre dans les autres 
communes Ainsi les griculleurs compris dans des rôles mis en 
recouvrement au mois de mai 195% disposent, pour s'acquitter de 
leurs impôts, d'un délai s'étendant jusqu'au 31 octobre prochain, 
c'està-dire à une date où ils auront déjà commercialisé leurs 
récolles,. 


12833. — M. Briffod demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si un professeur de l'enseiznement 
technique, marié, ayant un enfant à charge, mulé dans une localité 
où il lui est impossible de trouver un appartement non meublé 
(attestation du maire), habitant une maison gmeublée où il paye 
un loyer mensuel et qu'il doit évacuer pendant la saison touristique 
(4 juin-ier octobre), peut prétendre au bénéfice de l'indemnité de 
mulalion (ce professeur a dû laisser son mobilier dans l'apparte- 
ment qu'il occupait dans son ancienne résidence), (Question du 
24 juin 1994) 


Réponse. — L'article 25 du décret ne 53-511 du 21 mai 193 ne 
révoit le payement d'une indemnité de mutation que lorsque le 
onclionnaire déplacé se trouve dans l'impossibilité absolue de 
réinstaller son foyer au lieu de sa nouvelle résidence et se voit 
contraint d'habiter l'hôtel, Dans le cas cité, l'intéressé, étant loca- 
taire d'un appartement meublé, peut être considéré comme ayant 
réinstallé son foyer et ne peut, en principe, prétendre au bénéfice 
de l'indemnité de mutation susvisée, Néanmoins, le cas signalé 
ar l'honorable parlementaire parait d'une particularité telle qu'elle 
fistinerait un exarmen individuel par les services compétents du 
ministère de l'éducation nationale dont relève k professeur inté- 
resse, 


—————  — 





finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel est, à ce 
jour, le montänt exact des restilutions d'or qui ont déjà élé réa- 
lisées au titre des dispositions relalives aux victimes privées de 
spoliations; 2° quel est le nombre des dossiers qui ont bénéficié de 
ces restitutions et s'il serait possible d'en connailre les titulaires 
(Question du 24 juin 1%.) 


Réponse. — Depuis la publicalion, au Journal ojliciel des 15-16 mai 
1953, d'un avis relalif aux altribulions d'or au profit des particu- 
liers qui ont subi, du fait de l'Allemagne, des spolialions d'or 
monétaire, 1.200 demandes d'attribution environ, ont été examinées. 
Les décisions favorables ont été prises dans 1.023 cas, A ce jour, 
618 bénéficiaires ont déjà reçu un acompte égal à 50 p. 100 des 
quantités dont ils ont été spoliés, Ces remises ont au total porté 
sur 1.211 kg d'or. L'examen des autres dossiers se poursuit et les 
intéressés sont avisés des décisions prises au sujet de leurs demandes 
au fur et à mesure de l'achèvement de cet examen. Par applica- 
lion de l'article 9%, 8 3, du règlement de l’'Assembice nationale, ‘il 
n'est pas possible de faire connaitre à l'honorable parlemermtaire 
les lilulaires des dossiers ayant fait l'objet de restitutions. 


—————— — 


12927. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° pourquoi l'accord financier 
avec la Yougoslavie, échu le 14 avril, n'a pas été reconduit; 
2° quelles conséquences ce non-renouvellément comporte pour les 
créanciers, de la Yougoslavie; 3° à quelle époque et dans quelles 
conditions sera renouvelé l'accord commercial qui expire le 30 juin; 
is pour quelles raisons les abligatiens serbes ne sont plus ccttes 4 
la Bourse de Paris depuis le 14 mai. (Question du 29 juin 19%51.) 

Réponse. — 1° Des négociations ont eu lieu à Paris du 25 mai 
au 0 juin 1%%4 en vue de conclure, en particulier, un nouveau 
proloco'e destiné à reanplacer le protocole financier venu à expi- 
ration le 14 avril 1954. En raison de l'impossibilité d'aboutir à une 
conciliation des points de vue des deux délégations, les négociations 
ont dû être ajournées; 2° le prélèvement sur le produit des expor- 
tations yougloslaves affecté à l'indemnisation des créanciers de la 
Yougoslavie aux termes de l'accord du 14 avril 4951 n'a done pu 
être reconduit, ni remplacé par une procédure nouvelle, L'exéculion 
des obligations du gouvernement yougoslave, que celui-ci à recon 
nues à nouveau, devra faire l'objet d'une nouvelle négociation, qui 
pourra, aux terines du procès-verbal établi à l'issu des pourpar'ers, 
ètre entreprise dans un délai de trois mois à dater du ‘# juin; 
do l'accord commercial, venu à expiration le 30 juin, a fait l'objet 
d'une simple prorogation destinée à éviter l'interruption des échan- 
ges commerciaux entre les deux pays. Une négociation commer- 
ciale interviendra ultérieurement, en liaison avec la négociation 
financière; 4° la suspension de la cotation des obligations serbes 
à la Bourse de Paris est intervenue à la suite de la communiration, 
par les autorités yougoslaves, d'une liste de titres qui auraient été 
détenus par des porleurs ex-enneamnis. Le règlement de celte ques- 
lion fait actuellement l'objet d'échanges de vues entre le Gouver- 
ment français et le gouvernement yougoslave. 


129562. — M. Jacques Bardoux demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan si lorsqu'un contri- 
buable à intenté, par devant le conseil de préfecture, un recours 
contre une décision du contrôleur des contributions directes retou- 
chant sa déclaration et augmentant le montant de ses impôts sur 
le revenu de son travail d'homme de lettres, ce recours est suspen- 
sif, S'il entraine l'ajournement du supplément d'impôts, qui est 
réclamé au contribuable. (Question du ‘© juin 1%.) 

Réponse. — Les réclamations concernant l'assielte des impôts 
directs ne sont pas, en principe, suspensives de payement, les 
rôles étant immédiatement exéculoires, Mais le réclamant peut, 
conformément aux dispositions de l’article 1666 du code général 
des impôts, surseoir au payement de la partie contestée de sa delte 
(et des majorations de 10 p. 100 y afférentes) si dans sa requéta 
introductive d'instance il sollicite le bénéfice de l'article 1666 sus- 
visé et fixe le montant ou les bases du dégrèvement auquel il 
prétend, et à la condition de constituer des garanties propres à 
assurer le recouvrement des impôts litigieux. Le sursis légal de 
payement s'étend jusqu'à la décision du directeur des contributions 
directes ou, si un recours est formé devant le tribunal adiinistra- 
tif, jusqu'à ce que celui-ci ait stalné., Si le réclamant qui reven- 
dique le bénéfice du sursis de payement ne constitue pas les garan- 
ties prévues par l'article 1666 du code général des impôts il peut 
être poursuivi jusqu'à la saisie inclusivement pour la parlie con- 
testée de ses inpôts et les majorations de 40 p. 100 y afférentes, 
ces poursuites ont un caractère conservatoire. Lorsque le requérant 
ne demande pas le bénéfice du sursis de payement, le percepteur 
peut l'inviter à solder l'impôt établi et poursuivre le recouvrement 
de cet impôt, malgré la réclamation présentée, 


12954. — M. Marcel David demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan <i les comptab'es publics ossu 
eltis à un cautionnement et qui sont, pour ce faire, affilies à 
association française de cautionnement mutuel, créée par la 101 
du 28 décembre 1908. article 3, sont fondés à déduire — pour lê1& 
blissement de la surlaxe progressive — au chapitre V de la n°" 


téréls 


de Ja déclaration des revenus anodèle B, sous la rubrique: « Inl 
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de dettes contractées ou arrérages de rentes payées à titre obliga 
toire ou gratuit, etc. », le montant de la redevance annuelle (cal- 
culée selon J’importance du cautionnement garanti) qu ils sont 
dans l'obligation de verser à l'association française de cautionne- 
ment mutuel pour être assurés de la garantie de cette association. 
(Question du 30 juin 1951.) 


Réponse. — Réponse négative. Les cotisations que les comptables 
publics payent à l'association française de cautionnement rituel 
ne représentent pas, en eflet, les intérêts d'uns delle puisque la 
garantie accordée en contrepartie consiste en l'octroi de la caution 
de l'association mais ne comporte pas le versement effectif par 
celle-ci de la somme que ces comptables devraient, en l'absence de 
ladite caution, verser personnellement à titre de cautionnement, 





12981. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire d'Etat aux finance? 
et aux affaires économiques le cas suivant: M. X.. est décédé 
laissant sa veuve commune en bien acquêts et usufruilière à litre 
de convention de mariage de la part d’acquêts revenant à la suc- 
cession de son défunt mari; que, dans la communauté, existe une 
voiture automobile: et lui demande, la veuve ayant sollicité le 
transfert de la carte grise de cette voilure à son nom et ayant 
versé la somme de 1.000 francs pour modification d'état civil, si 
elle doit acquitter 1.000 francs par cheval comme s'il y avait vente 
de voilure, ainsi que le réclame les services de la préfecture. (Ques- 
tion du 6 juillet 1954.) 


Réponse. — La taxe établie par l’article 972 du code général des 
impôts participe à la nature des droits de timbre et en est exi- 
gible en principe au taux fixé au paragraphe 1% de ce texte — 
sauf les exceptions expressément prévues par la loi — toutes les 
fois qu'une carte grise est délivrée par les services administratifs 
compétents. En application de cette règle, la question posée com- 
porte une réponse affirmative. 11 n’est pas possible, en effet, de 
considérer le transfert demandé comme comportant une simple 
modification d'état civil de la personne physique propriétaire du 
véhicule, puisque le transfert dont il s'agit entrainera effectivement 
la substitution de la veuve à la personne de son conjoint, en tant 
que propriétaire déclaré du véhicule. ù 


12987. —M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
des affaires économiques et du plan: 1° quelle est, en chiffre absolu 
et en pourcentage, la remise consentie aux concessionnaire de pla- 
cement des billets de la loterie nationale; 20 si la rémunération des 
vendeurs de billets est fixée par un pourcentage sur la recette brule; 
%e si un contrôle est exercé sur le montant du profit net réalisé 
par ies concessionnaires et si les constatations failes sont consignées 
dans un rapport soumis à la cour des comptes. (Question du 6 juil- 
let 1951.) 


Réponse. — 1° Sous la réserve qu'il n'existe pas de « concession- 
naire » pour le placement des billets de la loterie nationale, la 
cominission versée aux intermédiaires agréés s'élève: pour les bil- 
lets indivisibles, à 4 p. 100 du prix de vente au souscripteur (soit, 
pour les tranches ordinaires, 70 F par billet); pour ies billets divi- 
sibles, à 1,75 p. 100 du prix de cession (soit, pour les tranches ordi- 
naires, 930,62 F par billet); ?° l'administration n'intervient pas 
dans les rapports entre les organismes d’émission de fractions de 
billets et leurs vendeurs; la rémunération de ces derniers résulte 
d'accords privés et n’est soumise à aucune réglementation; 3° en 
raison du caractère purement commercial et concurrentiel de leur 
activité il n’est pas exercé de contrôle spécial sur les bénéfices 
réalisés par ceux qui participent à l'émission, à la distribution ou 
à la vente de billets de la loterie nationale: émetteurs, grossistes, 
courtiers, commissionnaires, intermédiaires divers et vendeurs délail- 
lants, Les protits et quelquefois les perles sont éminemment varia- 
bles selon les organismes ou les individus. I est seulement possible 
d'indiquer que la rémunération totale de l’ensemble du circuit est 
constitué2 par trois éléments, sous déduction des perles subies pour 
les billets et dixièmes de billets présentés au rachat: montant de la 
Commission de placement, bénéficie de la division en dixièmes, por- 
tions de lots non réclamées et que ce total reste inférieur à 
{42 p. 100 des sommes versées par le public. 





13075. — Mme Rose Guérin expose à M, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que, dans la réponse du 17 juin 
4954 de M. le ministre des anciens combattants à sa question écrite 
no 1238 relative à l'application de l’article 40 de la loi no 53-1349 
qui porle de 15.000 francs à 60.000 francs l'indemnité forfaitaire 
Pour pertes de biens à verser aux ayants cause des fusillés ou 
Imassacrés, il est indiqué: « Le département des finances (direction 
de la comptabilité publique) donnera incessamment, par lettre 
commune aux comptables placés sous son autorité, toutes instrur- 
lions en vue du payement de l'indemnité forfaitaire susvisée ». 
Elle Jui demande si ces instructions ont été données et à quelle 
date. (Question du 8 juillet 1954.) 


Réponse. — Tes instructions relatives à l'application des disposi- 
lions de l’article 40 de la loi n° 53-1310 du 31 décembre 1953 por- 
lant extension aux ayants cause des internés résistants ou poli- 
tiques, fusillés ou massacrés, du bénéfice du taux de l'indemnité 
forfaitaire de perte de biens accordé aux déportés résistants ou 
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politiques ou à leurs ayants cause en application du décret n° 54-1077 
du 5 août tnt et de l'article à (88 1 et NH) de la loi n° 52-853 du 
19 juillet! 1952, ont été adressées aux romplables du Trésor par lelt:e 
commune 107S © 3 L/C 3132-2S00 du 4 juin 19514 de la direction de 


la comptabilité publique. 


13094. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan comment s expliquent: {+ Le 


relard apporté à l'application des nouveaux tarifs de pension 
2 l'ajournement au 19 juillet des pensions échucs Question du 
9 juillet 154.) 

Réponse 1o Les instructions en vue du relèvement, à « mpler 


du 1° juillet 1955, du montant des pensions civiles et mihlaires de 
retraite résullant de l'intervention du décret n° 54-540 du 26 mai 1%54 
ont élé adressées aux cormplables chargés du payement de ces 


pensions le 18 août 1%:4, Les nouveaux montants de ces pensions 
ainsi que les rappels correspondants dus à compter du fer juillet 195% 
seront payés à l'occasion du règlement des termes de pension venant 
à échéance à partir du 6 octobre 1954. L'applicalion des relèvements 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 


résultant de Ja loi n° 53-1340 du ‘1 décembre 1953, du décrat 
ne 54-116 du 16 avril 1954 et du décret n° 54-780 du 28 juillet 195% 
est subordonnée à l'intervention de l'ensemble des décrets qui 
doivent êlre pris pour l'application de ces textes et notamment de 
ceux prévus à l'article 3 du décret du 23 juillet 19533 qui doivent 
fixer les nouveaux montants de ces pensions; 2° l'honorasle parle 
mentaire est prié de bien vouloir signaler les cas particuliers qui 
sont à l'origine de la seconde question posée, aucune mesure géné 
rale d'ajournement du payement des pensions au 19 juillet n'ayant 
été prescrile 





13122. M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques quel est, pour l'application de l'article à 
du décret n° 54-692 du ?9 juin 195%, le critère de la distinction 
entre « les objets de mobiliers » et le matériel de bureau, (Question 
du 20 juillet 1%54.) 


Réponse. — Par objets de mobilier, exclus du régime de déduction 
de la taxe sur la valeur ajoutée, aux termes de l’article ? du décret 
n° 51-692 du 2% juin 1%3% visé par l'honorable parlementaire, il faut 
entendre tous les biens répondant à la définition de meubles meu- 
blants. En ce qui concerne les biens destinés à l'agencement des 
bureaux, seuls sont compris dans le matériel de bureau et ouvrent 
droit à déduction, les biens qui, en raison de leurs caractéristiques 
techniques, répondent normalement aux besoins de l'activité indus- 
trielle ou commerciale. 





13123. — M. Wagsmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si, par application des décrets n° 54-601 
et n° 51-692, du 29 juin 1954, sera déductible la taxe sur la valeur 
ajoutée qui aura grevé le prix d'achat des produits destinés à l'en 
trelien et à la réparation: a) des bâliments non industriels: b) du 
mobilier des bureaux des divers ateliers; c) du mobilier des bureaux 
des services techniques et commercial; d) du mobilier des bureaux 
administratifs (direction, comptabilité, gardiennage, cantine, etc.) ; 
e) des divers véhicules servant aux manutenlions intérieures ; f) des 
camions exclusivement affectés aux transports d'une usine à l’autre 
au sein d'une même entreprise. Quid de l'huile et de l'essence con 
som'nées par les divers véhicules servant au transport des personnes 
et des inarchandises, Quid du courant électrique consommé pour 
l'éclairage: a) des bâtiments industriels et magasins; b) des autres 
locaux. (Question du 20 juillet 1%54.) 


Réponse. — a) Réponse négative ; b, c et d) le mobilier consistant 
en meubles meublants ne peut ouvrir droit à déduction; par contre 
est déductible, le matériel de bureau d'un emploi normal et effectif 
selon les usages de la profssion; et et f) les véhicules servant au 
transport à l'exception des moyens de manutention interne, même 
s'ils sont utilisés comme ces derniers pour les transports d'une usine 
à l’autre au sein de la même entreprise, ne peuvent donner lieu à 
déduction, Enfin, le courant électrique consommé pour l'éclairage 
des bâtiments industriels et des magasins bénéficie du régime de ja 
déduction. Sur ce point, toutefois, il y a lieu d'observer que les 
ventes d'électricilé effectuées dans les conditions prévues à l’article 
271, 14° du code général des impôts, dont la portée a été étendue par 
l’article 51 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954, sont exontrées de la 
taxe sur la valeur ajoutée et qu'ainsi le régime de déduction prévu 
à l’article $S de la Joi n° 54-194 du 10 avril 1954 ne trouvera générale- 
inent pas d'application en cette matière. 


13124. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques comment se concilient les dispositions 
de l'article 1er du décret n° 51-69 et celles de l'article 1e du décret 
n° 54-692, tous deux du 29 juin 1954: 149 en général: ?o dans les cas 
particuliers suivants: a) un meuble renfermant Le fichier des clients 
est tenu par le service des ventes et non par le service de la comp: 
tabilité; cet objet semble à la fois admis par application du décret 
n° 54-6M (bien affecté exclusivement à la vente) et exclu par appli- 
cation du décret n° 54-692 (objet de mobilier) ; ») une camionnette 
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ne sert qu'aux livraisons; ce véhicule semble à la fois admis par 
application du décret n° 44691 (affectation exclusive à la vente) le 
exclu par appication du décret n° 54-692 (véhicule servant au {rans- 
On pourrait citer maints autres exemples de 
mettant le redevable dans l'impossi- 
Question du 20 juiliet 1%.) 


port des 1nar hajuise 
contradiction de deux 
bilité d'être certain de son aroil 
Le décret ne 54-691 du 29 juin 1954 prévoit notamment 
biens acquis pour les besoins de 


textes, Ù 
“ 


Réponse 


au‘ouvrent droit à la déduction Îles de 
d'exploitation el affectés à la fabrication et à la vente de produits 


passibles de la taxe sur la valeur ajoutée. Le décret ne 54-692 de ja 
\ exclu de ce régime certains biens en raison unique- 

et méme s'ils remplissent, par ailleurs, les con- 
tel est le cas pour les véhicules, autres 
manutention, servant au transport des 
Par 

les 


pitirié «1 te 
ment de leur nalure, 
ditions générales susvisées 

ue Îles ovens internes de 1 
ve 2. ss des marchandises et pour les objets de mobilier. 
conséquent, le régime des déductions n’est pas applicable dans les 
diverses hypothèses envisagées par l'honorable parlementaire, sous 
réserve, cependant, de l'examen du cas d'espèce qui a pu moliver lä 


question en ce qui CONCerne le meuble servant de fichier 





12125. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire Le aux arr qe 
x affaires économiques que l'article 4-1 de la 101 n° 54-404 au 
10 avril 1% à itrepreneurs de travaux 


40 avril 1954 assujettit obligatoirement les es u 
sur Ya valeur ajoutée et lui demande: 1° s’il 


mobiliers à la taxe ! il 
fout entendre par là que l'intégralité des affaires traitées ar lesdits 
entrepreneurs sont soumises à celte taxe ou Si, au con raire, ces 
redevables demeurent assujettis à la taxe sur Îles prestalions de 
services sur certaines rémunérations, notamment sur le prix de tra- 
vaux de réparation; 2° quelles sont les taxes applicables à une entre- 
prise de constructions métalliques dans les hypothèses suivantes: 
ad) fourniture avec installation; b) fournilure sans installation ; 
€) fourniture avec travail d'installation en régie; d) travail en régie 
sans fourniture: e) réparation avec fourniture (d’une fermelure 
métallique, par exemple); f) réparation sans fourniture d'ékément 
préfabriqué; 3%° dans l'hypothèse où certaines de ces opérations 
ressortissent en principe à la taxe sur les prestations de services et 
à l'entrepreneur, en ce qui les concerne, ople pour l'assujettisse- 
ment à la-taxe sur la valeur ajoutée, si celte dernière doit. être 
liqguidée sur le montant total des mémoires et factures (régime gé- 
néral) ou au contraire sur ce montant atténué de 35 100 (régime 
spécial des entrepreneurs). (Question du 20 juillet 1%54.) 


Réponse, — 1° Les affaires réalisées par les entrepreneurs, qu’il 
s'agisse de travaux neufs, de réparation ou d'entretien, sont obliga- 
toirement soumises à la taxe sur la valeur ajoutée, dès lors qu’elles 
portent sur des ouvrages ayant le caractère d'imaeubles. Toules les 
autres opérations réalisées par les entrepreneurs de travaux (loca- 
tion de matériel, transports effectués pour le compte de tiers, etc.) 
restent soumises à leur régime particulier d'imposition; 2° laxes 
applicables à une entreprise de constructions métalliques: a) taxe 
sur la valeur ajoutée au taux de 16,85 p. 100 sur 65 p. 100 du mon- 
tant global du mémoire s'il s'agit de travaux immobiliers; b) taxe 
sur la valeur ajoutée au taux de 16,85 p. 100 sur le prix effeclif de 
vente de la fourniture sans réfaction: c) le régisseur ne pouvant 
assurer personnellement des responsabilités, il est peu vraisemblable 
qu'une telle situation se présente. Elle serait d’ailleurs très onc- 
reuse, puisque la fourniture serait imposée à la taxe sur la vaieur 
ajoutée sur son montant total sans réfaclion. D'autre part, dans 
le cas d'un marché de travaux comportant la fourniture de maté- 
riaux et leur mise en œuvre, la décomposition en une vente et une 
srestalion de services accessoires n'est en principe pas admise 
Pet. arrêt du conseil d'Etat no 88227 du 16 mai 1949, Société des 
Carrières Ouachée et Corpechot) ; d) taxe de 16,# p. 100 sur 65 p. 100 
du mémoire ou ancien régime des travaux en régie, selon la nature 
des travaux et la position du maître de l'œuvre; e) et f) taxe de 
16,85 ( 100 sur 65 p: 100 du mémoire, dès lors qu'il s’agit de travaux 
immobiliers; 3° selon les dispositions du paragraphe 2 de l'article 4 
de Ja loi n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale, tous 
les prestataires de services peuvent opter pour l’assujettissement à 
la taxe sur la valeur ajoutée, Dans cette hypothèse, la taxe sur la 
valeur ajoutée est due au taux de 16,85 p. 100 sur la totalité des 
encaissements., On notera que la déduction, par les assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe sur les prestations de ser- 
vices ne sera admise qu'à partir du fer janvier 1955 sauf en ce qui 
concerne les transports de marchandises à destination de l'étranger 
(article 20, paragraphe 1 de la foi n° 54-404 du 10 avril 1954 et ar- 
ticle 40, paragraphe 1 b) de la loi n° 54-817 du 14 août 1954). 





13127. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques si l'industriel vendant à un exportateur 
en suspension de la taxe sur la valeur ajoutée est ou non autorisé à 
déduire pour le calcul de la taxe sur la valeur ajoutée la taxe ayant 
grevé les biens d'investissement, de fabrication et de vente corres- 
pondant aux opérations de l'espèce. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — Réponse affirmative. 





13137. — M. Dagain expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiques, qu'en raison des exproprialions résultant 
du projet de déviation de la route nationale ne sur le territoire 


des communes de Nevers et de Saint-Pierre-le-Moutier, des proprié- 





taires sont, depuis quinze ans, privés de la jouissance de leurs 
biens. et n'ont, actuellement, encore reçu aucune indemnité; en 
revanche, non seulement ils sont frustrés du montant des loyers 
lorsqu'ils <ont propriétaires non résidants, mais encore, lorsqu'ils 
habitent leurs. propriétés, ils doivent loyer à l'administration des 
domaines. Cerlains parmi ces propriclaires sont âgés, sans autre 
logis, et parfois économiquement faibles, I1 lui demande quelles 
dispositions il compte prendre, à brève échéance, pour remédier à 
cette situation. (Question du 20 juillet 19%54.) 


Réponse, — M, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est plus particulièrement qualifié pour répondre à la 
question posée par l'honorable parlementaire, élant ‘observé que le 
département des finances n'intervient pas dans le règlement des 
indemnilés d'exproprialion, celles-ci étant à la charge du service 
expropriant. I est précisé toutefois que des indemnités provision- 
nélles normales ont été consignées à la caisse des dépôts et consi- 
nations, au profit des expropriés, le 13 seplembre 1941 (Saint-Pierre- 
le-Moulier), le 29 septembre 1941 (Nevers, {re tranche), et le 8 janvier 
1948 (Nevers, 2 tranche). Les sommes ainsi consignées sont à la 
disposition des intéressés depuis ces dates. D'après les renseigne- 
ments fournis par le service des ponts et chaussées, la commission 
arbitrale d'évaluation appelée à fixer les indemnités définitives doit 
se réunir dans le courant du mois de septembre, Par ailleurs, si, 
en droit, les ordonnances d’expropriation de 1941 ont emporté trans- 
fert de propriété, en fait les expropriés n’ont pas été dépossédés en 
1941, puisqu'ils ont continué de percevoir leurs loyers jusqu'en 1950 
comme s'ils élaient encore propriétaires et qu'ils occupent tou- 
jours les locaux leur servant d'habitation personnelle. Au surplus, 
s'il est bien exact que les anciens propriétaires doivent payer un 
loyer pour leur logement personnel, le service des domaines, par 
mesure de bienveillance, a décidé, le 3 juillet 1952, de n'exiger 
qu'une redevance égale au montant des intérêts (1 p. 100) produits 
par l'indemnité provisionnelle consignée à la caisse des dépôts et 
consignations. La redevance ainsi exigée est, à l'évidence, très infé- 
ricure au loyer légal que l'Etat était en droit de réclamer aux inté- 
ressés en vertu de la loi du 1er septembre 1948. 


13141. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, pour quelles raisons valables 
l'organisme allemand chargé de la régularisation des titres des 
emprunts Dawes et Young se dérobe à l'engagement pris et annoncé 
aux porteurs, que l'échange serait eflectué en mars et le règlement 
des coupons en mai. (Question du 20 juillet 1954.) 


Réponse. — A la suile de la mise au point, entre les établisse- 
ments payeurs français et l’administration de la dette fédérale alle- 
Imande, des modalités pratiques selon lesquelles devait s'effectuer 
l'échange des titres des tranches françaises des emprunts Dawes 
et Young, la reprise du service de ces deux emprunts est progres- 
sivement assurée, au fur et à mesure que les nouvelles obligations 
parviennent en France. Un grand nombre de porteurs ont déjà 
obtenu la délivrance de leurs nouveaux titres, ainsi que le paye- 
ment des coupons échus. Les opérations d'échange se poursuivront 
pendant quelques semaines encore. L'importance des tâches maté- 
rielles à accomplir à cette occasion est l'origine de ce délai. 





13200. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan s’il ñe juge pas opportun autant 
qu'équitable de fixer un délai de remboursement des dégrèvements 

e droit que les lenteurs administratives ajournent souvent à l'excès. 
(Question du 21 juillet 1954.) 


Réponse. — Toutes instructions utiles ont été données aux per- 
cepteurs pour que l’emploi des dégrèvements ainsi que, éventuelle- 
ment, la restitution des sommes pouvant revenir aux contribuables, 
soient effectués dans les plus courts délais possibles. Au cas où 
l'honorable parlementaire estimerait devoir signaler des cas particu- 
liers, il serait prié de bien vouloir faire connaître les noms et domi- 
ciles d'imposition des contribuables en cause, afin qu'il puisse être 
procédé à des enquêtes, 





13246. — M. Jean Bouhey demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques à quelle date il compte prendre 
les règlements d'administration permettant la mise er application des 
articles 26 de la loi du 23 juillet 1953, 30 et 34 de la loi du 10 avril 
1954. (Question du 24 juillet 1954.) 


Réponse. — La po des textes d’application prévus à l’ar- 
ticle 26 de la loi n° 53-633 du 25 ge 1953 (décret en conseil d'Etat) 
et à l’article 30 de la loi n° 54- du 10 avril 1954 (arrêté ministé- 
riel) a placé le ministère des finances, des affaires économiques et 
du plan dans l'obligation de consulter plusieurs départements minis- 
tériels et de recueillir leur accord. La mise au point définitive de ces 
texies est activement poursuivie. Quant au décret en conseil d'Etat 
qui doit fixer les conditions d'application de l’article 34 de ta loi du 
10 avril 1954 susvisé, relatif aux aégements en matière de surtaxe 
progressive destinés à favoriser la constitution de l'épargne, il fait 
également l’objet de la part des services intéressés d'une étude appro- 
fondie qui est sur le point d’être terminée. 
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13261. — M. Billiemaz demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° une fermmime divorcée rece- 
vant une pension alimentaire de son ex-mari destinée à l'enfant ou 
aux enfants dont elle a la garde doit-elle payer des impôts pour les 
sommes qu'elle reçoit à ce titre; 2° doit-elle payer des impôts pour 
la pension alimentaire quil lui est personnellement attribuée; 2° des 
parents ri cevant une pension alimentaire de leurs enfants doivent-ils 
payer des impôts sur celle pension. (Question du 27 juillet 1954.) 


Réponse. — 1° Les sommes qu'une femme divorcée recoit de son 
ex-mari pour l'entrelien des enfants issus du mariage et dont elle a 
la garde représentent l'acquitiement des dépenses mises obligatoi- 
rement à la charge du mari par les articles 203 et suivantS du code 
civil ne donnent pas lieu au payement de ja taxe proportionnelle. 
Par contre, en vertu des dispositions de l’article 6 du code général 
des impôts elles doivent être soumises à la surlaxe progressive entre 
les mains de la femme, celle-ci ayant droit pour le calcul de l'impôt 
à l'application d’un quotient familial tenant compte des enfants dont 
elle a la garde; 2° la pension payée par le mari divorcé à son an- 
cienne femme par application des dispositions de l'article 301 du 
code civil constitue pour la bénéficiaire un revenu personnel dont 
elle a la libre disposition et qui doit être compris dans les bases tant 
de la taxe proportionnelle que de la surtaxe progressive dont l’inté- 
ressce est redevable: 3° si, comme il semble résulter de la question, 
elle est servie en vertu des obligations du code civil, la pension dont 
il s'agit entre dans le champ d'application de la taxe proportionnelle 
et de la surlaxe progressive, 


© — 


13265. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques comment il envisage la taxation des tra- 
vaux en régie Sous le nouveau régime de la T. V. A. Il semb'e que 
doivent être maintenus les principes antérieurs conduisant à l’exo- 
néralion des dépenses du régisseur considérées comme un rembour- 
sement de frais. Par contre, il importerait de savoir si les montants 
taxables autrefois à 5,80 p. 100, 1 100 plus taxe locale (rémuné- 
ration du régisseur, charges sociales patronales) doivent continuer 
à supporter le même impôt ou bien devront payer la T. V. A. à 16,85 
pour 109 sur 65 p. 100 du montant. La première solution semblerait 
devoir entraîner l'impôt de 16,85 p. 100 sur le prix sans abattement 
des fournitures éventueïles; la seconde impliquerait Ja possibilité 
d'abalire %5 p. 100 sur le prix des fournitures, (Question du 27 juillet 


Réponse. — Le régisseur, étant assimilé à un prestataire de service, 
demeure comme sous l’ancien régime, imposable à Ja taxe de 5,80 
pour 10) à la taxe sur les transactions de 1 p. 100 et à la taxe locale 
sur le montant de sa rémunération augmentée des charges qui lui 
incombent personnellement, Quant à la valeur des fournitures, elle 
n'intervient jamais dans le montant des sommes à soumettre aux 
taxe sur le chiffre d'affaires par le régisseur, lequel, par définition, 
achète les matériaux d'ordre et pour compte du maître de l'ouvrage 
et n'en devient jamais propriétaire. 





13266. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que l'article 4 du décret no 54-687 du 
2% juin 1954 oblige les entrepreneurs à établir une déclaration tri- 
mestrielje dans les dix premiers jours du trimestre suivant. Or les 
renseignements élaient jusqu'ici fournis par les déclarations men- 
suelles à établir avant le 25 du mois suivant, et dans les entre- 
prises méme moyennes un délai de quinze jours minimum est indis- 
pensable pour centraliser les résuals comptables d'agences et 
chantiers disséminés. Au surplus, la nouvelle déclaration doit don- 
ner les renseignements séparément par marché et par commune, 
ce qui n'élait pas le cas jusqu'ici. Dans ces conditions, il semble- 
rait opportun de porter à trente jours le délai de dix jours. l'admi- 
nistration ne pouvant exiger l'accomplissement de formalités maté- 
riellement impossibles à remplir. I est demandé, d'autre part, si 
la nouvelle déclaration sera exigée de toutes les entreprises sans 
distinction ou seulement de celles dont la taxe locale devait profiter 
à certaines communes privilégiées. ‘Question du ?7 juillet 1954.) 


Réponse. — Les dates limites prévues pour l'envoi des déclarations 
de chiffre d’affaires sont échelonnées par catégories de redevables 
entre le 1er et le 25 de chaque mois. En ce qui concerne les décla- 
rations trimestrielles des entrepreneurs de travaux immobiliers, 
il importe de connaître en temps utile le montant des moins-values 
de taxe locale devant être rembourstes aux communes en appli- 
Calion de l’article 21 de la loi n° 54-404 du 10 avril 19354. Le délai 
moyen de dix jours répond à cette nécessilé; il est déjà observé, 
en fait, par les nombreuses entreprises qui acquittent leurs taxes 
Sur le chiffre d’affaires au cours de la première décade de chaque 
mois. Les déclarations trimestrielles doivent être fournies par toutes 
ts entreprises et les renseignements qu'elles doivent comporter 
Permetltront de déterminer la part de taxe revenant à chaque com- 
Mmune conformément aux prescriptions de l'article 1576 du code 
ecnéral des impôts. 





13277. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, la liste des centres récionaux 
des pensions et l'indication des départements qui en dépendent. 
Question du 2 juillet 1954.) 





Réponse, — Liste des centres régionaux des pensions existants 
et départements qui en dépendent 
Trésorerie générale de la Côte-d'Or Côte-d'Or, Doubs, Jura, Haute- 
Saône et territoire de Belfort, Saône-et-Loire, Yonne 


Trésorerie générale de la Haute-Garonne, — Ariège, Haute-Garonne 
Gers, Lot, Lot-et-Garonne, Hautes PA rénées, Tarn, Tarn-et-Garonne, 

Trésorerie générale de la Gironde, — Gironde, Landes 

Trésorerie générale d'Ilie-et-Vilaine, — Ille-et-Vilaine, Mas 

Trésorerie générale d'Indre-et-Loire, — Cher, Indre, Indre-et-Loire, 
Loir-et-Cher, Loiret, Vienne 

Trésorerie générale de l'Isère - Hautes-Alpes, Ardèche, Drôme, 
Isère savoie Haute-save 1e. 

Trésorericegénérale de Maine-et-Loire, Maine-el-Loire, Orne, Sarthe, 
Deux-sèvres, Vendée 

Trésorerie générale du Nord. — Nord, Pas-de-Cala régionalisation 
en cours 

Trésorerie générale du Rhône, — Ain, Loire, Haute-Loire, Rhône 

Paierie ga rale de la Sein Eure-et-Loir, Oise, Seine, Seineæet. 


= , 


Marne, seine-et-0ijse, 

Trésorerie générale de la Seine-Inférieure, — Calvados, Eure, somme, 
seine-Infcrieure, 

Trésorerie générale de la Haute-Vienne 
bordogne, Haute-Vienne. 


- Charente, Corrèze, Creu e, 


Les autres départements, à l'exceplion de celui de Ja Lozère, 121 
laché à la trésorerie générale de l'Aveyron, comportent un servire 
des pensions départementales géré par la trésorerie générale de leur 
chef-lieu, Hs seront ultérieurement répartis entre les centres rcgio 
naux des pensions existants ou entre de nourveaux centres don! la 
création est envisagée, Dans certains cas, des départements actuelie 
ment rallachés à un centre régional déterminé pourront être tran 
fémis à un autre centre, de manière à instituer un équilibre en ce 
qui concerne le nombre de pensions dont chaque centre sera ass 
gnalaire. 


— ——— 


13296. M. Letourneau demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques <i Un hégociant en ah $ 
à coudre qui reçoit les téles complètes de fournisseurs producteur 
les bahuls complets d'ébeénistes producteurs, el procède seul au 
Imontase de la tête sur le bahut, doit se faire classer dans la cat 
gorie « producteur » et, à ce titre, acquitter ja Laxe à la production 


de 15,%5 p. 100, (Question du 3 juillet 1954.) 


Réponse, — L'assemblage de deux éléments de provenance dif 
rente en vue d'assurer la présentation Ccomimereie d'u ensetnble 
constitue un acte de production au sens de larlicle 26% a du code 
général des impôts, Cette règle s'applique notamment au comte 
Cant visé à la question lorsqu'il effectue le montage de macaines 


à coudre à partur de machines et de meubles qui Hui sont hi 
séparément par des fournisseurs spécialisés, L'opéralion est du rs 


passible de la taxe sur la valeur ajoutte, 





13301. -- M. Maurice-Bokanowski demande à M, le Secrétaire d'Etat 


aux tinances et aux affaires économiques > 11 11 \ airail pa i ie 
ramener à la valeur marchande 1947 le prix d'achat de lout rmal 

riel acheté postérieurement au 1° janvier 1938 et de fixe i valeur 
locative administrative servant au calcul de la palente en partant de 
celle valeur vénale 1947, corrigée par les mém lecola que celit 

rélenues pour le matériel 19%3:7 et plus ancien, L'adiministralion à 
fixé des laux pour la réévaluation du matériel ancien, Les memes 
laux ne po irraient-ils, a contrario, être ulilist pour fixer 1 valeur 


1947 du malériel nouveau en parlant du prix d'achat. (Qwestion du 
2% quillet 1j) 


Réponse Aucune disposition ne prévoit que la valeur localive 
du matériel des usines et élalissements industriels entrant en ligne 
de compte pour l'établissement du droit proportionnel de palente 
doit être limitée à la valeur localive de 1957. Le procédé suggéré ne 


saurait dès lors être retenu. II appartient au service local des contri 
butions directes d'évaluer dans chaque cas particulier la valeur 
locative du matériel nouveau, sous réserve du droit de recours con 
tentieux des intéressés en cas de contestation. A cet égard, il a été 
recommandé au service de s'allucher à ce que l'évaluation d'élé 
ments nouveaux d'un modèle plus perfectionné que celui d'éléments 
préexislants aboulisse à une valeur locative telle que la différence 
entre celie valeur locative et celle d'éléments anciens de méme 
nalure corresponde uniquement à la différence de productivité entre 
ces éléments d'un modèle different, 


13316. — M. Grousseaud signale à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan que les avertissements pour 
la mise en recouvrement «es itupôls fonciers sont arrivés trop lar 
divement pour permettre la récupéralion des taxes sur les loca 
laires. IL lui demande s'il compie faire en sorle que la date d'exi 
gibilité soit reportée au 3%0 octobre ou que les pénalités ne soient 
appliquées que postérieurement audit terme. (Question du 29 juil 
let 1954.) 


Réponse. — Le recouvrement de la contribution foncière et des 
laxes annexes est effleclué conformément aux disposilions des 
arlicles 1663 et 1732 du code général des impôls, Aux termes de ces 
articles, les impôts directs et taxes assimilées sont exigibles le der 
nier jour du mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle, 
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et une majoralion de 10 p. 100 est appliquée aux colisations ou frac- 
tions de colisalions qui n'ont pas été réglées le 15 du lroisième mois 
s int celui de la mise en recouvrement du rûe. Toutefois, le Par- 
lement vient de décider, par l'article 39 de la Hoi n° 51-817 du 
41 août 1954, qu'aucune majoration de 10 p. 100 ne peut cire api 
quée aux impôls de innée courante norinaiemment perçus par vuie 


de rôle avant le 13 septembre dans les communes de pius de 
trois mille habitants, et avant le 31 octobre dans les autres com- 
phitirié En fait, pour le payement de leurs imposilions normales 
de l'année courante, les contribuables disposent mainienant d'un 
délai Jant au moins jusqu'au 15 septembre où au 31 oclobr: 
selon la mninune d'imposilion, Les échéances postérieures à ces 
« it nil pas modifiées. L'administration n'a pas ie pouvoir de 
d ver par voie de mesure générale en ‘’aveur d'une catégorie 
délermince de con! sables, teis que les propriélaires fonciers, aux 
] riplions légaies relatives au payement de l'impôt qui viennent 
« e décrites. Mais il a été prescrit à différentes reprises aux Cump- 
{ ( lu Trésor d'examiner dans un esprit de large hieriveñlance 
les dermandes individuelles de délais supplémentaires de payement 
formées par des contribuables de bonne fo), momentanément genês 
et qui, pour des raisons indépendantes de leur volonté, justifient 
hé pou acquitter de leurs obligations fiscales dans les délais 
légaux, Les propriclare immobiliers peuvent, le cas échéant, invo- 
quer ces dispositions favorables, I leur appartient à cet effet de se 
inéllre individuellement en rapport avec leur percepteur pour lui 
exposer leur situation personnelle. L'octroi de délais suppiémen- 
taires aux intéri n'a pas pour effet de les exonérer de la majo- 


ration de 10 p. 100 qui est appliquée automatiquement, conformé- 
ment aux dispositions du code général des impôts, à toutes les cotes 
hon acquiltées à la date légale. Mais ces contribuables, dès qu'ils 
se seront libérés du principal de leur dette dans les conditions fixées 
par leur percepteur, pourront Ini remettre une demande en remise 


de la majoralion de 10 p. 100. Ces instructions, qui sont scrapnieu- 
sement suivies par les percepleurs, doivent permelire aux contri- 
buables en cause d'oblenir des conditions de payement en harmonie 


üvec leurs possibilités pécunmiaires. 


a —— © —— 


13329. — M, Guichard expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques je cas d'un représentant de Commerce 
lié avec ses comimettanis par des contrats de mandat et qui emploie 
du personne! dé bureau et des sous-agents. 11 fait un travail etffec- 
tif d'agent général: lançant des agents dans les différents secteurs, 
faisant des visites de la clientèle avec ces derniers, assurant la 
wospeclion par circulaire pour les maisons qu'il représente, etc. 
1 ne fait pas d'opérations commerciales pour son comple, el sa 
responsabilité n'est jamais engagée. Il lui demande quelle est Ja 
position de cette personne au regard des T. C. A. avant Ja décision 
ne 111 du % avril 1954 qui impose les représentants mandataires 
à 2,80 p. 100 et après cette date. {Question du 30 juillet 154.) 


Réponse. — Dans la mesure où l'intéressé prend une part effective 
el prépondérante aux opérations de représentation et où ii ne spé- 
cule pas sur le travail de ses subordonnés, la qualité de représen- 
lant de commerce peut, semble-t-il, lui êire reconnue. Dans cette 
hypothèse, exerçant une profession non commerciale, il aurait été 
exonéré de toutes taxes sur le chiffre d’affaires, sous le régime 
antérieur à l’abrogalion de Ja tolérance consentie aux représentants 
de commerce. Depuis le 26 avril 194, l'intéressé est, en droit strict, 
conlormément aux dispositions de l'article :60-2° du code général 
des impôts, passible de la taxe sur les prestations de services de 
5,80 p. 100 sur le montant des remises qui lui ont été versées. Il est 
exonéré de la taxe sur lies transactions et de Ja taxe locale. Tonte- 
fois, l'administration ne s'oppose pas à ce qu'il se place volontai- 
rement sous le régime des commissionnaires pour l'application des 
taxes sur le chiffre d'affaires. 11 serait alors exonéré de la taxe de 
5,80 p. 100 prévue en faveur des commissionnaires et ji devrait 
acquitter, comme ces derniers, sur le montant de ses remises, la 
taxe sur les transactions de 1 p. 100 et la taxe locale dont le taux 
varie de 1,00 à 1,79 p. 100 suivant les communes. En tout état de 
cause, l’assujettissement à ce régime d’imposilion, en ce qui Con- 
cerne les laxes sur le chiffre d'affaires, ne saurait faire perdre à 
l'intéressé le bénéfice des dispositions du paragraphe 1 de l’ar- 
ticle 23 de la loi n° 34-104 du 10 avril 1954, lequel soumet à un ver- 
serment forfaitaire de 5 p. 100 les sommes appartenant à la caté- 
gorie des lénéfices des professions non commerciales, à l'exclusion 
des charges et offices, 


13343. — M. Elain demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
ét aux affaires économiques: 1° dans quelle mesure peuvent être 
relenus, parmi les établissements médicaux et sanilaires bénéu 
ciaires de l'exonération des taxes sur le chiffre d’affaires dans les 
conditions fixées par les dispositions de la loi du 3 février 193 
(art, 8) et de la décision n° 255 du 5 août 1953, les établissements 
privés qui, considérés comme suppléant à l'équipement sanitaire du 
pays et ne poursuivant aucun but lucratif, reçoivent soit des malades 
assistés ou assurés sociaux, soit des malades dont les prix de jour- 
née résuilent de conventions passées avec les services régionaux 
de sécurilé sociale; 2° s'il est conforme à l'esprit des dispositions 
po de refuser le bénéfice de toute exonéralion à de tels éta- 
ilissements lorsque ceux-ci reçoivent également des malades dont 
les prix de journée ne sont pas réglementés. (Question du 3 août 
19%4.) 





Réponse. — 1° Sous réserve qu'ils remplissent les deux auires 
conditions susindiquées — supplier à l'équipement sanilaire du pays 
et ne pas avoir de but lucratif — les établissements médicaux et 
sanitaires privés peuvent bénélicier de l'exonération des taxes sur 
le chiffre d'affaires instituée par l’article 8 de la loi n° 53-59 du 
3 février 1953, lorsque leurs tarifs sont fixés ou homologués par 
le préfet de leur département ou résultent de conventions ou de 
contrats passés avec les caisses d'assurances sociales, à condilion 
que ces établissements reçoivent principalement des malades assis- 
(és ou assurés sociaux et que ces tarifs soient appliqués à lJ'en- 
sæmble de ces malades; 2e pour ceux des établissements qui 
recoivent accessoirement des malades non assurés sociaux, l’exoné- 
ration peut être consentie pour la partie des recettes provenant de 
l'hospitalisation à des prixé réglementés. Par contre, les recettes cor- 
respondant aux prix de journée non homologués doivent être sou- 
mis aux faxes sur ie chiffre d'affaires dans les conditions de droîft 
com'nun. 





13362. — M. Darceu demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du glan :i, un jimimeuble avant élé l'objet 
d'une ordonnance d'expropriation, mais un accord amiable sur l'in- 
demnilé étant intervenu après ordonnance d'exproprialion, un e9inp- 
table public es! fondé — en se Masant, soit sur l’article 23 du décret- 
loi du 8 août 1935, soit sur tout aulre texie — à exiger que la pubi- 
cité prévue aux articles 19 el suivants du décret-loi précité soit faite 
sur l'acl ntenant l'accord sur le prix et adhésion à l'ordonnance 
d'exproprialion, alors méme que ces formalités auraient déjà été 
accomplies, conformément à la loi, sur l'ordonnance d'expropriation, 
ce qui aurait pour résultat de faire de l'accord amiable un élément 
de complication de la procédure d'expropriation, celte double publi 
cité n'étant pas requise lorsque l'indemnité est fixée par la com- 
mission arbitrale d'évaluation. (Question du 4 août 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l’article %5, alinéa fer, du décret du 
8 août 1435 relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique, les 
conventions amiables intervenant dans le cadre d'une procédure 
d'expropriation doivent donner lieu à publicité dans les formes pré- 
vues par les arlicles 19 et suivanis du décret. L’'arlicle 23, rédigé 
en termes généraux, est applicable non seulement aux conventions 
porlant sur la cession de l'immeuble, mnais également aux conven- 
lions généralement appelées « traités d'adhésion » qui, intervenant 
après l'ordonnance d'exproprialion, comportent adhésion à l'expro 
priation et accord sur le montant de l'indemnité. L'utlilité de la 
publicité dans ce dernier cas n’est d’ailleurs pas contlestable. Non 
seulement cette formalité est de nature à écarter tout soupçon d'irré 
gularilé sur les opéralions de l'exproprialion, mais elle est néces 
saire pour permellre aux créanciers inscrits d'exercer le droit qui 
leur est ouvert par l’article MA, dernier alinéa, du décret du 8 août 
1935. En vertu de cette dernière disposition, les créanciers inseritg 
ont en effet le droit de contester l'indemnité fixée à l’amiable entre 
l'administration et le propriétaire, et d'exiger que l'indemnité soil 
fixée par la commission arbitrale. Si le traité d'adhésion n'était pas 
publié, les créanciers inscrits ignoreraient l'accord amiable inter 
venu, et l’administralion resterait exposée à leurs réclamations ullé 
rieures, C'est pour ces diverses raisons de droit el de fait que a 
nomenclature des pièces à exiger par les comptalfes du Trésor à 
l'appui des mandalermnents d'indemnités d'exproprialion, prévoit la 
production des documents prouvant que les traités d'adhésion ont 
été publiés. Pour répondre aux observations de l'honorable parle- 
menlaire, il y a lieu de remarquer que: 1° la publicité du traité 
d'adhésion ne fait nullement double emploi avec la publicité de 
l'ordonnance d’exproprialion qui s'applique à un acte diférer.i et 
répond à d’autres préoccupations; ?° fintervention d’une conven- 
lion amiable après l'ordonnance d'expropriation, si elle entraine 
l'obligation de publier le traité d'adhésion, évite par ailleurs le 
recours à la procédure de fixation de l'indemnité par la commission 
arbitrale, avec possibilité d'appel et de cassation, et par conséquent 
représente au total une simplification considérable. 





13388. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan à quelles fins la cote officielle 
des agents de change donne, deux par mois, des cours pour les fonds 
russes sans qu’il y ait, en fait, aucune transaction sous prétexte que 
7"; ses sont très supérieures aux offres. (Question du 6 août 
194.) 


Réponse. — Les emprunts russes figurent à la cote officielle de la 
compagnie des agents de change de Paris sous une rubrique dont la 
cotation n'intervient que deux fois par mois. Toutefois, pour que 
celle-ci ait lieu, il est nécessaire qu'au jour prévu le marché soit 
équilibré ou que le volume des res (ou des demandes) atteisne 
une proportion de celui des demandes (ou des offres) qui permette 
une altribulion au moins partièlle à chacun des clients acheteurs 
(ou vendeurs). Lorsque tel est le cas, le cours qui figure à la cote 
est celui auquel sont traitées toutes les transactions effectuées. Il 
arrive, par contre, que les offres {on jies demandes) soient insufli- 
santes pour servir même partiellement les demandes (ou les offrt 
Dans ce cas, la chambre syndicale des agents de change met à 
cote une mention expliquant pourquoi le titre n’a pu parvenir 
cotalion. J1 ne s’agit pas alors d'un cours coté, mais de l'indica 
que la valeur est demandée (ou offerte) à tel cours, relativernt 
très éloigné du dernier cours coté. Celle mention attire l'attet 
de vendeurs (ou d'acheteurs) éventuels; les ordres nouveaux facil 
teront la cote au nouveau jour de cotation. Ainsi les cours de -ur 
prise sont évilés. 
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C. T E.) et du régime de retraite netitué par la convention collece 
1 _— M. Minjez expose à M. le secrétaire d'Etat aux ur m4 À me aus … . pP pe \ es iu = de ) #à . né k, cla IX el 
et aux affaires économiques le Cas Suivalil: eu. x. el Y se sont sms . il Dé - - ( l | rév ee aroiel ” : 
conivintement rendus acquéreurs d'une parceile de terrain avec de +, Le 0e D me Re 4 LT ee 
déc'aralion dans l'acte que chacun d'eux serait propri à ire de mi RL | ce Be gg pee " . = es 
tié divisément, et que le terrain acquis était destiné à la construc- et p = Era Pme E _ _ y” . y À l ee 
tion d'une Mmäison jumelée ; suivant acte reclif alil intervenu entre 11 er 1958 ) au iravdii le 1 il . 
eux, quatre mois après, les acquéreurs ont déclar qu'en réa cetie EE 
acquisition avait été faite dans le but d'y faire construire une mai- Répon — Je toco lo | tif À la nt Tr 
cart ivisée par étages entre eux, et que cest par erreur qui:s régume de relrailk le 1 i le \ ’ le | 
avai t indiqué qu'ils seraient propriétaires divisément, de moitié tractuels el tem y Etat (LP À CT. Hietd 1 - 
>< ‘un, de la parcelle; cetle dernière, en raison de sa destination, retrailes in o } la co iti ( ve 1 male de pres e 
éta indispensable à la construction projetée, 1 demande si du persont les ‘ ist jau: : re 1 été ä 
receveur d'enregistrement €st he lé à percevoir le droit d'échange par arrél iterm el 4 G avr 1934 } ut Journa i 
sur l'acte rectificatif dont il s'agit, l'acte d'achat avant été enre du 14 avr! 1f imnément À son a! » i A à \ pro- 
gistré gratis en raison de la déclaralion de construire y contenue, el tocoie prennent effet au ter janvier 1955 
le: parhes avant un délai de trois ans pour édifier l'immeule. soie 
Question du 10 août 1%54.) 
Réponse. — Réponse aflirmative si, comme jil paraît résulter de 13446. M. Médecin appelle iltention de M. le Secrétaire d'Etat 
l'exposé des faiis, l'acte d'acquisition comportait l'attribution priva- aux finances et aux affaires économiques sur le fail que 
tive d'une partie déterminée du terrain à chacun des acquéreurs, tionnaires mis à la retraile après le 27 septembre 1951 se » 
refuser, conformément aux disposil'on te iruele 16 du d et 
ne 52-615 du 6 juin 1952, le bénefice de la » 01-1124 du 2 )- 
sun 1951 justifiant des bon ions d'ancienneté pour les per- 
sonnes ayant gris un part active et continue à L ce, 
13409. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le ministre des Remarque ét nt faite spée alement de la date tardive à lna e 
finances, des affaires économiques et du plan quelles avances .ont ladite loi a été publiée, i! lui demande s'il ne lui parai pas 
élé consenties aux caisses d'allocations familiales agricoles, en appl:- souhaitable de faire examiner cette question en vue d'une $ fon 
cation de la loi n° 51-569 du 4 juin 1955 pour leur permeltre d'acquit- plus équitable à l'égard de ces anciens fonctionnaires nr int 
ter les prestalions leur incombant. (Question du 10 août 19%» (Question du 13 août 1954 
Réponse. — La loi n° 51-369 du 4 juin 195% n'a prévu aucune avance Réponse. — Les dispositions de la loi n° 51-1124 du 2 1lembra 
du Trésor au profit du régime des prestations familiales agricoles. 1951 instituant des majoralions d'anciennelé au bén e des per- 
En revanche, M loi n° 54-698 du 1er juillet 1954 portant ouverture de sonnes avant pris une part active el « inue À ta Résistance pren- 
crédits provisoires applicables au mois de juillet 1954, au titre au nent effet du 27 septembre 1951, date de gromulgalion de la Elles 
budget annexe des prestations familiales agricoies, a autorisé je sont donc obligatoirement applicables à lous les fonetiar es dont 
ministre des finances à faire des avances aux caisses d'allocations la mise à Ja retraite intervient posléi ement à cett ile 


familiales agricoles en vue de leur permettre d'assurer le payement 
régulier des prestations familiales sans recourir à des emprunts. 

lérieurement, l’article 2 de la loi n° 51-80 du 12 août 1954 portant 
flxalion des crédits applicables pour l'exercice 1954 ayant ouvert au 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan un créuit 
d'un milliard de francs imputable au compte « Avances aux bndgets 
annexes », ligne « Prestations familiales agricoles », une avance de ce 
montant à été versée au budget annexe des prestations familiales 
agricoles. La question posée par l’honorable parlementaire peut donc 
être considérée comme résolue. 





12110. — M. Le Coutaller fail remarquer à M. le Secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que, contrairement à une 


rocédure constante conforme À la volonté du légisiaieur, cerlaines 
imodifications favorables apportées régime général des pensions 
civiles et militaires par la loi n° 53-1214 dun 31 décembre 193 n'ont 
as Clé étendues par voie législative aux textes similai les lois 


1° 19-1097 du 2 août 1949 (ouvriers des établissements industriels de 
Etat) et du 29 juin 1927, modifiée par la loi n° 50-981 du 17 août 
50 (Imprimerie nationale). 1 en est ainsi des articles 16 et ?1, le 
premier étant d'ailleurs de rédaction défectueuse puisque — du fait 
de l'application combinée des articles 73 et 123 du code général des 
ee ons d’après lesquels leurs droits se trouvaient prescrits à comp- 
ter du 2 $ septem! re 1953, date antérieure à la promulgation du nou- 
vi ai 1 texte — il n’accorde pas aux intéressés la réouverture opérante 
. délai qu’assuraient au contraire l’amendement à l’article 7 et 
l'article 16 primitif adoptés, avec son accord, en troisième séance de 
E 


} 
Il 
| 
1 





prets À nationale du 11 décembre 1953. Il lui demande comment 
| entend remédier, d'urgence, à cette situation préjudiciable aux 
avants cause éventuels tant de la loi du 31 décembre 1953, ci-dessus 
rappelée, que des lois du ? août 1919 et 17 août 1950 susceptibles 
d'Ctre ainsi modifiées, (Question du 10 août 1954.) 


Réponse. — La rédaction de l’article 16 de la loi n° 53-1314 du 3 
décembre 1953 modifiant le délai dans lequel certaines veuves doi- 
vent demander le bénéfice de l'allocation prévue à l’article 44 de Ja 
io du 8 août 1950, n'apparaît pas défectueuse. I! convient de rap- 
peler, en effet, que l’article 44 de la loi du 8 août 1950, reproduit par 
l'article 123 du code des pensions, a donné à cerlaines veuves qui 
n'avaient pas droit à pension parce que leur mari était mort avant 
le 23 septembre 19458, une allocation viagère dont le bénéfice devait 

soHicité avant le {er juillet 1951, L'article 16 de la loi du 31 dé- 
cembre 1953 fait disparaître la référence à cette date limite et intra- 
en la matière le délai de cinq ans de droit commun de l'ar- 
licle 73 du code. Il en résulte, ainsi qu'il est précisé par la cireu- 
laire d’ application n° 43-10 B/6 du 22 juillet 1951, que pour adresser 
le ir demande, les intéressés ont un délai de cinq ans à compter de 
l'ouverture des droits à l'allocation, c'est-à-dire jusqu'au 8 ac 1955 
En ce qui concerne les veuves et orphelins des ouvriers de l'Etat et 
des personnels de l’Imprimerie nationale, le département des finances 
se Propose d'insérer dans la prochaine li de finances des lisposi- 
| 2 EDS aux intéressés le bénéfice des articles 16 ct 21 de 


; u 31 décembre 1953. 


ot 








1319 — M. Estradère demarde à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si le protocole d'accord concer- 
hant la coordination du régime de retraites de l'institution de pré 
Voyance des agents contractuels et temporaires de l'Etat (1 P, A. 





13476. M. dacques Bardoux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économi ques si, lorsque le propriélair 11 
immeuble se trouve souaaine:nent « Le le [air el l po ent 
Conserver :i usage, une réparation urgente el couleuse, ir exe pie 
écroulement d'un mur de façade, chule d’une partie de la toiture, 
il a le droil, si cet immeuble n'es! loné, mais occupé par | je 
déduire :e montant de la réparalion urgente et impérieusen t 
nécessaire du montant tolai des revenus declares à 1'impo iel, 


(Question du 26 août 14 


Réponse. — Réponse négalive. Lorsque, pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu des personne physiques, les reve l'un 
immeuble rentrent dans la catégorie des revenus foncie S \ \ 
] | 11 rail t [ LI e iu pre V La L , cp 1 1 Li | . L) 
_ ses de réparalion de limmeubhie I iu 

née constituent u charge il ] \ délerimi l 
re venu foncie nposan lHérent à | © t | ] 
fait apparaitre l def 11 1 rev il 
S l e déficit est dédu le [ | il 
vantes jusqu'à la cinquième in em 

13477. — M. Christiaens expo \ M. le secrélatre d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques ; 
à responsabilité Hmilée, dont u pri | ] cret 
décède, Parmi l'actif de te & û e d l 
} 1/2 p. 100 1952 am bi id | 3 
de muialion par 1 « | lus derna 1 l "ii t 1 il 
l'actif de la Société la vaieur dé ent ( } 
pou éter! er 1: CSUI l 1 ( jue } \ il { } 1 

ès, soumi iux le n l lu ? | 

R — L'exonér n d I \ | , 
par 1 * unique de :a I | 
tites de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1 ( 1} ju | | 3 
appartenant au défun! et transn | Jui à ! ‘ ga 
aires. Dans l'esp envisagée, les |! { wris da l'actif la 
société à responsabi:i limitée fo iriie inte du ? 
propi le 1 person n 1e q { { co 
sun listincte lé { lt (} hi { Ï 1 (l 
SI ‘ io | i | 1 [ 
ma es part sociale 101 { t''{ il I \ | 
nel i rticle 734 du code £ 1 } 
par iales doit être déte 1 qd ] 
partit )umise au n e d l’ e 
valeu y à lieu de t con 1e l4 | 
net | l'ol l un hiff re us vo l ju ] l 
qu'aurail train n « le m n à » . X 
mal de fre « le la dermar LA f l | 
jaire ha l'a \1battermt ( \4 L'exist [ 
social de titres de npt 1/2 100 1952, K | 1 
loi n° 52-565 du 21 mai 1952 n'étant pas ap} ibles er 

13478. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et Aux affaires économiques «li: ertu d Î ion ( L 
un Ve) 1 ‘a fer) d la loi n 1-04 du 10 avi 1954 ver \'# 
ments liscaux ont clé consen en fax d« ius{r li lui 
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demande si le bénéfic: des dispositions précédentes n'est applicable 
qu'aux sinistrés d'origine ou si, au contraire, il peut être accordé 
aux acquéreurs de dormimages immobiliers dans l'hypothèse où ces 
dommage: sont acquis avec le terrain où a eu lieu le sinistre et 
dans le cas précis où l'acquéreur s'engage, conformément à l’ar- 
ticle 33% de ja loi, du 28 octobre 1946, à reconstruire les locaux d'ha- 
bilation, soit pour son habitation personnelle, soit pour celle de ses 
descendants ou ascendants, (Question du 26 août 1954.) 


léponse - Lez dispositions de l’article 25 de la loi n° 53 104 du 
10 avril 195% instituant un régime fiscal privilégié en faveur des 
« ventes de logements, d'immeubles bâtis ou de droits indivis immo- 


biliers destinés à donner nre habitalion principale à l'acquéreur ou 


à son conjoint, ses ascendants ou descendants », ont une portée 
générale « en l'absence de toute réserve à ce sujet, il n'y a pas 
lieu de distinguer, pour leur application, selon que les parties à la 
vente ont ou non la qualité de sinistrés. Mais, l'interprétation litté- 
raie étant de rège en matière fiscaie, il n'est pas possible d'étendre 
le bénéfice des allègements dont il s'agit à des cas non expressément 
préy par le texte, et, notamment, à l'opération qui parait visée 
dans la question, et consistant dans la vente d'un terrain nu, sur 
leque élevait un immeuble entièrement détruit par faits de guerre, 
accompagnée de la cession du droit à indemnité afférent à l'im- 
meuble sinistré. Toutelois, la vente d'un tel terrain est susceptible 
de profite le l'exonération de droils de mutation édictée par l’ar- 
licie 1571 qualer dy code général des impôts, si elle réunit les condi- 
tons prévues par cet arti , Notamment, si l'acquéreur s'engage 
à édifler d n déja iatre ai une maison dont les liuis 
quarts au moins de la s e totale sont affectés à l'habitation 
l'autre part, la cession, pi sinistré, de son droit à indemnits est, 





en principe, assujettie simplement au droit de cession de crSance 
au taux de 1,40 p. 100, L'ensemble des deux mutations est donc sus- 
ceéplble de bénéficier d'un ri gime fiscal plus favorable que ce:ui 
prévu par l’article 35 de la loi du 10 avril 1954, puisque ce dernier 
texte à, notamment, maintenu la percepiion de la taxe additionnelle 
de 1,50 p. 100, instituée par les articles 1584 ou 1597 du code général 
di Hnpots, 





13482. — M. Genton expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, dans les quelques jours ou 
semaines précédant immédiatement le vote des dispositions d'amnis- 
tie fiscale contenues dans l'article 8 de la loi du 2% mai 1951, de 
nombreuses administrations fiscales ont accéléré considérablement 
l'envoi d'avis de redressement dans le but de priver le plus grand 
nombre possible de contribuables du bénéfice de ces dispositions 
armnistiantes. Il Jui demande de lui confirmer qu'il n'a pas, en 
conséquence, l'intention de refuser effectivement le bénéfice de 
celle amnistie aux contribuables qui se sont ainsi vu notifier dans 
les quelques jours qui ont immédiatement précédé le vote de cette 
loi des redressements ne présentant pas toutes les garanties d'objec- 
livilé nécessaires, (Question du 26 août 1954.) 


Réponse, — Dans les instructions données aux services pour 
l'application des dispositions de l'article 8 de la loi n° 51-58 du 
24 mai 191 relatives à l’amnistie fiscale, il a été recommandé aux 
agents de contrôle d'appeler l'attention Ges contribuables sur la 
mesure dont il s'agit et sur l'intérêt qu'elle pouvait présenter pour 
eux, soit avant d'entreprendre une vérification, soit immédiatement 
lorsque cette vérification était déjà en cours à la date de la publi- 
cation de la loi, Lorsqu'ils en ont alors exprimé l'intention, un 
délai raisonnable a été du reste accordé aux intéressés pour se 
mettre en règle envers le Trésor. 11 ne semble pas, dès lors, qu'il 
ait été procédé, avant le vote de la loi du 24 mai 19541, à aucun 
envoi systématique de réclamations en vue de limiter les effets de 
l'amnistie, La question posée pouvant viser des cas concrets, où 
il en aurait été différemment, il ne pourrait y être répondu avec 
nn ri que si, par l'indication du nom et de l'adresse des contri- 

uables en cause, l'ädministration était mise à même de faire pro- 
céder aux enquêtes nécessaires. 





13488. M. Wasmer expose à M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que, d'après ses instructions, laug- 
mentalion à 16,5 p. 100 du taux de la taxe à la production ne doit 
en principe avoir aucune répercussion sur le prix de vente des 
marchandises, de telle sorte que le producteur devrait prendre à 
sa charge le surplus d'impôt résultant de l'augmentation du taux. 
Or, celle solution apparait inadmissible lorsqu'il s'agit de marchan- 
dises n'ayant pas d'autre usage que la production industrielle et 
pour lesquelles l'utilisateur a incontestablement droit à déduction 
du montant de la taxe. Aucune difficulté n'aurait apparu à cet 
égard si le dégrèvement du matériel industriel avait été effectué 
directement chez le producteur, comme pour le pain, le lait et 
bien d'auires produits, ce qui aurait évilé des complications inex- 
tricables, IT Jui demande quelle solution est envisagée par le ser- 
vice des prix pour ce cas particulier, (Question du 26 août 1954.) 


Réponse. — La réforme fiscale instaurée par la loj n° 54-404 du 
du 10 avril 1954 se traduit d’une part par la substitution à l’ancienne 
taxe à la production au taux de 15,3% p. 100 d'une taxe sur la 
valeur ajoutée au taux de 16,85 p. 100, d'autre part par l'exten- 
sion des déductions admises sous le régime de la taxe 4 la produc- 
tion. Augmentation du taux et extension des déductions doivent 
dans l'ensemble s'équilibrer, sous réserve de certains cas parti- 
euliers que l'instruction et le communiqué publiés au Bulletin 
officiel des services des prix des 8 juillet et 21 août 1954, ainsi 





que l'arrêté no 22 8% du 5 septembre 1954 (B. 0. S. P. du 17 sep- 
tembre 1954), ont eu pour objet de resoudre. En ce qui concerne 
les marchandises qui n'ont pas d’autres usages que la production 
industrielle, la solution retenue par l'administration ne place pas 
l'utilisateur dans une situation différente de celle qu'il aurait eue 
si le dégrèvement du matériel industriel avait été effectué directe- 
ment chez le producteur: ces marchandises sont, en fait, dégrevées, 
puisque la taxe sur la valeur ajoutée qu'elles supportent vient en 
déduction de la taxe sur la valeur ajoutée dont l'utilisateur est 
redevable sur le prix de ses-produits finis. 


13505. — M. Bendielloul demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, en verlu de quels texles les 
trésoriers-payeurs généraux s'opposent à la délivrance d'un passe- 
port à des ressortissants français devant se rendre à l'étranger, 
comment cette opposition peut être maintenue quand le conseil 
d'Etat à annulé les condamnations dont faisaient état les comptables 
du Trésor pour justifier leur position. (Question du 26 août 1954.) 


Réponse. — Afin de permettre de répondre en toute connaissance 
de cause à la quesfion posée, l'honorable parlementaire est prié de 
bien vouloir fournir des précisions sur le cas d'espèce signalé 
et indiquer notamment les nom et adresse de l'intéressé, la nature 
des condamnations prononcées ainsi que l'autorité ou je tribunal 
dont la décision a été annulée par le conseil d'Etat. 


13511. — M. Joseuh Denais demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan ce qu'il advient de l'engage- 
ment pris, lors de la signature de accord commercial franco- 
bulgare, de le compléter dans les trois mois par un accord financier 
assurant l'indemnisation des créanciers français. (Question du 
26 août 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'engagement qui avait été souscrit 
bilatéralement à Sofia le 16 mars dernier, les pourparlers concernant 
les questions financières franco-bulgares devaient être repris dans 
un délai de trois mois, qui fut, par la suite, porté à quatre mois. 
Ces pourparlers ont clé effectivement repris vers la mi-juillet à 
Sotia où s'était rendue une délégation française. Après environ 
trois semaines de discussion, et bien que l'écart entre le montant 
de l'offre bulgare et celui de la réclamation française pour l'indem- 
nisation forfaitaire de nos créances ait pu être réduit, l'accord n’a 
pu finalement intervenir. Nos représentants sont donc rentrés à 
Paris. Les échanges de vues se poursuivent à l'heure actuelle par 
la voie diplomatique ordinaire. Il convient de préciser, à cette 
occasion, que l'accord commercial franco-bulgare a été seulement 
paraphé le 46 mars dernier et que les deux pays ont exfrimé leur 
intention commune de le signer et meltre en vigueur en même 
temps que l'accord financier. 


13512. — M. Maurice Faure expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que l'instruction n° 6609 de la direction géné- 
rale des impôts (enregistrement) concernant les allégements fiscaux 
des droits applicables aux ventes de logements précise que: « II 
lieu de considérer comme affectés à l'habitation les dépendances 
indispensables et immédiates des logements comprises dans la vente: 
caves, greniers, terrasses, garages, cours, jardins ». Que certains 
agents de l'enregistrement refusent d'accorder le bénéfice de ces 
allégements aux jardins (jardins potagers ou petits jardins d'agré- 
ment) dépendant de ces logements, alléguant que ceux-ci ne sont 
pas, d’après le code des impôts, considérés comme dépendances, 
et que d'autre part l'instruction précitée édicte que le bénéfice de 
l’article 35 de la loi du 10 avril 1954 ne peut profiter « aux immeubles 
non-bâlis iorsque des immeubles de cette nature sont vendus en 
méme temps qu'un logement proprement dit ». Et lui demande de 
vouloir bien préciser: 10 si ce refus est justifié, et comment doit 
être interprétée la contradiction apparente contenue dans l'insiruc- 
tion n° 6609, un jardin étant bien un immeuble non-bâti; 2° au cas 


où les allégements fiscaux seraient applicables aux acquisitions de 
jardins, dépendant de logements, si un maximum de superticie 
12,500 mètres carrés par exemple) par analogie avec les acquisitions 
de terrains destinés à la construction d'habitation, ne doit pas clre 
dépassé afin de bénéficier des avantages de la loi. (Question du 


26 août 1954.) 


Réponse. — Pour l'application de l’article 35 de la loi n° 54-104 du 
10 avril 1954, il y a lieu de considérer comme affectées à l'habila- 
tion et, par suite, comme susceptibles de bénéficier des allégements 
édiciés dans ce texte, au même titre que le logement vendu prop 
ment dit, les cours et jardins formant une dépendance indisp 
et immédiate dudit logement, c'est-à-dire les emplacements 

ble étendue attenant ou servant d'accès ou de dégagement au batlt- 
ment, et dont la valeur locative entre, le cas échéant, dans 
mation du revenu servant de base à la contribution foncière des pro- 
priétés bâties aflérente aux constructions conformément à art 
cle 1387 du code général des impôts. II est admis, à cet égard, que 
les cours et jardins attenant aux maisons constituent une dépen: 
dance indispensable et immédiate de ces dernières lorsque 1rs 
surface est inférieure à 5 ares. Le surplus des immeubles venaus 
reste soumis à l'impôt aux tarifs normaux. Le cas échéant, les par- 
ties sont autorisées à ventiler, par une déclaration estimative 
crite dans l’acte où au pied de l'acte et soumise au contrôle de 
ministration, d’une part, la partie du prix qui, étant aflérente à l'habi- 
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{ation et à ses dépendances indispensables ainsi définies, esl suscep- 


tible de bénéficier de l'allégement de droits, et, d'autre part, la 
fraction du prix aflérente au surplus de l'immeuble qui resle sou- 
puise à l'impôt aux tar:fs normaux. 





13513. — M. de CGracia cxpoe à M. le ministre des finances, des 


afiaires économiaues et du plan ia siltualion suivante: en 1939, les 
riels français jouissaient de Certains avantages au Maroc et 


net 

mr ins textes légaux prévovaient, notamment, que loules les caisses 

destinées au transport des agrumes devaient être d'origine fran 

c e. Ges textes ont été abrogés et, actuellement, les fabricants 
notamment portugaise, 


étrangère, 


nl victimes de la concurrern 
gouvernement et de prix 


ü en raison de l'aide reçue de leur 

iliqués, enlève tous les marchés. Cette situation est particulière 
jnent préjudiciable à la région des landes de Gascogne où une grave 
rise sévit actuellement, li demande si, pour remédier à cel état 
le fait, il ne serait pas possible de faire bénéficier les fabricants Ge 
; d'une aide à l’exportalion, qui leur permettrait, sinon de 
1 quérir leur situation privilégiée, du moins de luller à armes 
éyales avec les fabricants étransers., (Question du 2% août 1951.) 


Réponse. — Le problème que pose l'extension du bénéf du 

remboursement des charges sociales et fiscales aux exportations 
ie Maroc n'a pu être résolu jusqu'à présent du fait de limpos 

l'adapter celle extension aux exige! s de la réglem tion 

ement en vigueur. En effet le fonctionnement de la p iure 

( iuse répose sur 1 eXIslei d'une commande concl en devises 

‘ùres à destination d'un pays échappant entièrement à notre 

raineté, D'autre part, l'extension au Mara: les Tim le 

wrsement des charges sociales et fiscal résultant d êlés 

à juin 192 et 51 janvier 1933 n'est, au demeurant, pas auto 

par l’article 19 du décret de base d 6 octobr 19 Il ne 

| it de tels remboursements qu'au bénéfice de ex \ 1 

tinalion de certains marchés étrangers. L'intérêt qui s'attache 

\ réalisation de la mesure préconisée n'a cependant pas écl (e 

ministre. H n'est pas douteux que le statut du Maroc t pour 

de placer les exportations françaises dar une [HE très 

* de celle qui existe sur les marchés étrangers, C'est dans ta 

re où une certaine assimilation apparaitrait pouvoir donnez 

] nce aux modalités d'application correspond es que des 
dans ce sens ont ét mences par les sel es du départ 

I les décisions qui pourraient intervenir dans ce domaine ne 

l [ut raient pas da ôtre porices à la connaissance des intéressés 


M. Marcel Noël cxhoce à M. le secrétaire d'Etat aux 


13516. - 
Imudalités de prise en 


finances et aux afiaires économiques que le: 


du temps passé comine détaché en usine, ont fail l'objet 

te oi du 17 août 1915. Toutefois, des difficultés d'interprétation 
| ent se présenter en ce qui concerne les mililaires placés dans 
la serve. Dans ces condilions, il lui demande comment sont 
iptés pour la pension, tant en ce qui concerne la constitution 
droit que la liquidation, les services militaires, les Campagnes 
es. d'un fonctionnaire titularisé en: 1924 dont- Félat signa: 

{ et des services militaires porte les mentions suivantes: « incor- 
poré au 138e régiment d'infanterie à compler du {fr octobre 1912, 


vé au corps le 2 octobre 1912, classé services auxiliaires 1e 
vembre 191%, détaché en usine, article 6, de Montluçon à comp- 


lu 2 novembre 1915, rayé du contrôle ledit jour, démobilisé Île 
11 août 1919 »... « intérieur sous les ordres du général commandant de 
la region campagnes simples du 2 août 1914 au {er octobre 1915 », Par 
i irs la mention suivante est portée à l'encre rouge: « placé dans 


1 réserve le 1er octobre 1911; le temps passé détaché en usine 
la date de passage dans la réserve ne compte ni comme 

e ni comme campagne (arlicle 6 de la loi du 17 août 1915) » 
Il v a lieu de préciser que l'intéressé assure avoir pendant cette 
} le exclusivement perçu la solde mililaire. (Question du ?6 août 


liéponse, — Les services de détachés en usine pendant ia guerre 


IT INIS ne sont pas comptés comme services anilitaires. Toutefois, 
( services sont considérés comime services civils pour les seuls 


À ts qui avant les hostilités appartenaient déjà à l'administration. 
En conséquence, l'intéressé qui, d'après les renseignements comm- 
Hitues, n'est entré dans l'administration qu'en 1924, ne peut pas 


ndre à la prise en compte dans sa pension des services accom- 
h usine, à compter du 2 novembre 1915, 


Cet om 


13560, — M. Billiemaz rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'aux termes de l'arlicle 4 
ti ce des pensions civiles et militaires de retraite qui reproduit 
le ‘ispositions de l'article 85 de la loi du 28 février 1933: « sauf 
unese où la production tardive de la demande de liquidation 

: ‘© Tevision ne serait pas imputable au fait personnel du pen- 
d ‘lé, 1 ne pourra y avoir lieu en aucun cas, au rappel de plus 
Année d'arrérages antérieurs à la date de dépôt de la demande 

PENSION », 11 Jui demande de bien vouloir lui faire connaître de 
| précise dans quelles conditions il peut y avoir rappel de plus 
année des arrérages antérieurs la date du dépôt de ;a 
inde, (Question du 27 août 1954.) ! 





Réponse. — La prescription annale des arrérages de pension } 
vue à l'article 74 du code des pensions civiles et militaires est uns 
mesure d'ordre public que l'adininistralion doit obligatoirement 
opposer en cas de production tardive de la demande de liquidation 
ou de revision de la pension à moins qu'il ne soit prouvé que le 
retard est imputable à une faute de l'administration ou qu'il résulte 
d'un cas de force majeure, C'est ainsi que conformément à la 


ré 


jurispruden e au mmseii d'Etat la pres rip \ ne saurait étre oO! po- 
sée à un retraité qui se verrait finalement reconnaitre un droit à 
pension apres que sa pren * dernande formulée er temps ultils 
aurait été reielte par suite d'erreur de l'administration « \ un 
retraité qui, avant mal dirigé sa demande de pension, se serait vu 
retourner son dossier à l'exclusion de la demande et sans qu'il eût 
Cl ivisé de la Ï duiré à nouveau 





13564, M. Delbez dernanide à M. le secrétaire d'Etat aux finances 


et aux affaires économiaues -i, à Mi avis, l'emprunt Hi Ï ju 
proicve tn { cxce {| lutte co 0 | {la ) 1h LL 
proprement parler ur [ | rs Flat ou np vent une deite 
de l'Elat 1: « ni L'it rét de « puatift Ù | | au 
l'enreg TEL | \ 1124 d £ } ) 
el que, dat s Î né ( l \ du e 
1 Ù I l'« egist E l| y 
aurait intérêt à fi ‘ l el | r la t 
“gard M les fi ( du 14.) 

Re} I 1 Û formats le | £ : 
"nent } [ 112: du rode £ | dt n} ‘ bp '1- 
cable { { t X { { par 
nl 1 | { ( ! | | Î 
j 18-21 l 14 1 { iu }; t ul 
excepli de lutte oo! { l'un ) 


12:56. M. Le Cozannet in le à M, le secrétaire d'Etat aux 
finanves et aux affaires économiques 
| } tu) { 1 ! 1 


aus à 14 Ft Lit QU fi { 1 
cod Us ! ] Cinl't et li } I ra a Vi | eo 
différée du fer 1 (ut peut } À l (E 
de sa pension pa ip} lu le irtic be jer à (D 
ces JronsIons, L 3 [E eg Î h [ ‘ 1 
1 A (| } 1 4 
dans l'impos | w] ‘ [ [l r le con 16} (H 
imnculai de réform Question du 27 août 1% 

Réponse - Re iffirmmal élant préci qu e en 
jouissant de Ja per n 71 tait € interieu \ i 
laquelle 1 pacit fini I mari à Cle consta l la 


Counission de rélorine 


13588. -— M. Joseph Denais « inde à M, le ministre des finances, 





des affaires économiques ei du plan comiri | le 
prélèvement 1istilue ir de TE À | na lue, 
pour la période du 1er juillet 1955-:4 jui 195%, il n'est édit | le 
4» millions 1 Î FELL ilit dt ; ) fi tn} { i il 
des slalistiques des douanes français Qu id 3 t 1954.) 

Réponse Aux fermes de l'ac 1 fraru l (l Î ep 
tembre 1951 sur le règlement di réa f ! ! l 
vernement polonais verse sermestr eine tit 1 Gou [ fran 
çais le produi d'un P' lèvement, dont le taux « ietu | de 
4 p 100, opéré sur les payements faits par le importa te { 4 
de marchandises polonaises inscrites à 1! rd nn Leg 
deux versements semestriels afférents à la p le 193 
00 juin 1954 ont été respectivement de 41 mil et d 1 mil 
lions de franes environ, soit 72 milli | f au tot Le 
chiffre de 45 millions de fran est donc erroné, HI y a ! le 
sjenaler que le préh ment est f | | ] pa verni ( el 
pour les jimportatio de marchandise ’ \ l'a rd r- 
Cial, I n'est pas « iculé d'anr | IH rta le (0 ir- 
chandises telles qu'elles sont enregistrées dans tatistiq l 
nières. Le rapprochement entre le montant du prélèvement et !a 
valeur en douane des importations risque dot j'a 3 
conclusions inexactes sur le fonctionnement de l'accord 1 Q 
pol nais dont 1! s'agit 


13598. M. Salliard du Rivault dem 


) M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques ] 


lance est applicabi IX 1 ire LL \ is 1 
ja Li { | Î rt i [lui 
la post iu pli [l e posta le { [10 { 
1951 

Réponse — Répo ise affirn ilive, da la mesure bien « | lu 
où les factures dont 1 5 Dit perrve [4 TIME EL { e : 
pour l'application de l'article 942, & 1 lu ; | , 
comme des litre emportant libérat on ntant ts 
ou des versements de sommes. 14 quit ‘ ni { 
par les débiteurs au comple courant postal de leur re r 
l’ernploi de mandats-cartes de versement à un c te 
postaux ne sont pas, en effet, suscent e le ! ficier ) 
tion édictée par l'artic'e 12 du code m LR MFAMM 1 
déput e J. O. du 6 août 19%, IWb parl cl 1 1CP., p. 21152). | 

——_— 
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13607. -— M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que, dans la mesure où € 
11 novembre 1918 un ancien combattant se trouvait en position vala- 
ble pour la campagne double, il a droit jusqu'à sa démobihisalion au 
des campagnes simples. HN lui demande si un fonctionnaire, 
blessé le 2 juin 1918 qui, par conséquent, à droit à un reliquat de 
campagnes doubles jusqu'au 2 juin 199 peut prélendre pour à 
période comprise entre le 2 juin 119 et le 30 août 1919. date de sa 
rad'ation des contrôles, au bénéfice des campagnes simples (à noter 
que l'état signalétique du fon-lionnaire intéressé ne comporle, pour 
celte dernière période, aucune mention des campagnes  simpies). 
(Question du 5% août 1954.) 


bénéfice 


bénéfice 





Réponse Le font honn ire ble :<é de cuerre conserve ,e 1 
des campagnes doubles pendant l'année qui suit la blessure, A l'expi- 
ration de celte année et jusqu'à la date de la radiation des contrôles 
de l'armfe | est fait application des conditions de droit commun 
pour l'attribution de Lénefices de campagnes siup'es qui ne peu 
vent figurer sur l'état signa'élique que si les conditions sunt rem- 
plies 

me 

13617 M. de Menthon rap cile à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ci aux affaires économiques que le versement d'üne <soulle 
aux autres herHiers à l'occasion d'un parlage, donne ouverture à 
un droit d'enregistrement de 20 p. 100, mais que l'hérilier bénéfi- 
ciaire est exonéré de ce droit lorsqu'il s'agit d'une maison où d'une 
partie de maison devenant son halbitatio principale. Il Jui soumet 
le cas particulier ivant un souschefl de gare, tenu par le règle- 
ment de la Société nationale des chemins de fer français d'oxcuper 
le logement qui lui et attribué par celle-ci dans le bâtiment de ‘a 
gare, se trouve recevosr une part de maison d'habitalion dans une 
surcessjon et, de ce fait, est red’vable d'une soulle à ses cohériliers. 
L'intéressé doit habiler celle maison au jour de sa mise à 
retrait jusqu'à cetle dale, elle <era habilée par lui ou par sa 
famille uue partie de l'année, S'il n'était pas obligé d'occuper :e 


habilerait dès maintenan! la maison qui pro- 
parent<. Il lui demande: f° s'il ne 
sérait pas juste d'exoncrer du droit d'enregistrement de 20 p. 100 
la soulte que ce sous-chef de gare devra verser aux autres héris 
tiers, étant! fait observer que le logement de fonction, qui devra être 
quitté immédiatement par l'intéressé lorsqu'il prendra sa retraile, 
sb trois devrait perdre, de ce fait, sa qualité d'habitation 
principale: 20 <i celle qualité d'habitation principale ne peut être 
à l'habilalion que se réserve cel agent de la Société natio- 


logement de la gare, il 
vient de la succession de 


sus 


ME 


récente 

nale des chemins de fer francais pour lhabiler avec sa famille, 
dès maintenant, dans toute la mesure où son activité profession- 
nelle le rend possible, et de facon constante à partir de sa r..ise à 
la retraite dans trois äns, (Question du 3 goût 1954.) 


Réponse. — 19 et 20 Pour que l'acquisition d'un logement, libre 
de toule location et de toute occupalion, puisse bénéficier des allè- 
gements fiscaux édictés par l'article % de ia loi n° 54-44 du 10 avril 





1951, il faut, en principe, que ce logement soit destiné à donner une 
habitation principale à l'acquéreur où à son conjoint, ses ascen- 
dants où descendants, dè< la date de transfert de propriété. Lors- 


qu'à celle date, l'acquéreur et les membres de sa famille désignés 
ci-dessus occupent déjà, à titre d'habitation principale et quel que 
soit le litre de celle occupation), un logement autre que celui qui 
fait l'objet de l'acquisition et s'il apparaît que le logement acheté 
ne sera pas ulilisé par eux à titre d'habitation principale, durant un 
temps plus où moins long, les condilions requises pour l'octroi du 
régime de faveur ne sont pas intégralement remplies. Toutefois, il 
a été décidé, par mesure de tempérament, que le bénéfice du régime 


de faveur serait accordé dans tous les cas où les circonstances de 
la mulalion permeltront de penser que le logement acquis sera 


affecté à l'habitation principale de l'acquéreur ou des membres de 
sa famille désignés par larlele %5, et occupé effectivement. dans 
le délai maximum d'un an à compter de la date de transfert de 
propriété, Mais il n'a pas paru possible d'aller plus loin dans cette 
voie et, notamment, d'étendre le délai dans lequel le logement doit 
€tre effectivement occupé à titre d'habitation principale. Or, dans 
le cas particulier visé par l'honorable parlementaire, l'immeuble 
faisant Üobijet de la mutation ne constituera pas l'habitation princi- 
pale du débiteur de la soulte avant un délai de trois ans. La muta- 
lion considérée n'est donc pas susceptible de hénéficier des allège- 
ments fiscaux édiclés par l'article 35 de la loi du 10 avril 1954. 


a —— 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10865, — M. Malbrant demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer 0, approximativement le montant des subven- 
lions que devraient verser les budgets locaux des territoires d’outre- 
mer pour couvrir le déficit financier des communes de Thiès, Kao: 


serait 


lack, Ziguinchor, Djourbel, Louga, Bamako, Kayes, Mopti, Konakry, 
Kinlia, Kankan, Porto-Novo, Cotonou. Ouidah, Abomey, Parakou, 
Abidjan, Niamey, Ouagadougou, Bobo-Dioutasso, Brazzaville, Pointe- 
Noire, Libreville, Port-Gentil, Bangui et Fort-Lamy, si ces centres 
étaient érigés en communes de plein exercice dans les conditions 
que prévoit le rapport n° 6686 qui a été adopté par la commission 
des lerriloires d'outre-mer de l’Assemblée nationale, (Question du 


11 /évrier 1951.) 





Réponse. — Les éléments de l'équilibre budgétaire des futures 
communes de plein exercice comportent de telles inconnues que 
l'Assemblée nalionale, en première iecture de la proposition de loi 
municipale, à estimé nécessaire d'introduire dans ce texte un arti- 

cet qui- 


cle 70 bis permellant, dans cerlains Cas, pour assurer 
libre, d'alléger par décret la liste des dépenses obligatoires. Elant 
donné que les dispositions adoplées dans les articles 2S el 30 de 


la loi, tant en ce qui concerne le ressources qu'en ce qui à trait 
aux dépenses, se rapprochent sensib:ement de celles qui figuraient 
dans le rapport n° 6586, on est obligé de reconnaitre la même 
impossibilité de prévoir sous le régime qui serait celui du rapport 
susvisé, les conditions précises de l'équilibre budgétaire des Jlocali- 
tés mentionnées dans la question, à partir du moment où eiles se- 
raient communes de plein exercice. Cette impossibilité tient notam- 


ment à la raison suivante: les conditions de la gestion d'une com- 
muneé p'acée sous le régime libéral de la loi de 1884 son: totale- 
ment différentes de celles qui sont observées sous le rézime des 
communes mixlés: on ne peut ainsi préjuger de ce que -erait la 
politique d'un conseil entièrement élu tant pour ce qui est de 
l'effort fiscal qu'il serait appelé à consentir que pour le prozramme 
des dépenses qu'il envisagerait dans le cadre de services munici- 


paux créés conformément à la loi. Tout ce qu'il! est possible de faire 
ici pour répondre à la queslion posée, c’est de donner une vue 
d'ensemb'e des conditions dans lesqueiles est assuré actue lement, 






































sous le régime des comimunes mixtes, l’équiibre bhudgéiaire des 
localités mentionnées, en faisant ressortir dans un tableau l'origine 
de leurs ressources et apparaitre nolamment ceiles qui provien- 
nent des budgets locaux: 
Dudgets primitifs (exercice 1954). 
RESSOURCES AIDE 
propres. du lerriloire 
AE 
s à n 2 | és 
= 3 & D £ TS : 
TERRITOIRES Se 3 ed + = Ë 8 - Un 
2: 5 ® % A 2 sm 77 € 
ui 2 5 © E < 2235 
E ® 2 » © 2 - © = “ = 
. SE |3= 2 À 
g 2 3 |S"| à =. 
= % e 
. & 
_— 
TR Gésisidn ses. 16 13,5 17,5 e 36 83 
HODRER siscocssée 32,6 16.3 21,1 » 58 128 
Ziguinchor ........ 44,2 9,6 12,5 » » 36,3 
Djourbel .......... 6.1 5,4 1 » » 18,5 
LOMR osé ssé 9,2 14,9 b,3 » » 20,4 
Bamako ............ 37,9 118 22,6 » » 75 
MAVOE: scores 7,6 2,1 5.2 n 30 43,2 
MODE soc 3,9 1.1 3,9 ” » 8.5 
Conakry ........... 22,7 7,6 53,3 » » 112,7 
Kindia .........0..e 8,1 0,9 9,5 » 25 42,5 
RONA ....sorccee 43,2 3,9 16,9 » 15 48,6 
Porto Nova ........ 2,6 4,3 12,7 » » 22,6 
COLONOU 0060 18,7 6 20,9 » 30 79,6 
OMIMSR 66056. 4,6 1,9 1,2 » » 10,7 
A 0,3 1,3 4 » » 7,3 
POFOROR ..oooscesse 0,6 0,7 5,1 ,» » 6,4 
Abidjan ............ | 135,4 10,2 71,4 n » 223 
PRET écorescèse 16,1 5,1 16,9 » » 28,1 
Ouagadougou ...... 12,7 1,1 22.2 16 n 52 
Bobo Dioulasso .... 20,1 1,6 31,3 » » | 46,5 
Brazzaville .........! 88,5 | 16.5 5,8 » » | 164,1 
Pointe-Noire ....... 19,1 9,3 56,1 » 2,2 | 9 
Libreville .......... 22,1 4,4 20,5 » 41,2 | 61,2 
: . € « | 0 { 
Port-Gentil ........ 16 2,3 122 » 2,9 | 128,9 
PRO sectes 40,1 8 20,8 30 » , 
Fort-Lamy ........ 17,4 6,1 40,7 12,9 » » 
13078. — M. Malbrant allire l'attention de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur les fonctionnaires métropolitains servant 


femme ou de 


outre-mer qui, par suile de l'état de santé de leur 
ire 


leurs enfants, se trouvent dans l'impossibilité de se faire rejoil 
par leur famille et ont ainsi à faire face aux dépenses extrémement 
élevées qui résullent du dédoublement du foyer. Rien ne venant 


compenser celle iourde charge qui permet, au contraire, à l'adint 
nistralion de réaliser d'importantes économies de transport. il Iut 
demande s'il ne serait pas possible d'envisager l'attribution alx 
fonctionnaires intéressés d’une indemnité de séparation dont l'octroi 


pourrait d'ailleurs être subordonné à la constatation médicale 48 
l'impossibilité dans laquelle se trouve lg femme de rejoindre som 
conjoint outre-mer. (Question du 8 juillet 1954.) 
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Réponse. — Une indemnité de « séparation ou de remplacement 
de traversée » avait été instituée par le décret du 10 août 1942 au 
yrotit des fonctionnaires séparés de tout ou partie des membres de 
me famille. Un arrèté du 30 mars 1913 a su<pendu les disposilions 
de ce décret jusqu’à la dale de cessation des hostilités et, à l’in- 
demnilé de « séparalion ou de rempiaceinent de lraiersée », a été 
substiluée une indemnilé unique, dite de « séparation de foyer », 
en faveur des fonctionnaires séparés de la totalilé où d'une fartie 
des membres de leur famille par une cause indépendante de leur 
volonté. Puis a été créée, par l'arrêté du 29 novembre 19:51, une 
« indemnité familiale d'attente » en faveur des fonclionnaires dont 
la famihe restait dans la métropole. son ulililé est devenue moins 
manilesté à partir du moment où les relations avec les territoires 
d'outre-mer sont redevenues faciles et nombreuses, mais surtout 
lorsqu'en application de la loi n° 50-71: du 30 juin 1950, les abon- 
dements familiaux de l'indemnité d'éloignement (10 p. 100 pour la 
femme et à p. 100 pour chaque enfant ont été versés aux fonc- 
tionnaires même Si leur famil'e ne les accompagnait pas outre-mer. 
L'indemnilé d'attente a semblé entin manquer d'objet lorsque le 
supplément familial de solde, tel qu'il avait élé fixé par le décret 
ne 01-319 du 24 mai 1251, a été pris en compte dans le calcul de 
l'indemnité différentielle prévue par le décret n° 351-311 du 3 mai 
1951, et c'est la raison pour laquelle le décret n° 51-951 du 21 juillet 
1951, en même temps qu'il réglementait celte prise en compie, sup 
primait l'indemnité familiale d'attente, L'inltérét porté aux familles 
séparées s'est, d'autre part, manifesté depuis lors par le décret du 
6 novembre 1951, qui prévoit que « des concessions de passage sup- 
plémentaires peuvent être accordées aux femmes de fonctionnaires 
servant dans les terriloires d'outre-mer lorsque tous les enfants pou- 
vant prétendre à la graluité du passage n'ont pas bénélicié de ce 
droit ». Ces dispositions permettent à la mère de famille, qui accom- 
pagne son mari Outre-mer cependant que les enfants restent dans 
la métropole, de bénéficier, au cours du séjour réglementaire du 
chef de famille, des réquisilions de passage, terriloire d'outre-mer— 
métropole et retour, qui n’ont pas été utilisées par les enfants. 








13079. — M. Mamadou Konate dernande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer ques sont: Le Les communes mixtes existant 


actueilement en Afrique noire; 2° le montant du budget de chacune 
d'elles, 3° les subventions dont elles ont respectivement bénéficié 
au cours des cinq dernières annves; 49 ja destination de c« iben 
Uüons Question du S juillet 19554.) - 

> reponse Une première réponse, objet du bordi 1 d'envoi 
ne 296 du 27 juillet 1954 à irai ‘ deux premiers p ls de cette 
question, En ce qui erne ft econd, elle doit cependant être 
complétée par les renseignements suivants 


Côle d Ivoire 


Com Montai l et. 

CO PPT dittächddheosaticieotiess 11.) INN) er l'or, 
PP PP RP PC NE .... Bubgel non et re 
ADENLOUrFTOU ,......  Séoscrono ess osedtoireseues approur: 

Le tableau ci-joint fournit les renseignements demandés par 1e 
troisitine paragraphe: subventions accordés Lux Communes huxles 
eirL'ames au cours €es CIN dernières annet En ce qui eo he 
la destination de ces subventions (1° paragrapl ü luns 1a 
l' upart des cas de subrention Lequit bre rend 1 { 1! par la 
stualon financière des comme appelce à fluire 1 \ des 
besoins impérieux, d'ordre gémralement ial u de x rité 
publique, Ce dernier caractère se reirouve, par exemple, dans Îles 
subventions accordées: à la commune de Bangui (hvaiene 1 pilali- 
salion des indigents), à la commune de Bamako, t 1952 ecl'on 
contre les inondalions;, à commune de Palin Dar | :4 
commune de Thies, en 1933 (proleeliin con s ince à la 
commune de Conaikrvs, en 19% #1 {los ‘jard | , là 
commune de Doualn, en 13 et 1%: rl ! xd h de 
restaurants communautaires, à à commune €e Lou er 1954 
(lycée). 


Subventions accordées aur communes mirtes africaines de 1950 à 1954. 




















(En millions de francs CFA.) 
IOTAL 
TERRITOIRES COMMUNES 1950 1951 1952 1953 1954 jes 
ul entone, 
JL — Afrique occidentale française: 
DR dress a icodiioniesséresttusstesc) ITS: nioéécidactoiéitosse # » » 6 » 6 
== = 1 
5, PSP 1,5 » » » » 1,5 
PR  odtnemddeesioiaevitiiestoost CE... FE RAR … 1,5 » » n 1,5 
PROD isa ssese css 2,5 » » » » 5 
5,5 ,5 
GUIMOD ....ssssensscnssocodéésonoñssosesce) CONARPY 5000000000 » » » 0,5 2,9 } 
RL Eh nent lémenttasossesisevenseosse)s DR Lrcsessossesée ét » o 8 » " 8 
RE so tons anis auvecdloecoscet PDO D RINS nos b 2 » » » 10 
CT D irssivosssodusccroncctssessl ds 
ARR ASS RE Re 
Total Afrique occidentale française... 1 communes.......... 10,5 5 8 6,5 25 2,5 
— = ET 2 EE y - = E. -—— == 2 
IT. — Afrique équatoriale française : 
tn eme sois scvesess) DORE ss soade » " 22 1 » » » 1 
st Des oo cnchenel DT cs dutssensrése 17 16,6 15 6 1) 101,6 
PO ro nertoetisooonenvenseovensonventsl PARTIS socnoossvsre + 10 11,4 21,7 13 13 99,1 
RC FOR PME ROMEMEANMNRSERENRER EE °° ER “obsicessos 
Total Afrique équatoriale française... 3 communes.........e 27 58 58,8 39 13 | 225,8 
=== — == == = == — = = L 1 
hs os cé 30 10 10 ” » L 
DOUASIA os..scoscossos ses 3 10 10 9 0 sd 
Tr ad to cne D » 2,9 L , 
PP PP » Ù ,.) 2.9 , 
IL — AMEFOUN. ..sosossoscosocseseosesesccosest KriDi ...... PORT OR ” n 28 2,9 , ) 
M'BalmMayo .......000600 0 » 2. 2 1 
A » ” =, 9) , ) 
N'KoOngsamba ,......0.0.e » » ; 3 . 0 
KO SO » “ ” J n | } 
TT I den coitcoée doses 9 communes.......... 13 20 939 27 6 101 
nn Ed z = == — —= 
\ soda dois se 28 9 » , n } 1,9 
, Re PORT OP “ ” 2 » ! 
l Rd das icédièdiacecisssé A LE « , 2 » , 2 
SPA RS , » 1 ” 1 1 
SN 4 communes. ....s....s 28,9 » i » i 36,9 
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13155. M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de la France 
d'ouire-mer quelles mesures ont été prises pour l'application des 
dispositions du code du travail concernant les inspecteurs du tra- 
vail et des lois socisles et qui comportent: 1° le reclassement des 
inspecteurs généraux et des ins pe teurs dans Ja hiérarchie indiciaire 
au rang des gouverneurs et des administrateurs; 2° l'attribution 
d'indices fonctionnels aux inspecteurs qui occupent des posles com- 
poriant des charges ou responsabilités particulières; 3° l'attribution 
d'indemnité de représentation et de suggestion de service; 4° pour 
les inspecteurs en service à Paris, la prime de rendement attribuée 
aux autres catégories de fonctionnaires exerçant dans les administra- 
tions centrales des fonctions similaires. I Jui demande également 
quelles dispositions il a prises, selon la promesse qu'il Ini à faite 
lors de la discussion du budget de l'exereire en cours, pour garantit 
sans conteste, aux inspecteurs du travail et des lois sociales en 
service outre-mer, conformément aux dispositions du paragraphe 3 
de l'article 148, les prestations en nalure et ce qu'il envisage pour 
donner aux ins! leurs du travail et des lois sociales, dans les 
déluis les plus rapides, les avantages de carrière au moins équiva- 
lents à ceux prévus par leur statut organique et dûment revalorisés 
en raison des disposilions intervenues depuis au profit des fonction 
naires de Ja France d'outre-mer de rang équivalent. (Question du 
2 juillet 1951 


Reponse Le ministre de la France d'outre-mer a soumis pour 
conlre-seing au secrétaire d'Elat au budget, le 12 novembre 1952, 


él au secrélaire d'Etat à la fonction publique, le 10 février 1954, un 


projet de décret portant reclassement des inspecteurs du travail 
» texte ayant sou- 





et « 10 sociales de la France d'outre-mer, 1° Ci 

levé des objections de la part des services des départements sus- 
indiqués, un projet modifié séra communiqué prochainement; 
2o aucune proposition comportant attribution d'indice fonrtionnel 
n'a envisas jours du reclassement de ces fonclionnaires dans 
Ja nouvelle hiérorchie indiciaire. La queslivn pourra faire l’objet 
ullérieurement d'un nouvel examen; 3° l'attribution de l'indemnité 
de représentali el de sujélion de Service qui avait fait l'objet de 
Jropo-iti renouvelées du département s'est toujours heurtée à 
Pont ition du rétaire d'Elat à la fonction publique; 4° i’attribu- 
tion de la prime de rendement au profit des inspecteurs du travail 
er: rvice au département n'a pas reçu à ce jour l'agrément du 
secrélaire d'Etat au budget, malgré le jeux lettres de rappeïis à la 
lettre du 17 mars dernier iressées par mon prédécesseur et rnol- 
méme les 2 juin et 13 juillet dernier; 5° un projet de décret portant 
aliribution à ces fonctionnal en servie au département d'une 


indeinnilé pour travaux supplémentaires fait actuellement l'objet 
d'un examen de la part des services du département 


13350. M. Maurice Lenormand 6\posc à M. le ministre de la 
fränce d'outre-mer que selon plusieurs journaux ou bullelins d'in- 
formalion é onoinique, pou a Nouvelle ilédonie, sur un total 


d'exportation de 1.100 millions C. F. P., les produits rmminiers repré- 
sentent %6 millions GC. F, P, C'est ainsi que pour le budget local, le 
nickel calédonien aurait supporté, en 1952, 90 millions de fra 3 
C. F, P,. de taxes à la sortie, alors que le total des recelltes budgé- 
tüires élait de l'ordre de 500 millions (Cf. Le Monde du 27 juillet 
49%: « Le pool charbon-acier et le nickel de la Nouvelle-Calédo- 
nie »). Dans l'allocution qu'il a faite à l'assemblée générale annuelle 
de la société Le Nickel, le ?1 juillet dernier, le président de celle-ci 
a déclaré que le montant tolal des impots et taxes que ja société 
versera en 195% au tlerriloire seul s'élèvera environ à 800 millions de 
francs F. M., soit 115 millions C, F, P., sur un budget lola! de 513 mil- 
lions, ve qui représenterait donc près de 50 p. 100 de recettes locales, 
La société Le Nickel sollicite des pouvoirs publics le bénéfice de la loi 
du 1 décembre 1953 qui attribue des privilèges fiscaux aux sociétés 
gréces, les charges publiques de la Nouvelle-Calédonie augmentant 
en moyenne de 10 p., 100 d'une année sur l'autre. M lui dermande : 
do si cet agrément est consenti, quelles mesures fiscales ou écono- 
miques il proposera en échange au territoire pour combler le déficit 
du budget de la Nouvelle-Calédonie qui ne peut manquer de se pro- 
duire du fait que le contribuable ainsi privilégié participe pour 
80 p. 100 aux receltes du budget local; 2° quel est exactement le 
montant total des impôts et taxes versés au budget de la Nouvelle- 
Calédonie par la société Le Nickel en 1953, la part que le total de 
ces contributions ont représenté dans les recettes locales de Ja 
méme année; 3° quel est le montant total des mêmes impôts et 
taxes que versera audit budget Ja société Le Nickel en 1954; 4° quel 
est le montant de la partie de ces impôts-et taxes qui intervient 
direcitement sur les prix de revient du nicke! produit par la société 
Le Nickel en Nouvelle-Calédonie; les impôts ou taxes que ladite 
sociklé pourrait payer en qualité de propriétaire foncier, de com- 
merçants où à tout autre titre que celui d'entreprise minière exploi- 
tante, transformatrice et exporlatrice, étant mis à part. (Question 
du 3 août 1954.) 


incs 






2 réponse. — Dans la première réponse, il élait dit qu'une étude 
détaillée concernant ces points avait été demandée au gouverneur 
de la Nouvelle-Cilédonie, Voici ces éléments: les précisions sui- 
vantes sont apportées aux éléments déjà fournis, en réponse aux 
points 2, 3 et 4 de la question posée: {° le montant total des impôts 
el taxes versés au budget de Ia Nouvelle-Calédonie par la société 
Le Nickel a été sensiblement de 660 millions de francs métropoli- 
tains en 193. Ce chiffre comprend: des impôts et taxes directement 
liés à l’activité industrielle de la société (droits d'entrée sur les 

roduits consommés industriellement, droits de sortie sur prodyits 
traités, patente industrielle, impôt foncier, redevances sur conces- 
sions, taxes diverses); des impôts liés à d'autres activités de la 
sociflé (patente commerciale, impôt foncier sur propriétés non 
bâties), dont le total très faible a été, en 1953, de l'ordre de 110.000 





F. M. Dans les receltes locales de la même année (soit "2.930 millions 
de F. M.), ces contributions représentent une part de 22 p. 104%. Les 
chiffres correspondants pour 195% peuvent être estimés à 706 millions 
de francs métropolitains dont seulement 700.000 F. M. sont liés à des 
activités non industrielles de la société. Dans le budget de la Nou- 
velle-Calédonie pour 1954 (2.700 millions de F. M.), ces contributions 
représentent une part de 26 p. 190; 20 il y a lieu de remarquer que 
les sommes mentionnées ci-dessus comme versées par la société 
sont des recettes fiscales, dont le montant au budget 1954 de l'ile 
est de 2.277 millions de F, M. environ. C'est donc environ 31 p. 100 
des recettes fiscales du budget que fournira en 1954 la société; 3° une 
estimation complète des recettes budgétaires locales provenant de 
l'activité de Ja société Le Nickel supposerait qu'aux chiffres précé- 
dents soient ajoutés notamment : les droits d'entrée et taxes diverses 
sur les produits consommés par les salariés de la société: on ne 
peut indiquer ici qu'un ordre de grandeur, sans doute voisin de 
100 millions de F. M. (les salaires pavés en 1953 par la société sont 
de 1.315 millions de F. M.); les impôts payés à leur tour par les 
commercants ét colons dont l’activité est liée à celle de la société, 
En définitive, on peut conclure avec quelque vraisemblance que 
l'activité de la société Le Nickel est à l'origine de la moilié au 
moins des recelles fiscales de la Nouvelle-Calédonie. 





13353. — M. Molinatti expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'une loi n° 53-89 du 7 février 1953 a fixé les condilions dans 
lesquelles doit être assurée la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains magistrats, fonctionnaires et agents civils et mili- 
taires révoqués, mis à la retraite d'oflice, licenciés ou rétrogradés 
par le gouvernement de Vichy. En vertu des arlicles 3 et 4 de 
ladite loi, les intéressés dont les demandes n'ont pas reçu de suit& 
favorable, ont la faculté d'adresser une nouvelle réclamation au 
ministre compétent avant de présenter un recours contentieux, Cer- 
taines requêtes émanant de fonctionnaires d'outre-mer ayant été 
purement et simplement rejetées, sans molif à l'appui, il Ini demande 
s’il ne lui paraît pas judicieux de faire connaître aux requérants les 
motifs du rejet de leur demande afin de les mettre en mesure, Île 
cas échéant, de réfuter les arguments qui s'opposent à ce que salis- 


faction leur soit accordée, (Question du 3 août 1951 


Réponse, — La loi n° 52-89 du 7 février 1953 a ouvert de nouveaux 
recours aux personnes visées par l'ordonnance du 29 novembre 193% 





dont les préjudices de carrière n'ont pas été réparés, l'ont été insuf- 
fisamment, ou ont été aggravés. Elle a permis en même lemps aux 
intéressés d'obtenir communication de leurs dossiers, les mettant 
ainsi à même de disposer de tous les éléments leur permetllant de 
faire valoir leurs droits L'article 3 confère au ministre le pouvoir 
de slaluer, après avis de la commission de reclassement, sur la 
recevabilité du recours et, éventuellement, sur ja consistance de la 


réparation à accorder. Existence où non-existence d’un préjudice, 
importance des réparalions déja accordées ou à accorder sont des 
éléments qui comportent en eux-mêmes un tel degré d'appréciation 
qu'il ne parait pas possible de retenir la suggestion faile par lhono- 
rable parlementaire. La circulaire interministérielle du 2% avril 1953 
(Journal officiel de la République francaise du 29 avril, page 3923) 
a d'ailleurs prévu peur le ministre la possibilité de ne pas répondre, 
le silence valant rejet du recours et ouvrant les délais du recours 
gracieux ou du recours en conseil d'Elat prévu par la loi. Seule, la 
Haute Assemblée pourrait se faire coramuniquer le dossier du requé- 
rant, si ce dernier formait un pourvoi contre la décision qu'il cou- 
teste, 


13453. — M. Ninine dernande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° s'il est exact que les services elfectivement accomplis, hors 
de la métropole, par les administrateurs de la France d'outre-mer, 
avant le fer avril 1432, sont considérés, tant pour la constilulion de 
leurs droits que pour la liquidation de leur retraite, comme des 
services sédentaires (calégorie « A »); 2° dans l’affirmative, alors 
que la jiimile d'âze des intéressés élait inférieure à soixante ans, 
comment ont pu'élre octrovées des pensions d'ancienneté à des 
agents de ce cadre qui ne totalisaient pas, au jour de leur retraite, 
quinze années de séjour effectif outre-mer depuis le te avril 19°. 
(Question du 13 août 1954.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmalive., Les emplois d'administraleurs 
de la France d'outre-mer n'ont été classés dans la catégorie « B » 
(services actifs) qu'à compter du 4er avril 1932 par un décret du 
13 janvier 1934 pris en application de l’article 75 de la loi du 51 mars 
1932; 20 il doil s'agir d'administrateurs entrés en fonction avant ‘€ 
17 avril 492% qui continuent, en vertu de l'article 74 de la loi &n 
14 avril 1924, à bénéficier de pensions militaires, dont Ja constitu- 
tion et la liquidation obéissent à des règles spéciales. 





13609. — M. Mamadou Konaté demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° à quelle règle est soumise la désignation du 
ou des adjoints au maire dans les communes de troisieme de. 
actuelles; 20 celte formalité n'élant pas précisée dans les textes 
organiques en vigueur, quelles mesures il compte prendre, en à 
dant le vote définitif et la promulgation des textes en in°la 
devant le Parlement, pour définir et harmoniser la désignalion 
adjoints au maire dans les communes de troisième degré ou de 
moyen exercice en fonction, (Question du 30 août 1954) 


Réponse. — 19 Les textes organisant le régime municipal outre 
mer ne prévoient pas fous la désignation d'adjoints au mair 1 
sein ces Coiïnmissions municipales. En ce qui concerne plus part: 
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culièrement l'Afrique occidentale française, les règies de désignation 
du ou des adjoints au maire dans les cominunes de troisième degré 
actueiles sont contenues dans les articles 2et 29 de l'arrêté géneral 
du 27 novembre 1929 du gouverneur général portant réorganisation 
des comimunes mixtes, ainsi COnçus: « Ar!, 2 L'administrateur 
maire d’une commune mixte est nommé par arrêté du gouverneur. 
1 est suppléé, en cas de besoin, par un fonctionnaire ou par un 
membre de la commission municipale désigné dans la même forme, 
Art. 29, — L'administrateur-maire peut être assisté, dans la gestion 
des affaires municipales, par un notable pris dans le sein de Ja com- 
mission municipale et nommé par le gouverneur, Cet adjoint est 
plus spécialement chargé de l'élat civil »; 2° il ne sembie pas qu'il 
soit indispensable de modifier la réglementation en vigueur, étant 
donné le délai sans doute bref qui s’écoulera avant le vote définitif 
et la promalgauon de la loi municipale en instance devant le Parle- 
ment. Cependant, des instructions seront aux chefs de 
territoire en vue d'associer plus étroitement les membres des com- 
missions municipales à la gestion des affaires communes dans 
l'esprit des disposilions de la joi du 4 avril 18% en son article #2, 


adressées 


des 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12798. — M. Grousseaud demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce auelles sanctions ont élé ou seront prises à la suite 
de la récente grève surprise dans la radio et, pour le cas où le Gou- 
vernement croirait devoir adopter 15 politique du laisser-faire et du 
laisser-passer, si la même atlifude serait observée en cas de grève 
surprise des auditeurs pour le règlement de Ia {axe Question du 
21 juin 1951.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable par:ementlaire au 
sujet des grèves qui se sont produites dans le personnel 
de certains agents techniques de la radiodiffusion-tékvision française, 
trouve sa réponse dans les mesures prises par le Gouvernernent et 
qui se sont traduites par l'exercice normal de la réquisition., Lne 
note de service en date du 28 juillet 1954, diffusée à tous les eéche- 


surprises 


lons, a précisé la position du ministère à l'égard du droit de grève, 
et, notamment, du procédé dit de la grève surprise, en ce qui con- 
cerne les différents personnels de Ja radiodiffusion-létévision fran- 


çaise. 





12844, — M. Pierre Souquès expose à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce qu'une maison de commerce élail, en 1940, lo:a- 
tuire d'un immeuble totalement sinistré durant les hostilités, mais 
que cet immeuble étant actuellement reconstruit, l’entreprise loca- 
taire va s’y réinstaller. 1! lui demande sur quelle base le prix du 
loyer qu'elle devra payer au propriétaire de l'immeuble reconstruit 
doit être fixé. (Question du 24 juin 1951.) 

Réponse. — L'article 17 de Ja loi du 2 août 1919, relative aux 
baux à loyer d'immeubles détruits par faits de guerre, dispose que 
les baux à ioyer de locaux ou d’imineubles à usage commercial dé- 
truits par suile d'actes de guerre sont considérés comme avant été 
suspendus. Hs reprennent cours à la date à laquelle la réinstallation 
du commercant sinistré est possible. Le Jocataire doit donc payer 
soit le loyer stipuié au bail, soit le loyer revisé en application des 
articles 26 et suivants du décret n° 53-960 du 30 septembre 1%3, à 
moins qu'il n’y ait lieu d’appliquer les dispositions de l'article 4er, 
2° alinéa de la loi du 2 août 1919 susvisée. En effet, le prix du bail 
reporté sur l'immeuble réparé cu reconstruit peut être revisé, à 1a 
demande de la partie la plus diligente, si la réparation ou la recons- 
Wuclion a eu pour effet de modifier l'importance, la disposition ou 
la silualion de l'immeuble. 11 est tenu compte, le cas échéant, dans 
cecile revision de toutes les dépenses excédant le montant de l'i::- 
demnité due aux termes de la du ?8 octobre 1916 et, évenluelle- 
wcnt de la modification de la nature de l'exploitation. 


loi 


13156. — 20 juillet 1951. — M. Achille Auban demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce quelles sont les raisons qui 
molivent Ja spécialisation en orchestre de musique dite « légère » 

l'orchestre symphonique de Toulouse-Pyrénées, spécialisation pré- 
dans le plan de réorganisation des orche:tres par la direction 
sencrale de la- radio et qui doit avoir pour conséquence, la diminu 





1 des effectifs actuels de l'orchestre de Toulouse, Il est permis 
ue penser que les mélomanes de celle région radiophonique m 
pourraient que regretter vivement l'obligation qui serait ainsi fait 
à l'orchestre de Toulouse de ne présenter que des concerts de m 
dile « légère ». La comparaison qui pourra s'établir nationa e 
ment et internationalement (car c'est surtout sur la qualité des 
auditions des grandes chaînes que l'étranger base son opinion) ne 
} ra qu'être défavorable à cette région. Ft celle cireconsiance 
ave pour Toulouse-Pyrénées du fait qu'elle est un poste fron- 


' présentant, outre ses obligations nationales, deux con - 
£ iXx hebdomadaires bénéficiant d’une large éc . Sur le plan 
- nal encore, la diminution des effectifs de l'orchestre de Tou- 
| porterail un grave préjudice artistique aux productions de 
1 ialion des concerts symphoniques de Toulouse, dont la compo- 
est axée sur la formation de l'orchestre de Toulouse-Pyrénées. 


= e plan: professionnel, il est à craindre que la valeur d’exécu- 
ion d'un orchestre diminue du moment qu'on l’astreint à ne jouer 
un répertoire forcément limité et dont on aura vite épuisé le 
gr CU sur le plan social, il parait inadmissible que, sous le pré- 
on de réorganisation, on déplace des travailleurs qui seraient, 


mois la législation de Vichy, à la merci au bout de quelques 
, > UN autre plan établi par une nouvelle volonté. (Question 
2) juile; 4954.) , Re 





Reponse. — Pour répondre au goût des auditeurs, les programes 


de la radiodiffusion-télévision française doivent être variés el per- 
mettre, sur le plan musical en particulier, aussi bien la diffusion de 
concerts de musique dite « lézère » que de musique svinphonique, 
Or, les formations orchesirales permanentes qui représentent une 
pee imporlante du Ludget, ont une struciure q les oriente vers 
\ musique symphonique. Pour satisfaire so iditoire, la radiodif 
[usion-télévision française a élé dans l'obligation de re‘ruter, pour 
assurer des programmes de musiqae légère, d rt hestr fot 
més de musiciens supplémentaires au cachet, Pour palher cet incon 
vénient, la radiodifusion-tél ion fra a été amence à « iSA- 
sr dne F'orJaäanisauon des or tres à pri ne« uit à con 
lier, en particulier à l'orchestre de Toulouse, qui } conne 
(ouies 1 stations de province à la réal L'on dr p'ogrammines 
nalionaux ex lion de « ris de m | svIn Ù lrgere, 
Celle s pet 1! ion qui nest d'ailleurs } pu l'or- 
chestr ontinuera à d I e mm 1 fl fl l iques, 
ne } it nuire en cu 1H à in 1 [l tua 
de ja région élan ] | ie impo ‘ i ique dite 
a nées d I IX 
D'a IT t l [l I! 1 région de 1 nine 
par é, la a { l 1 Î ut | lin 
l EE l LL { reitransh i { | d 
[l | dif t1 tro ramn Li ivel 
{ 1 { | | [l co | 1 cd 10 à 9 ou Lh. 
Celle nr Ï \J} t d ‘ [ èrement 
par le jeu d le d tation d rées, | donné 
la tri pPOurat I I Q J l In € nuire 
en Cu fa L \ \ \ d m l de 
Ï { t lac r« | | eut { | ! luroe 
part \'U Ü l l ( \ radin é f ise 
réinunere n orchestr 1 la stu! \ de TFou 
13422. — M. Legendre re l'attention de M. le ministre de l'in- 
dusurie ct du commerce ui! ( d \ié le lécembre 19%} entre 
Elcctricité-Gaz de Fran et l’a iation de | le retraites 
des cadres en vue di oordonner les dis ET de la « cntion 
coulgchve na li 6 ae 7 railt el dt pl | di \are dun 
Ah rmurs 1947 el cel! du régirne d Lu l viviile t int du 
Statut naiional du personnel des industries électriques et gazières, 
l'entrée en vigueur étant subordonnée à n approbation, 1} lui de- 
mande pour quelle raison céèllte approtalion nest pas intervenué 


jasqu'ici, ce qui à pour effet de priver d'un complément de retraite, 
lévitiment attendu par eux, dt « cadre » âgés n'avant pu { 


ra qu ut retraite 


deri-oire 


jusqu'à intervention de cet a ‘avent 
et qui ne leur permet pas de vivre décemiment, (Question du 11 août 
1954.) 

Réponse Le ministre de l’industrie et du commerce a fait con- 
naître le 24 mai 1%%4 au ministre du travai t de la sécurité sociale 


son accord sur le prolocole auquel se réfère l'honorable parlemen- 
taire, L'entrée en vigueur dudit protocole « ubordonnée désormais 
à l'agrément du ministre des finances, des aflaires économiques et 


du plan, qui est saisi de la question 


13517. — M. Cassagne demarde à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° :i un fonds d2 ecommerce donné en location- 
gcrance aux conditions du décret du 0 | mbre 1%53% peut, sous 
réserve de l'accord du propriétaire du fond être …hjet d'une sous- 
location-gérence par le calaire gérant principal, <e dernier satis 
faisant aux conditions de l'article 4 dudit décret: 2 i une per: 
sonne physique ayant ele pendant plus d cpl années associé-gé 
rant d'une société en nom collectif peut d r en 10 Crance 
un fonds de commerce lui appartenant personnellemn et du res- 
sort de l'activité commerciale de la société « non « ect » si 
une personne ayant recueilli un fonds de “ommerce dans une su 
ct on ouverte avant la parution du d et « ou seplen 1%» 
n'ayant jumais exXpioilé per inelleru [ ma | ju 
Qu à present, donné en location-gérance, l Ce preéva  üe ar 
licle 6 dudit décret, si n auleur avail pt ! [l de sept 
années une aclivilé commen » OÙ pr fe ni e a t t audit 
Ilonds. (Question du 26 août 1%51.) 

Réponst Il semble, sous réserve de 1] { rét ) veraine 
des tribunaux | ju [ 1ispt NH « { I 1 et 
n° 3 }) d 2 “ il, il ; ‘ l Jr 
ge e d'un londs n | | l | e vise 
que le pr riet e d | le 11 V [l [ } j 
el ex! I . ri ‘ Mir 
ra! l'a I « l [ « une 

| té (RARREEL et |! e l uis 
pat [p ] e soil \ qd | cehe 
di \ Iiise en tior [ 

13547, M. Vendroux « le à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce | lé 
pour le 23 août 1954, à 18 1 *:s 40 d ( , 
ir de Ja Li ration « lat a cl ex] ON. 
(Question du 27 août 1%: | 

Réponse. — A l'occasion du 106 anniversaire de la I ition de 
Paris, la Radiodiffusion nn frar e t prévu liffusion 
de plusieurs ém ns iales tant | | ur les 
programmes National et Parisien. A la suite à neident d'ordre 
purement matériel, le programme intitulé La emp ques », 
qui devait être présenté sur Paris-Inter le 22 t de {8 heures 4# 
à 19 heur n'a pas pu être transmis; les autres productions ont 


été diffusées normalement. 


mo demie nn eee attend dant à 


—— 
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INTERIEUR 


4758. M. Guihmuller demande à M, le ministre de l'intérieur si 


l'auiurité de tutelle, invoquant l'article 78 de la loi du 3%1 décembre 
49:37, «si fondée à refuser à un fon‘tionnaire municipal, promu à un 
grade supérieur en 1991, la réservation, conformément au statut par- 
licuber du personnel de la collectivité intéressée, régulièrement 
approuvé le 22 juiliet 1933 de son ancienneté dans la classe de son 
grade précédent, (Question du 7 octobre 1952.) 

9324. M. Gutnmuller rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
qu'à sa question éerile du 7 octobre 1952 (n° 4758), il lui a répondu, 


13 novembre 1952, que la « répunse à cette question était subor- 
donnée à un avis sollicilé du conseil d'Etat au sujet de la portée de 
l'arucle 78 de la jioi du 31 décermbre 1937 »;, que M. le secrétaire 
général du conseil d'Etat, consulté sur la question de savoir si le 
conseil; d'Etat avait eu à connaître de cetie question, a répondu que 
celui-ci « n'a pas été appelé à en délibérer sur le désir de M, le 
ministre de l'intérieur qui a manifesté son intention de retirer sa 
dérmande d'avis Il lui dernande en conséquence de bien vouloir 
répondre à la queslion posée précédemment, la réponse de M. le 
secrélaire général du conseil d'Etat laissant présumer qu'il est 
aujourd'hui en possession d'éléments suffisants pour ce faire. (Ques 
tion du 23 octobre 1%55.) 


Deurième réponse, — I résulte d'un avis formulé par le conseil 
d'Elul que l'article 73 de la loi du 31 décembre 1937 s'appliquait aux 
dispositions des statuts locaux, relatives à la rémunération des 
agents communaux nommés à un grade supérieur, La délibération 
accordant à un agent communal des avantages supérieurs à ceux 
que l'article 52 de la loi du 19 octobre 196 reconnait en la matière 
aux fonclionnaires de l'Etat, est donc illégale. L'agent communal 
visé par la question est donc soumis aux dispositions de l'article 29 
de la loi du 28 avril 19%2. 


12525. — M. Girard expose à M. le ministre de l'interieur Jes termes 
d'un extrait de la circulaire n° %%26 de M. le préfet de la Guade- 
Joupe aux maires, relativement à la revision des listes électorales 
pour l'année 1951: « Je vous signale que, conformément aux ins 
tructions de M, le ministre de l'intérieur, il ne sera pas nécessaire 
de procéder à l'élablissement intégral des listes électorales à l'oc 
casion de la prochaine revision. Dans ces conditions, un exemplaire 
des tableaux rectificalifs sera annexé à la liste électorale de 193 
our former celle de 195%, Les noms des électeurs figurant sur le 
ableau de radiation seront biffés sur la liste de 1953 mais les numé 
ros d'inscription des autres électeurs ne seront pas modifiés. Le 
tableau des additions viendra à la suite de la liste électorale de 
4955, les nouveaux inscrits prenant les numéros à la suite du der- 


nier inscrit sur celle liste, » Il demande : 1° quelles sont les 
raisons qui ont molivé le non-établissement intégral des listes élec- 
torales de 195% et la pratique nouvelle instituée par la circulaire en 


question; 2° si celte pratique respecte les prescriptions du deuxième 
alinéa de l'article 7 du décret réglementaire du 2 février 148%; 
3° laquelle des deux listes électorales de 1933 de la ville du Moule 
(Guadeloupe) a été utilisée pour établir la jiste électorale de 1954, 
celle close le 31 mars 1953 ou celle criminellement falsifiée par la 
délégation spéciale instituée par le décret du 2 mai 19%3; 4° quel 
est l'état civil des éiecteurs figurant sur la liste électorale de 1954 
de Ja ville du Moule sous les numéros d'inscription suivants : 3717, 
5126, 975, (Question du 4e juin 1954.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire exige 
la réunion d'éléments complémentaires d’information qui deman- 
dera un certain délai. Une réponse définitive sera adressée dès que 
le ministre de l'intérieur sera en possession de ces renseignements 
qu'il recueille actuellement, 





12777. — M. Bouxom signale à M. le ministre de l'intérieur que 
la publicité faite en faveur des fins de cinéma donne lieu, depuis 
quelque temps, à l’apposition d'affiches qui ne peuvent avoir que 
des ellels défavorables sur la jeunesse, soit parce qu'elles repré- 
sentent des scènes de violence, Soit en raison de leur caractère por- 
nographique. A maintes reprises des plaintes ont été adressées à 
M. je préfet de police par des chefs de famille ou par des repré- 
sentants d'associations familiales. 11 lui demande quelles mesures il 
entend prendre afin que la publicité en faveur des films de cinéma 
ne donne plus lieu à des abus profondément regrettables, aussi bien 
en ce qui concerne l'éducation des  < que l'impression faite 
sur les étrangers qui visitent la capitale, (Question du 17 juin 1954.) 


Réponse. — Le caractère de certaines affiches servant à la publi- 
cité des spectacles, des films cinématographiques notamment, a 
depuis longtemps retenu l'attention des pouvoirs publics, A la suite 
d'une intervention faite auprès de lui par les services du minis- 
tère de l'intérieur, le directeur général du centre national de la 
cinématographie a fait connaître qu'il avait saisi du problème de 
la publicité licencieuse le président de la fédération nationale du 
cinéma français et que ce dernier était intervenu à ce sujet auprès 
de ses adhérents, par voie de circulaire, leur recommandant de 
prendre toutes dispositions pour éviter de telles lormes de pubili- 
cité. Par ailleurs, la commission interministérielle créée, sur la pro- 
position du ministre de la santé re et de la population, pour 
étudier les problèmes posés par l'éducation des adolescents a évo 


qué, lors de ses réunions, le problème de la publicité licencieuse. 





Le ministre de l’intérieur ne manquera pas de tirer les conclusions 
utiles des travaux de cette commission à laquelle son département 
est représenté, Mais, dès à présent, il sera fait une ferme applica- 
tion des dispositions du décret-loi du 29 juillet 1939 qui penret 
d'intervenir dans cerlüins cas d'urgence « avant toute poursuite » 
si lies éliments constitutifs du délit d'outrage aux bonnes mœurs 
sont réunis. 





12846. — Mme de Lipkowski temande à M, le ministre de l'inté. 
rieur: 1° le nombre d'étaslissements de prostitution bénéficiant 
d'une « tolérance » administrative, dans les différentes villes ou 
aggioméralions d'Algérie; 2° les mesures prises en Algérie pour: 
assurer le respect de j'article %%3 du code pénal rendu applicable à 
l'Algérie par la loi du 17 mars 1954. (Question du 24 juin 1954.) 


Réponse. — 11 s#xiste actuellement en Algérie 242 établissements 
de prostitution tolérés par l'administration; 2° les mesures desti 
nées à assurer le respect en Algérie de l'article %%5 du code pénal 
ne doivent pas être appréciées et déterminées seulement sous l’an- 
gle de la répression — ce qui relève plus particulièrement des ser- 
vicas de la justice — mais également d'un point de vue médico 
social; à cet égard une série de dispositions d'ordre législatif où 
régiementaire sont acluellementi en cours d'étude ou sur le point 
d'intervenir. 





12968. — M, Gaumont expose à M, le ministre de l’intérieur qu'en 
1951 a élé créé, en Guyane, dans la région de Roura, au village 
Boulanger, en une zone située sur la rive droite de la rivière Comté, 
un « centre agronomique de recherches », Cette zone se trouve en 
aval de la Roche-Diamant, qui matérialise la démarcalion entre la 
Guyane groprement dite et l'arrondissement de l'inini Un contral 
a élé passé avec l'administration de l'Inini pour effectuer des tra- 
vaux sur la Zone ci-dessus définie, bien qu'elle se trouve en Guyane 
et non sur le territoire de l’Inini. Plusieurs millions semblent avoir 
été consacrés à celte opération au titre des exercices 1951, 1952, 
4953 du budget de l'inini (chap. 2, art, 7: encouragement à lagri- 
culture). Or, la surface, objet du contrat, est une propriété privée, 
distincte du tréfonds, conformément à la législation et à la régle- 
mentation en vigueur en matière de sol et de sous-sol. Il demande : 
4° dans quelles conditions est intervenu le contrat dont s'agit; 
2o sous quelle forme et à quelle époque le propriétaire du sol du 
village Boulanger a donné son accord; 3° pour quelles raisons c'es 
à la charge du budget de l’inini qu'a été conclu cet arrangement; 
4e quelles autorités ont assumé la responsabilité de celte conver 
tion ; 5° quelles dépenses exactes ont élé entrainées par l'exécution 
du contrat avec indication des contre-parties, services ou fournilures 
et quels résultats ont été enregistrés jusqu'ici dans l'exploitation de 
la « station d'essai », (Question du G juillet 1954.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlemenñtair 
n'élant pas entièrement de la compétence de M, le ministre 
l’agriculture, celui-ci a laissé à M, le ministre de l’intérieur le soin 
d'y répondre, Les précisions ci-après peuvent être apportées en ce 
qui concerne les cinq points soulevés dans cette question: 1° le 
contrat relatif au centre agronomique de recherches de Degrad 
Boulanger, préparé par les services agricoles avec l'accord des sel 
vices financiers, a été régulièrement passé pe les autorités compé 
tentes. Il a pour but de permettre des études de culture en terre: 
hautes, afin d'établir une doctrine de mise en valeur de lintérieu 
de la. Guyane; 2° le terrain sur lequel ont lieu ces essais é 
demandé en concession par le titulaire du contrat triennal. A 
moment de l'examen du dossier, des doutes se sont manifestés su 
la vacance de ces terres, Leur situation juridique, délicate en l'ab 
sence de tout cadastre, est actuellement à l'étude dans les servi 
domaniaux:; 3° les terres choisies correspondant exactement à 
pédologie des terres de l'Inini. Situfes à la limite de Finini et du 
département de la Guyane, elles sont cependant assez aisément 
atteintes de Cayenne. Le contrôle des services agricoles a donc pu 
s'exercer dans les meilleures conditions; 4° c’est le préfet de 
Guyane, ès qualités, qui a assumé la responsabililé de Ja convent 
en s'’entourant des garanties fournies par les services fechniqut 
5o depuis la mise en application du contrat (1931) moins de 3 n 
lions ont été dépensés pour les essais en cours. Les installalio 
et les cultures déjà réalisées justifient l'utilisation des sommes en? 
gées. L'application du contrat a été malheureusement contrariée p 
le décès accidentel de son titulaire, en décembre 1953, Le con 
d'arrondissement de l’inini a pris, au cours de sa session ordin 
d'avril dernier, la décision de poursuivre en gestion directe 
expériences de Degrad-Boulanger, IL apparaît en effet souhaiti! 
que l'expérience en cours-soit poursuivie car en servant de 
rence pour les exploitations à ouvrir dans l'Inini elle est de na 
à contribuer au développement économique de cel arrondissen 





13207. — M. Pierre Montel demande à M. le ministre de l’intérieur: 
1° combien de requêtes aux fins de reclassement ont été form 
en application des dispositions de la loi B/89 du 7 février 193: « 
les membres du corçs préfectoral; b) par les membres du perso! 
de l'administration centrale; c) par les membres du personn 
préfectures ; 2° combien ont reçu satisfaction dans chacune 
catégories; 3° quelle est la composition actuelle de la comm 
de reclassement, 4° quel est le nombre de séances tenues Ju 
par ladite commission, (Question du 21 juillet 1954.) 

Réponse, — 1° Le nombre des requêtes adressées au mini:11 
l'intérieur aux fins de reclassement par application de Ta lot »° 
1 février 1953 s'élève à: a) corps préfectoral, 40; b) admini* 
centrale, 3, c) personnel des préfectures, 72, 2° Nombre des 141: 
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avant recu satisfaction à ce jour: a) corps préfectoral et administra- 
tion centrale, 2; b) personnel des prélectures, 20, 3° La commission 
chargée de l'examen des requêtes émanant de fonctionnaires du 
corps préfectoral et de l'administration centrale se compose du 
directeur du personuel, de deux préfets, d'un inspecteur général de 
j'administration, d'un <ous-directeur ét d'un sous-préfet. La commis- 
sion chargée de l'examen des requêtes émanant de fonctionnaires 


du cadre des çréfectures sc compese du directeur du personnel 
d'un préfet, d'un inspecteur général de l'admi: ration, d'un adimi- 
nistraleur civil et de deux chefs de division de préfecture. 4e La 
commission compétente à l'égard des fonctionnaires de l'adminisira- 


tion centrale el du corps préfectoral s'est réunie une fois; la 
commission compétente à l'égard des fonctionnaires des préfectures 
s'est réunie deux fois. 





13283. — M. Guérard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
io qui a donné l’ordre de pavoiser ces jours derniers la bourse du 
travæil et ses deux annexes, sises 67, rue de Turbigs, et 29, boule- 
vard du Temple, immeubles dépendant de la préfecture de la Scine. 
Le pavoisement des annexes comportait, notamment, des drapeaux 
rouges et une large bandeïolle portant inscription; 2° qui est resç on- 
sable du maintien de ce pavoisement: le fait ayant été porté à la 
connaissance de l'atministration préfectorale, (Question du 27 juil- 
Let 1951.) 

Réponse. — 1° La bourse centrale du travail de Paris élail pavoisée 
le samedi 2% juillet 195% aux seules couleurs nationales avec un 
drapeau fourni régulièrement par l'administration. Les annexes de 
ia rue de Turbigo et du boulevard du Temple occupées par Îles 
syndicats des postes, iélégraphes et téléphones et de la régie aulo 
nome des transports parisiens, avaient pavoisé exce] ionnetlement 
à l’occasion de ja cessation des hostilités en Indochine en utilisant 
des drapeaux tricolores et des drapéaux syndicaux, 2° L'adminisira- 
tion préfeclorale a donné, dès quelle à été saisie de l'affaire, des 
instructions pour l'enlèvernent des drapeaux. Ces instructions n'ont 
été exécutées par la commission administralive de la bourse du 
travail, que le 25 juillet 144. C'est donc celte commission adiminis- 
tralive, élue par les délégués des syndicats et chargée de l'adminis- 
tration générale de la bourse du travail aux termes de l’article 10 
du décret du 17 juillet 4900, qui a été responsable du maintien du 
pavoisement, Des représentations ont été failes pour que de tels 
faits ne se reproduisent plus, 





13284, — M. Valentino signale à M. le ministre de l'intérieur, qu'un 
heldomadaire de la Martinique a rapjorté qu'un habitant de Fort- 
de-France, faisant appel à police secour, s’est entendu répondre par 
le chef de poste: « Je suis seul, quand un agent viendra, je vous 
l'enverrai, », et lui demande s'il peut prendre des mesures pour 
remédier à la crise des eflectifs de police dans les départements 
d'outre-mer. (Question du 21 juillet 1%:4.) 

Réponse. — Le reniorcement des effectifs dans les départements 
d'outre-mer a déjà fait l'objet d'études antérieures et depuis le début 
de l'année 1954, des concours en vue du recrutement de gardiens ont 
élé organisés dans ces terriloires. Fn ce qui concerne plus speciate- 
ment la Martinique, un examen à eu lieu le 8 avril 1954 au lycée 
schoelcher de Fort-de-France et par arrété du 21 juin, 17 candidats 
ont 616 nommés élèves gardiens et doivent frochainement prendre 
ctlectivement leurs foncuons 





13414, — M. Meck expose à M. le ministre de l’intérieur que les 
heures supplémentaires effectuées par le personnel communal sont 
rémunérées jusqu'à l'indice 9315 (Journal officiel du 135 août 1951) et 
que les chefs de bureau peuvent oblenir des indemnités foriailaires 
Journal officiel du 27 septembre 1951), Or, les archivistes raunicipaux 
des grandes villes (tous classés au-dessus de l'indice 2%, ce qui équi- 
vaut à chef de bureau) se voient exclus de celle indemnité lorsqu'ils 
ont à l'indice 5145 ou au-dessus. La réglementation en vigueur €iant 
muette, les préfets ne veulent prendre aucune décision en ce qui 
les concerne ; or, ils font bien partie du personnel administratif puis- 
que, pour les élections aux commissions paritaires, is sont classés 

ns la première catégorie (personnel adininistratif); à sa connais 

ice, un archiviste rmunicipal touche cette indemnité; il lui 
demande pourquoi ses collègues n'y ont pas droit et comment ils 
beuvent obtenir le payement de leurs heures supplémentaires. (Ques 
Lion du 10 août 1%51.) 

Réponse, — Les fonctions d'archivistée municipai sont rémunérées 
pair un traitement qui doit couvrir l'ensemb'e des sujélions de l'em- 
ploi. En tout état de cause, la réglementation actuelle ne permet pas 
de faire bénéticier d’indemnité pour travaux supplémentaires les 
erchivistes communaux dont j'indice de traitement est supéricur à 


#15 





13415. — M. Wolff, se référant aux réponses failes les 11 décembre 
11, 27 novembre 1952 et 19 novembre 1953 à ses questions écrites 
10% 1142, 4773 et 9064, demande à M. le ministre de l'intérieur les rai- 
Sons valables qui s'opposent encore actuellement à la parution du 
décret portant règlement d'administration publique relatif au statui 
Porliculier du corps des officiers de police et des officiers de police 
adjoints de la sûreté nationale puisque, par ailleurs, les statuts des 
£trdiens de la paix et des commissaires de police de la sû-2lé natio 
n e ont déjà paru au Journal officiel des 2» novembre 193 et 7, 8 et 
juin 154. (Question du 10 août 174.) 





Réponse. - Tous les rubicines 1 «5 par à use au pm L du TO 
jets de statuts parti î des or] d officier de polie el l'offi 
crers de pouce adyoint [ d iImais 1 Lt ro it 
actuellement à la [l iiure «x ni ues con nt ,. "d vurs 
que le proje! concernant les in peîteurs de I ve, el | ne 
publics tres pri nement ; , 

13423. M. Eläin deu M. le ministre de l'intérieur est 
teruit à tt LEA CEE EE DONE LOL Qui Gr'sire qu ui SCF are re CUx oit 

CCiCoure à t i iu : hi t au » 1 ou 0 
hätoliale OU EE ‘Hu \k lt tousse du [PEU uf rs 
COMMUNAUX, 1€ fIthmitanit da [ { { 
11 it 154.) ” 

Re nse Il ‘ ju ! ( d'I int 
u tentieux (‘on l e, 6 | ir- 
licle 2 de la loi du 9 4 embre 195 } phré n d 3 
bu et in l il L di r'le | L « L ut les 

acpenses æelalliez à exercice des cull ( ton i 
{ Ir3 qu ni ft art de (Travaux pre ratoire \u ter ju l ire 
qi + : ms sr ne ve _ en A+ de subven ionner, a tire pe rimna - 
} pu Fs ju { lt lene e ait pas 
obstacle à ce que l'Etat, s département t ununes et l cta- 
bli ment pui! s avi « nt titre lernpot t { cident: aux 
Initusires des duilerents cuil ur reli ' Dire t 'or- 
respondant au service rendu, à ra n d'actes de leur mit e, au 
Cas ou ns en auraient élé régulièrement req | Imitii ition 
I! appartient à lautorilé de ilelle «li (REC t { 18 
versces à un 1" re du culle pour un si igi { hiini6 
h exe cd | 1 ‘ ‘ | j F l ‘ en 
charge par la comt e pri e , 

> pi | el « ‘ 
se fFäaliacne de queéque imanicre à l'interôot [ art. ot de 
. L Le ) pi + pe { | à i qu e « titnitilut ( | Î mn - 

arrier de servive CiILIeUX à eu fit procurer des d 

à Un ministre du cuile et doil jus . sa dé «4 n a i — de — 

È Der { oit par de ces 
locaux, soit par la comméimeoralion d'événements nationa 1x 'u 
pairionques 

13438. - M. Joseph Dumas demande à M. le ministre de l'inte- 
rieur sil comple faire procéder à une en juële à la e « la 
mesure appliquée à l'ag net n parisienne concernant le oi 
nsage 4 avertis<eurs } les automobiles, Celte enquête, qui pour- 
ri être faite dans les tro HET uivant l'applicali N de L ite 
mesyre, devrait porter sur tes point uivi lo augimen "1 
où diminution du nombre des accident urventus UX prétoi 10 
augmentation ou diminution du mbre d accidents survehus aux 
véhicules automobiles: 30 augmentation ou diminution du ombre 
des accidents survenus aux cyclistes, Dans la mesure où les « inpa- 
ges d'assurances augmenteront le laux de leurs polices, à combien 
pourra-t-on évaluer les charges nouvelles qui pèseront sur 1e uto- 
mobilistes parisiens. Si, dans le cadre de la campagae ainsi noce 
à juste titre, contre le bruit, il ne serait pas néce ire d' iger 
de doter les voilures de pompiers et de police dé £NAaUX ü\ 1$- 
soeurs plus discrets, Entin. pour faciliter le travers de ri il 
n'eslime pas nécessaire d'augmenter en cerltai cndroits la Leur 
des passages cout et en d'autres encroil e aombrt dt LAS- 
sages cloutés, (Oueslion du 12 août 1954.) 

Réponse, 1° Il est bien dans les intention de la préf ire 
de police d'étudier iveéce som le ta tistiquu dt cc depris 
le fer août 1%54%, date 4 entrée en vigueur de la ivé Cgleomen- 
tation concernant l'usage dk lavert eur onore dan L'ags nê- 
tation pari-<ie ne Les etatistron clan Lar « CLOorH 15 
(miélens, evelistes, molocvelistes et automon Le eront pui es, 
dès que possible, pour les mois d il, seplembre et octol (Ur4, 
ainsi d'ailleurs que le if orrespondant EEE LE p- 
lemb: et octobr: 10,3 à titre di iparal L l | ; 
consia.ailons reve.ent que les arcident de circulation ma pis 
en auginentation. Les compagnies d'assurances n'ont, d'autre part, 
nullement manifesté l'intention de majorer le coût de | és; 
de d'ores et déjà, les instructions antérieures ont élé renouvelées 
pour que les conducteurs des cars de pol Cours ou C4 \ ures 
de sapeur: pornpiers n'utilisent leurs averltisseurs { re ALL ors- 
qu'ils répondent à un appel de « rs el & "1 t lorsqu'il est 
i-dispensable de réclamer le pa<s-age; 4° l'implantation act le des 
passages pour } élons répond à de règles précis ceux-ci nt 
normalement aménagés aux carrefours dat le pr ngeim des 
trolloirs. I n’est pas vuhaitable d'établir à Ï 12 | en 
dehors des croi-cm | cé Ou 4 el | I peu x | et 
surprenant toujours les conducteur l'experience à « 15 CO: 
duit à les supprimer. Quoi qu'it en soil, une étude est ea cours en 
vue d'examiner si ces passagt ont en nombre suffisant et le résul- 
lats en seront communiqués ultérieurement 

13522. — M. Jean-Paul David demande à M, le ministre de l'inté- 
rieur à quelle date HU sera procédé à la répartition des crédits prévus 
au chapitre 623-352 et ayant trait à l'équipement des collect pour 
l'habitat urbain. (Omestion du 26 août 1%5% 

Réponse. — A la date du ?® s<eplembre 1%, les crédit rils 
vu chapitre 6552 du budget d'équipement du ministére de | Creur 

<ubventions aux collectivités Joeaies pour l'habitat urbain) ont per- 
LTIE 1o de déléguer aux préfels 460.007 (un o auto ilion de 
programme pour de opérations d'un tn tant jatet 1e à A) mmil- 
lions de francs; 2° d'acrorder 244.M7000 F de promess le -ub- 
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ventions pour des projets d'un montant égal ou supérieur à 950 mil- 
lions de francs. La répartition des crédits budgétaires restant dis- 
ponibles aura lieu dés que l'instruction technique et administrative 
des dossiers de demandes de Fe pre en instance dans les ser- 
vices sera terminée. Des erédits complémentaires seront à cette 


occasion délégués aux préfets des départements où les collectivités 
locales font un effort particulier pour l'aménagemeatl de lotisse- 
ments et la destruction d'ilots insalubres, 


13523. M. de Bénouville demande à M. le ministre de l'intérieur: 
do s'il est exact qu'à ja fin du mois de juillet dernier, une vinglaine 
de communistes francais, cmplovés dans les services du secrétariat 
de la fédération syndicale mondiale à Vienne et dont les passeports 
étaient arrivés à expiralion, se sont présentés à l'ambassade de 
France: 2o s'il est exact que ces employés d'un organisine privé 
aient pénétré ea Autriche il y a de ce'a trois ans, sans visa autri- 
avee un laissez-passer soviétique délivré à Prague et qu'ils 


se 


chien, 
aient refusé de se déclarer à la police autrichienne comme de 


faire jmmmatrieuler au consulat de France et de se présenter à la 
gendarmerie francaise pour régulariser leur situation mililaire ainsi 
que ‘a loi l'exige; 3° s'il est exact que ces vingt communistes qui 
n'étaient ea règle ni avee la législation française, ni avec la légis- 
lation autrichienne, ont recu de nouveaux passeports valables trois 
ans, (Question du 26 août 1%54.) 

Réponse Les faits sienalés concernant le comportement de res- 
sortissants francais à l'étranger, une enquête a dû être demandée 
à M. le ministre des affaires étrangères, Une réponse comp'èle sera 
faite à l'honorable parlementaire aussitôt que les résultats en seront 
communiqués au ministère de l'intérieur. 


JUSTICE 


11039. M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la jus- 

si l'administration est fondée à opposer à l'autorité judiciaire 

le secret professionnel, en matière de taxe sur le chiffre d'affaires, 

alors que l'article 2010 prévoit que le secret professionnel ne peut 
être opposé à l'administration, (Question du 18 février 151.) 


Réponse, — Le secret professionnel des agents dépendant du minis- 
tère des finances, dont l'élendue est définie notamment par les artli- 
cles 206 el 201% du code général des impôts, ne peut, en principe 
et sous réserve de linterprétation souveraine des tribunaux, être 
oppos# à l'autorité judiciaire à moins qu'il ne s'agisse de rensei- 
gnements d'ordre exclusivement fiscal se rapportant à l'assiette ou 
au recouvrement des imnôls, L'arlicle 2010 du code général des 
impôts ne concerne pas la queslon posée. 


12850. M. Joubert demande à M, le ministre de la justice si un 
officier ministériel, autre qu'un notaire, appelé à rédiger un acte 
sou: signatures privées tel que vente de fonds de comimerce, bail, 
est fondé à réclamer aux parties les mêmes honoraires que ceux 
fixés par le tarif légal des notaires, Dans la négative, comment et par 
qui doivent être tarifés les honoraires pouvant lui être dus. Et dans 
le cas où des honora'res égaux à ceux des notaires auraient été exi- 
és, quelle voie de recours possède l'intéressé pour obtenir la resti- 
tution de ‘3 somme indûment payée, (Question du 24 juin 1%54.) 

Réponse. La rédaction d'actes sous seings privés n'entre pas 
dans les attributions des officiers ministériels, Si cependant un offi- 
cier ministériel s'est chargé d'une telle mission, il à agi en qualité 
de simple mandatare, Les honoraires auxquels il peut prétendre en 
rémunéralion du service rendu ne sont fixés par aucun tarif. Hs sont 
librement débattus entre son client et lui. En cas de contestalion, 
il appartient au juge de paix ou au tribunal civil d’arbitrer le montant 
de celte rémunération. 





12998 M. de Montgolfier demande À M. le ministre de la justice 
si une décision interviendra prochainement pour permettre lappli- 
cation aux notaires des départements d'Algérie de la lof du 24 mai 
4951 <ur le dépôt des insuffisances. (Question du 6 juillet 1954.) 

Réponse, — Le projet de loi ne 6113 portant extension à l'Algérie 
de dv-rses dispositions législatives en vigueur dans la métropole 
prévoit, dans son artic'e fer, l'app'ication en Algérie de la loi n° 51-644 
du 24 mai 1951 organisant la publicité à l'égard des tiers des soumis- 
sions pour insuffisance de prix. Ce projet de loi est actuellement 
soumis à la commission de l'intérieur de l’Assemblée nationale. 





13050. -- M, Pierre Villon expose à M. le ministre de la justice 
que la loi du 26 sepleinbre 1951 avait prévu des bonuications 
d'anciennelé et des lilularisations exceptionnelles pour les fonc- 
tionnaires anciens résistants, IE Jui demande: 1° le nombre de 
demandes concernant des bonificalions déposées par les agents de 
son ministère; 2° le nombre de demandes de tilularisation dépo- 
sées par les agents de son ministère; 3° le nombre de décisions 
d'attribution de bonifications actuellement acquises; 4° le nombre 
de tilularisations exceptionnelles actuellement acquises; 5° les mesu- 
res qu'il comple prendre pour améliorer, éventuellemnt, la cadence 
d'application de la loi. (Question du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — 1° Nombre de demandes de bonifications d'ancienneté. 
561 ; 2o nombre de demandes de titularisation déposées, 90; 3° nom- 
bre de décisions d'attribution de bonification actuellement acquises, 
71; 40 les six demandes de tlitularisation ayant fait l'objet d'un avis 
favorable de la commission centrale, ont déjà été soumises par la 
chancellerie aux différentes commissions compétentes pour examiner 





les dossiers des intéressés. Sur les six postulants, l'un a bénéficié 
d'une décision favorable de la commission paritaire et un autre, 
après avoir sollicité sa tilularisalion dans un cadre dépendant du 
iinistre de la justice, a fait connaitre qu'il se proposait de derman- 
der son intégration dans un cadre administratif relevant d'un autre 
département ministériel; 5° sur les 561 dossiers soumis à la commis- 
son centrale en vue de Fobtention de bonifications d'ancienneté, 
2% demandes ont fait l'objet d'un avis défavorable, 133 dossiers 
ont par ailleurs élé réservés par la commission centrale en vue d'un 
examen ultérieur, Quant aux trente demandes de tilularisation dépo- 
stes, vingt-deux ont fait l’obiet d'un avis défavorable, et deux dos- 
siers n'ont pas encore été examinés par da commission centrale. En 
ce qui concerne les magistrats des cours, tribunaux et justices de 
paix, la prise en comple des bonifications a été retardée dans de 
nombreux cas en raison de l'intervention des décrets n° 33-1018 et 
n° 33-1019 du 16 octobre 1953, modifiant les règles relatives à l’avan- 
cement des magistrats, En effet, en raison de leur situation parti- 
culière, certains magistrats n'ont pu encore être intégrés dans les 
échelons de la nouvelle hiérarchie judiciaire. Les bonificalions aux- 
quelles les intéressés peuvent, le cas échéant, prélendre au titre de 
leur activité dans la résistance, ne pourront, dans ces conditions, 
cire prises en considération qu'après l'intervention des décrets — 
actuellement en cours de signature — porlant intégralion de ces 
magistrals dans les nouveaux échelons. Enfin, il convient de noter 
que, parmi les magistrats et fonctionnaires intéressés, plusieurs 
avaient atleint avant le 27 septembre 19%51 l’echelon supérieur de 
leur grade et ne pourront dons faire valoir leurs bonifications 
d'ancienneté pour une élévation d'échelon que lorsqu'ils auront été 
promus au grade supérieur 


13247. — M. Triboulet expo:e à M. le ministre de la justice que, 
conformément à une circulaire d'un de ses prédécesseurs, en date 
du 24 décembre 1930, les notaires sont autorisés à déposer les fonds 
de leur clientèle, non encore soumis à consignalion (c'est-à-dire 
déienus depuis moins de trois mois, aux termés de l'article 15 du 
décret no 4#954M17 du 19 décembre 1995) dans un cerlain nombre 
d'établissements de crédit, parmi lesquels figurent notamment les 
caisses régionales de crédit agricole mutuel, mais que les dépôts 
ainsi aulorisés paraissent devoir être effectués sous la responsabilité 
personnelle des notaires, S'il en est bien ainsi, il lui demande: 
a) quelles seraient, en cas de défaillance des caisses régionales de 
crédit agricole muluel, compte tenu de la législation les régissant 
actuellement, les garanties de remboursement des dépôts effectués 
dans lesdiles caisses en vertu de la circulaire susvisée; b) plus pré- 
cisément, si, en cas de défaillance desdites caisses, l'Etat serait alors 
responsable des dépôts dont il s'agil. ‘Question du 23 juillet 1954.) 

2e réponse, — a) Les caisses régionales de crédit agricole mutuel 
fonclionnent sous le contrôle permanent de la caisse nationale de 
crédit agricole el de l'inspection générale des finances. La sécurité 
des dépôts est assurée par les précaulions dont les textes législatifs 
et réglementaires ont entouré le fonctionnement de ces caisses, En 
premier lieu, les caisses régionales qui ont des excédents de dépôts 
doivent obligatoirement, en application de l'article 90 du décret du 
29 avril 1210 codifiant les disposilions législatives régissant le cré- 
dit agr:cole, déposer cel excédent soit dans la caisse d'un comptable 
du Trésor, soit à la Banque de France, soit à la caisse nationale de 
crédit agricole, à moins d'autorisation spéciale donnée par arrêté 
interministériel, L'arUcle 88 du mème décret prescrit que le mon- 
tant des dépôts que ces instilutions reçoivent en compte courant ou 
à échéance doit toujours être représenté par un actif égal, immédia- 
lement réalisable au moment des échéances. D'autre part, ces 
mesures sont complétées et renforcées par les dispositions du décret- 
loi du > septembre 1#5 instituant un fonds commun de garante 
auquel les caisses régionales sont tenues d'adhérer., Les décrets 
d'application précisent que les caisses régionales avant obtenu des 
avances de la caisse nationale de crédit agricole et qui recoivent des 
dépôts de fonds pourront demander des avances sur ce fonds de 
garantie, si leurs disponibilités sont momentanément insuffisantes, 
pour leur permettre de faire face aux demandes de retrait de leurs 
déposants, Le fonds est alimenté par une contribution initiale non 
renouvelable et une cotisation annuelle comprenant une partie fixe 
égale pour toutes les caisses régionales et une partie variable sui- 
vant l'importance des dépôts reçus par elles, déduction faite des 
somines déposées à la caisse nationale; b) la responsabilité de l'Elat 
n'est pas engagée en cas de défaillance des caisses, mais le jeu des 
garanties anafvsées ci-dessus rend très improbable l'éventualité d'une 
telle défaillance, 


13393. — M. Salliard du Rivauit expose à M. le ministre de la jus- 
tice que le paragraphe 4 de l'article 5 de Ja loi du 25 ventôse an XI, 
modifié par la loi du 12 août 1902, stipule que dans tout canton 
où il n'existe qu'un seul notaire, les notaires des cantons limi- 
trophes appartenant au même ressort de cour d'appel auront !8 
droit d’instrumenter dans ce canton, mais seulement en ce qui 
concerne les testaments, les donations entre époux et les donations 
à titre de partage anticipé; qu'à titre de réciprocité, le notaire 
unique au canton aura Île droit d'instrumenter pour les mêmes 
actes dans lesdits cantons limitrophes: et demande si lesdits 
nolaires qui instrumentent dans les conditions ci-dessus peuvent se 
faire assister seulement de deux témoins, (Question du 6 août 19%.) 

Réponse. — La disposition visée par l'honorable parlementaire ne 
concerne que la compétence territoriale des notaires: elle permet 
à ceux-ci d'instrumenter hors de leur ressort dans certaines hyp0- 
thèses déterminées de façon limitalive, mais elle ne fait pas échec 
aux règles posées dans la section I de la même loi relative à la 
forme des actes. En particulier, pour les actes énumérés à l'ar 
ticle 9, le notaire doit se faire assister soit d'un confrère, soit de 
deux témoins. 
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LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


12922. — M. Francis Leenhardt expose à M, le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction que là circulaire du ministère de la 
reconstruction du 15 décembre 1953 a précisé que ne sont pas pris 
en considération les versements eflectués pour l'acquisilion de 
logements situés dans des immeubles commencés avant la publi- 
cation du décret du 9 août 1953. Mais une autre circulaire du même 
ministère, en date du 2 février 1%4, a adouci celte mesure en 
déclarant que cette disposition n’était applicable qu'autant que 
l'employeur ne s'était pas engagé, antérieurement au 9 août 1%55, 
à effectuer des versements pour la construction où lacquisi'ion de 
tels immeubles, Une société anonyme industrielle a mis à la dispo- 
cition d’un de ses cadres, en date du 31 mars 1953, un chèque de 
&50.000 (F que celui-ci a aussitôt versé à un entrepreneur de 
construction, pour l'acquisition d'un logement en cours de consiruc- 
tion, La société a, ultérieurement, régularisé ce versement en éla- 
plissant un contrat de prêt pour une somme de 1.350.000 F, le 
21 janvier 19%54, à ce même cadre. Il lui demande si ce prêt, ainsi 
consenti, peut être considéré comme valable pour l'investissement 
du 1 p. 100 des salaires, prévu par le décret du 9 août 1953. (Ques- 
tion du 29 juin 1954.) 

réponse. — La somme de 850.000 F versée antérieurement au 
9 août 1953 ne peut étre considérée comme valable pour l’inves- 
tissement du 1 p. 100 des salaires, mais elle serait susceptible 
d'ètre prise en considération pour le report des investissements 
excédentaires (art. 4er, 2 alinéa, du décret du 9 août), dans M 
limite de 20 p. 100 du prix d'achat du logement, si celui-ci dépasse 
les normes prévues pour les habitations à loyer modéré ou les 
logements économiques et familiaux. En outre, limité ou non à 
°0 p. 100 du prix d'achat du logement, le montant du prêt ne sera 
relenu en vue d’un report que pour la fraction qui excède 1 p. 400 
des salaires versés par la société en cause pendant l'exercice ayant 
précédé celui au cours duquel l'investissement a été réalisé. Dans 
cette limite, les sommes remboursées à la société avant l'expira- 
tion d’un délai de dix ans devront être réinvesties, pour la durée 
restant à courir, sous l'une des formes prévues par le décret du 
9 août 1953, 





13005. — M. Siefridt demande à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction quelles justifications doivent fournir les employeurs 
qui, par application du décret du 9 août 1953, accordent des prêts 
directs ou des subventions à leurs employés pour les aider à 
construire leur logement, (Question du 6 juillet 1954.) 

Réponse. — Les employeurs assujettis à l'obligation d’investisse- 
ment édictée par le décret du 9 août 1%3 pourront apporter Ja 
preuve de la réalité des investissements eflectués à titre de prêts 
on de subventions à leurs salariés en produisant notamment les 
recus des sommes versées, ainsi que les contrats de prêts éventuel- 
lement passés. Leurs livres de comptabilité pourront également 
constituer un moyen de preuve, 





13051. — M. Pierre Garet expose à M, le ministre du logement et 
de la reconstruction qu'aux termes de l'arrêté ministériel du 2 dé- 
cembre 1953, entrent en compte, pour l'investissement obligatoire de 
1 p. 400 dans la construction, les travaux de mise en état d’habita- 
bilité de locaux habitables dans leur état actuel. I lui demande si, 
compte tenu du progrès social, et eu égard tant aux règlements sani- 
aires qu'aux immeubles types, on ne doit pas considérer comme 
inhabitables des maisons ouvrières dépourvues d’eau courante, et si, 
par conséquent, l’adduction d'eau à ces immeubles ne doit pas être 
rangée parmi les diverses formes de l'investissement obligatoire. Il 
fait observer que les dépenses relatives à l'aménagement de l'eau 
courant seront vraisemblablement regardées comme un investisse- 
mnt lorsqu'elles s’incorporeront dans des travaux d’édification d’une 
construction neuve. (Question du 7 juillet 1954.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire appelle 
une réponse négative, L'obligation pour les employeurs d'investir 
annuellement 1 p. 100 des salaires payés au cours de l'exercice écoulé 
doit, selon les termes mêmes du décret du 9 août 1953, aboutir à Ja 
construction de logements et non à l’aménagement d'habitations 
existantes. C’est déjà par une interprétation libérale du décret du 
9 août 1953, que les travaux d'achèvement ou de mise en état 
d'habilabilité susceptibles de donner lieu, en raison de leur impor- 
lance à l'octroi de primes à la construction au taux de 200 francs 
cu de 300 francs ont élé assimilés à des constructions neuves au 
regard dudit décret. I n'est pas possible, sans porter atteinte à 
l'esprit de la réglementation en cause, d'aller au delà et de prendre 
en considération de simples travaux d’aménagement si indispen- 
sables soient-ils. 





13172. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du logement 

et de la reconstruction si un commerçant, chargé d’héberger ses 
enfants dans une partie de son local commercial, tombe sous le coup 
de l’article 9 du titre III du décret n° 53-398 du 1+r octobre 1953, 
(Question du 20 juillet 1954.) 
Réponse. — 1 semble que l'honorable parlementaire aît voulu viser 
l'article 9 du décret n° 53-960 du 30 sqptembre 1953. Sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, le fait qu'un local loué à 
Usage commercial soit utilisé pour partie à usage d'habitation n’est 
pas de nature à hd ei au jeu éventuel de l'article 9 susvisé si, 
Par ailleurs, les conditions de son application se trouvent remplies, 





13304. — M, expose à M. le ministre du logement 


Frédéric-Dupont 
et de la reconstruction que les locataires de droit commun payent, 
Pour la plupart, le « loyer-surface corrigée » et que le « loyer- 





valeur locative » ne sera atteint par eux que par le jeu des aug 
mentations semestrielles de 20 p. 100 sur le prix du loyer du {* jan- 
vier 1949; qu'il n'est pas question pour ces locataires, de faire 
dépendre la mise en vigueur de l'un ou de l’autre de ces deux 
régimes (loyer-surface corrigée, loyer-valeur locative) des ressour- 
ces des locataires en cause; que pour les locataires des H. L. M. ül 


en est autrement, et que certains d'entre eux vont voir le Ver 
valeur locative leur être décerné si leurs ressources dé] ent 
des maxima (variable selon les silualions de famille ixes par un 
décret: qu'à ce sujet et en admettant que pour un cas considéré 
le lolal des ressources soit fixé à 50.000 francs par mois, qui gagne 
59.000 francs par exemple passera tout autant au « lover-valeur ä- 
tive » que, qui gagne 150.000 francs; qu'il est déjà impossible qu'il 
puisse en êlre ainsi, mais que le bon sens se trouve heurté par le 
fait que si les 150.000 francs par mois sont gagnés par un l ire 
de droit commun, ce dernier restera au « loyer-surface cçcorrigre » 
tandis que le locataire H. L. M. à 55.000 francs passera imméliate- 
ment au « loyer-valeur locative Il lui demande s'il ne lui appa- 


raîtrait pas rationnel d'inslituer un éventail des ressources au-delà 


des maxima actuels, de façon que la valeur locative ne soit atteinte 


qu'en cas de ressources maxima, remarque élant faite qu est 
étrange de transformer en pionniers de la valeur locativi des 
gens à qui on à promis, en tant que locataires H. L. M., une prolec- 
tion de la part des pouvoirs publics, et qu'il est regrettable de cons- 
tater = certains anciens locataires H. L. M. ne puissent ax un 
loyer différent de celui des locataires nouveaux, dans les immeubles 
de droit commun, (Question du 2% juillet 19%54.) 

Réponse. — Le décret du 9 août 1953 et les textes subséquents ont 


eu pour but de rappeler l'objectif social des H. L. M. et d'éviter que 
les logements construits pour les classes laborieuses de la population 
soient occupés par des familles ayant un niveau de vie qui devrait 
leur permettre de se loger par d'autres moyens. Des assouplissements 
à ces textes ont été mis à l’élude et sont susceplibles d intervenir 
prochainement, en vue de pallier les inconvénients que présenlerait 
une application trop stricte de la réglementation. 


13398. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction la déceplion gcnéraliste des sinistrés de 
l'industrie, du commerce et de l'artisanat devant l'interprétation et 
l'application de plus en plus restrictives que l'administration fait de 
la loi du 28 octobre 1946 donnée par le législateur aux sinistrés comme 
charte de leurs droits. 11 lui demande s'il compte rappeler à ses 
commissaires du Gouvernement, lors de Jeurs conclusions devant les 
diverses juridictions exceptionnelles du M. L. R. que l'article ? de 
ladite loi a consacré le droit des sinistrés à la réparation intégrale 
de leurs dommages et que l'article 15 stipule que l'indemnité de 
reconstitution est égale à l'intégralité du coût de la reconstitution 
du bien détruit. 11 lui signale aussi les injustices qui résultent de 
l'absence d’une application de la loi uniforme dans les diverses 
délégations, en raison de l'instabilité d’une réglementation que les 
services n'ont cessé de remettre en cause depuis 1947, sous prétexte 
de codification et d'interprétation qui ont amenuisé chaque fois 
les garanties que le Parlement à données aux sinistrés, (Question du 
6 août 1%.) 

Réponse. — Il ne semble pas que les juridictions de dommages de 
guerre ignorent les dispositions de l’article 2 de la loi du ?8 octobre 
1946 sur lesquelles elles fondent le plus généralement leurs dérisions. 
L'administration, pour sa part, s'efforce d'adapter à chaque ras 
d'espèce le principe général contenu dans ladite loi à l’aide des 
dispositions expresses qu'elle contient et des principes dégas par 
la jurisprudence. 2 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13457. — M. Huel demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones si un ex-fonctionnaire des contributions 
indirectes, dix-huit ans de service, sinistré de guerre mobilier 100 
pour 100, pensionné de guerre définilif, marié, trois enfants, âgé de 
cinquante-cinq ans, gérant suppléant d'agence postale depuis: huit 
ans, peut espérer un reclassement dans un service des postes, télé- 
graphes et téléphones, (Question du 13 août 1954.) 

Réponse. — Les renseignements donnés par l’honorable parlemen 
taire quant à la situation du requérant vis-à-vis de l’administration 
des contributions indirectes, ne permettent pas de déterminer si l’in- 
téressé est en situation de demander, à ce titre, son reclassement 
dans une autre administration. Cette question entre d’ailleurs dans 
les attributions de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
(centre d'orientation et de réemploi). S'agissant des suppléarces 
exercées dans une agence postale, elles ne confèrent aucun droit par 
ticulier, pour l'accès à un emploi de fonctionnaire des postes, 1616. 
raphes et téléphones, Mais, par contre, en sa qualité de pensionné 
e guerre, l'intéressé semble, a priori, susceptible de bénéficier de 
la Kégislation sur les emplois réservés, en s'adressant, par l’intermé- 
diaire de la mairie de sa résidence, au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. 


13600. — M. Gosnat signale à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones l'insuffisance de transformations d'emplois 
d’auxiliaires en employés de bureau au central téléphonique de 
la Rochelle, ce qui a, pour les bénéficiaires de la loi du 3 avril 1950, 
les conséquences suivantes: 4) la nomination hors résidence; 
b) l’éviction d’auxiliaires remplissant les conditions d'ancienneté, de 
durée et de continuité d'utilisation. I lui demande s’il envisage la 
nomination sur place d'employé de bureau de tous les auxiliaires 
rm 2 sept ans d'anciennelé, comme il a été fait dans les régies 
nancières. (Question du 29 août 1954.) 
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Réponse, — Tous les emplois budgétaires d'auxiliaire existant au 
central téléphonique de la Rochelle ont été transformés en emplois 
d'employé de bureau. Les agents des cadres complémentaires et les 
auxiliaires qui occupent ces emplois vont être nommés employés de 


bureau sur place. Les autres auxiliaires ayant sept ans d'ancienneté, 
qui sont utilisés en remplacement de titulaires momentanément 
absents, sont consullés en vue de leur affectation éventuelle dans 
des résidences où des emplois d'employé de bureau demeurent dis- 
ponibles, 





13625. M. Durroux demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones à quelle date il espère appliquer la loi de 
juillet 1952 qui décide le rappel d'ancienneté pour les anciens F. F, L. 
et combattants de la Résistance d'avant le 6 juin 1934, et si les béné- 
ficiaires peuvent espérer figurer Sur un tableau d'avancement supplé 
mentaire, (Question du Si août 1%54.) 

Réponse. — Les dispositions de la loi no 52-843 du 19 juillet 1952 
gelalive à l'amélioration de la situalion d'anciens combattants et vic- 
times de la guerre sont en cours d'application dans l'administration 
des postes, lélégraphes et téléphones, et des tableaux adéitionnets 
d'avancement de grade sont prévus en faveur des bénéficiaires de ces 
dispositions. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13420. M. Jean Cayeux signale à M. le ministre de la santé pu- 
blique et de la population que le préfet de la Seine, répondant le 
31 juillet à des conseillers généraux de la Seine, a fait savoir qu’au 
titre de la protection maternelle et infantile, l'Etat était redevable, 
our les exercices de 1949 à 1953 inclus, d'une somme de 196.292.711 
francs au département de la Seine, payement qui n'a toujours pas été 
effectué, 11 appelle son attention sur l'urgence qu'il y aurait à effec- 
tuer le règlement de ces sommes indispensables à la protection de 
l'enfance dans le département de la Seine et lui demande à quelle 
date le mandalterment correspondant sera enfin opéré. (Question du 
41 août 1954.) 

Réponse, — Le ministre de la santé publique et de la population à 
qui M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
a transmis, pour attribution, la question posée par M. Jean Cayeux, 
pense que c'est sans doute par suite d'une erreur que l'information 
rapportée a pu être donnée. La somme de 196.292.711 francs ne cor- 
respond, en effet, ni à des promesses de subvention, ni à des atiribu- 
tions de subvention que le ministère de la santé publique eût été 
bien incapable de faire, puisque pour les années considérées et pour 
toute la France, le Parlement ne lui a accordé que 74.300.000 francs 
de crédits d'équipement de protection maternelle et infantile. Pour 
les années 1949 à 1953, il a été attribué au département de la Seine, 
par le ministère de la santé publique et de la population, aa titre 
de l'équipement de protection maternelle et infantile, des subventions 
s'élevant à un total de 27.105.300 francs et qui représente 36 p. 100 
de la totalité des crédits altribués au pays. Sur cette somme ont été 
versés, à ce jour, 25.167.673 francs. Le solde, soit 1.937.627 francs, sera 
mandaté dès réceplion, par le service compétent, des pièces justifi- 
catives réglementaires. 





13458. M. Paquet demande à M. le ministre de la santé publique 
et de ja population s il est exact: 1° qu'une plainte a été déposée à 
son ministère en ce qui concerne la gestion financière de l'hôpital 
Foch « Les Médaillés Militaires »; 2° qu'une enquête aït été ouverte; 
3o que des suiles judiciaires lui aient été données, (Question du 
43 août 1954.) 

Réponse. — M. le ministre du travail et de la sécurité sociale a 
transmis au département de la santé publique et de la population la 
question posée par l'honorable intervenant. Il est bien exact que 
l'attention de ce ministère a été appelée à maintes reprises, au cours 
de ces derniers mois, sur la situation financière très délicate de l’h0 
pitai Foch, 60, rue Vergniaud, Paris (13°), bien que cet élablisse- 
ment ne relève point directement de son autorité en raison de son 
caractère privé. A la suite des difficultés de gestion, il a été projeté 
de louer l'hôpital en cause à l'Association interprofessionnelle des 
centres médicaux ét sociaux de la région parisienne qui envisage d’y 
installer un centre de dépistage de médecine du travail et d'y créer 
des services de phtisiologie et de chirurgie. Pans le domaine de Ja 
santé publiqne, la répercussion est donc minime puisque l’établisse- 
ment conserve l'essentiel de son caractère hospitalier. Par ailleurs, 
il est bien exact que l'association « Les Médaillés Mililaires » a saisi 
l'autorité judiciaire d'une plainte contre la gestion de l'hôpital Foch 
au cours des derniers exercices. Aucune décision ne semble encore 
être intervenue en cette affaire. 





13529. — M. Marcel Noël demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si une commission départementale 
veut considérer comme personnes tenues d'assister un vieillard en 
ospice ses neveux, nièces, sœurs et pelits-fils. Dans l'affirmalive, 
en vertu de quel texte, (Question du 26 août 1951.) 

Réponse. — Les personnes auxquelles les services d'assistance 
sont fondés, compte tenu des dispositions légales en vigueur, a 
demander une participation aux frais entraînés par l'entretien d'un 
v'oilland dans un hospice sont, à l'exclusion de toutes autres, celles 
visées par les articles 205 et suivants du code civil, En consé- 
quence, seuls, parmi les membres de la famille cités par l'hono- 
rable parlementaire, les petits-fils sont tenus à une obligation en 
ce sens et peuvent être invités à s’en acquitter, dans la mesure 
de leurs moyens, lorsque leur ascendant est hospitalisé. 


ee 








13602 M. Florand expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, le 25 mai 1%4, l’Assemblée nationale à 
délinitivement adopté une loi tendant à accorder une allocation 
mensuelisg de 865 francs aux A. M. G. totaux hospitalisés et de 
2,600 francs à ceux qui se soignent à dormicile. IL lui demande les 
raisons qui s'opposent à la parution du décret interministériel por- 
tant règlement d'administration publique et les mesures qu'il 
comple prendre pour qu'aucun nouveau retard ne soit apporté à la 
parution dudit décret. ‘Question du 29 août 1954.) 

Réponse. — L'application de la loi n° 54-192 du 11 juin 1954 
modifiant la loi du 13 juillet 1593 sur l'assistance médicale gratuite 
a soulevé certaines difficultés du fait qu'elle prévoit une allocation 
à domicile en faveur des assistés médicaux gratuits atteints d'une 
maladie de longue durée, allocalion qui avait déjà fait l’objet d'une 
disposition spéciale figurant à l'article 49 du décret du 29 novem- 
bre 1955 portant réforine des lois d'assistance. Cependant, en vue 
de permettre l'application aussi rapide que possible du texte qui 
instilue en outre une allocation mensuelle pour les malades hospi- 
talisés, mes services ont élaboré deux projets de règlement d'adrmi- 
nistralion publique distincts, Fun visant l'allocation aux malades à 
domicile, l'autre l'allocation aux malades hospitalisés. Ces textes ont 
été adressés, pour avis, à M. le ministre de l'intérieur et à M. le 
secrélaire d'Etat au budget qui doivent faire connaitre leur avis 
avant de les soumettre au conseil d'Etat. 





13528. M. Jean Cayeux rappelle à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la loi no 54-592 du 11 juin 1934 
accordant une allocation mensuelle aux bénéficiaires de l'assistance 
médicale gratuite a prévu, aux termes de l’un- de ses articles, que 
le règlement d'administration publique qui doit en permettre l'ap 
plication sera obligatoirement publié dans le mois de ‘a À gt fr 
lion. 11 constale qu’à ce jour ce décret n’a pas entore été publié 
el lui demande les mesures qu'il comple prendre pour que la loi 
soit effectivement respectée. (Question du 26 août 1954.) 

Réponse. — L'applicalion de la loi n° 31-492 du 11 juin 1954 
modifiant la loi du 13 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite 
a soulevé certaines difficullés du fait qu'elle prévoit une alloca- 
tion à domicile en faveur des assistés médicaux gratuits atteints 
d'une maladie de longue durée, allocation qui avait déjà fait l’objet 
d'une disposition spéciale figurant à l’article 49 du décret du 29 no- 
vembre 1953 porlant réforme des lois d'assistance. Cependant, en 
vue de permettre l'application aussi rapide que possible du texte 
qui inslilue en outre une allocation mensuelle pour les malades 
hospitalisés, mes services ont élaboré deux projets de règlement 
d'administration publique distincts, l’un visant l'allocation aux ma- 
lades à domicile, l'autre l'allocation aux malades hospitalisés. Ces 
textes ont été adressés, pour avis, au ministre de l'intérieur et au 
secrétaire d'Etat au budget, qui doivent faire connaître leur avis 
avant de les soumettre au conseil d'Etat. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11414. — M. Gouinaud demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale de lui indiquer, pour chaque échelle de traite 
ment des divers grades en fonctions existant à l’intérieur des diffé 
rentes catégories de personnel employé par les caisses de sécurité 
sociale, quel est le montant des rémunérations unitaires perçues 
annuellement, sur les bases actuelles, par le personnel considéré, 
comple tenu d'éventuelles indemnités et en précisant, par catégories, 
grades et écheïles de traitement, le nombre des bénéficiaires respec 
tifs. (Question du 11 mars 1954.) 

Réponse. — 1° La classification des emplois annexée à la conven- 
tion collective nationale de travail du personnel des organismes de 
sécurité soc.ale fixe les coefficients de salaires des différentes calé- 
gories et échelons d'emplois. Ces coefficients sont exprimés en 
points; 2° le salaire de base nominal de chaque agent est oblenu 
en mullipliant le coefficient correspondant à l'emploi par la valeur 
du point. Celle-ci est, depuis le 1er février 1953, à Paris, de 105,70 F 
our 40 heures de travail par semaine, et de 122,20 F pour 45 ..eures. 

our la province, il y a lieu d'appliquer les abattements de zones de 
salaires; 3° à la ‘ilularisation, qui intervient dans le délai de six 
mo’s après l’embauchage, le coefficent de base est majoré de 15 points 
pour les agents d'exécution et de 8 p. 100 pour les cadres et agents 
de direction; 4° des échelons d'avancement à l'ancienneté de 
8 p. 100 du salaire de tilularisation sont accordés tous les quatre 
ans. Des échelons d'avancement au mérite de 4 p. 100 du salaire de 
titularisation sont accordés au choix et au maximum tous les deux 
ans. La majoration du salaire de titulerisation au titre de l'avance 
ment au choix ou à l'ancienneté ne peut excéder 40 p. 100 du salaire 
de titu'arisation; 5° une indemnité fix: uniforme s'ajoute au salaire, 
Cette indemnité mensuelle est, depuis le 1er février 1953, de: pour 
40 heures à Paris, 6.605 F jusqu'au coefficient 180 inclus: 6.312 F À 
partir du coefficient 185; pour 45 heures à Paris, 7.637 F jusqu'au 
coefficient 180 inclus, 7.331 F à partir du coefficient 155; 6° le per 
sonnel des caisses de sécurité sociale perçoit, en outre, une prime 
égale à 1,6° du traitement annuel (prime d'assiduité pour le per 
sonnel d'exécution et des cadres, prime de gestion pour le persor nel 
de direction) ; 7° enfin, les agents en contact avec le public perçor 
vent une indemnité égale à 4 p. 109 du salaire de base de guche- 
tiers et les cafssiers et payeurs une indemnité de caisse égaic À 
0.10 p. 1.000 F de payemenis, d'un minimum de 700 F et dun 
maximum de 2.000 F par mois. Quelques exemples de salaires 
annuels de titularisation de diverses catégories et échelons d'emp0i 
sont indiqués dans le tableau ci-joint, y compris les primes de - 
tion et d’assiduité et la prime fixe uniforme, mais compte non ! 
de l'indemnité de caisse et des échelons d'avancement, qui ne 
vent être déterminés qu'en fonction de la situation particuliere 
chaque agent 
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TABLEAU DES APPOINTEMENTS ANNUELS DU PERSONNEL DES CAISSES DE SÉCURITÉ 11737. — M. Bignon cxpose à M 


SOCIALE A COMPTER DU 1% FÉVRIER 1%} (SALAIRES DE TITULARISATION) Sécurité sociale que les apprentis artisanaux titulaires d'un contrat 
A PARIS POUR UNE DURÉE DE TRAVAIL HEBDOMADAIRE DE 43 HEURES devraient être considérés comme des élèves de: établ ssements de 


formation technique, celle formation sé faisant pour eux partie 
dans les ateliers el | f s; les examens 


partie gans les cours professionne 
sont Cgalement équivalents: la méde- 


le ministre du travail et de la 


I. — Personnel de service et d'exécution. ri 
terminant un apprentissage 
cine du travail applicable 








aux apprentis serai e prolongement nor- 

SALAIRE mal de la médecine scolaire et la fiche médicale scolaire, déjà éta- 

EMPLOIS-TYPES COEFFICIENTS auauel blie, aurait une continuation pour l'apprenti, NH lui demande dans 

de -itularisation. que les mesures pourrait être envisagée Ja prise en charge, pour 

l'Etat, des conséquences de l'application de la loi sur la sécurité 

Francs. sociale el de ;a loi sur la médecine du travail comme elle est nré- 

— Personnel de service (coefficient ÿ1 


vue au chapitre 37-41 du 1 


; L budget de 1933 el aux chapitres 91-06, 33-94 
de 100 à 1% : 














| 31-95 pour l'hvgiène s ure qui S appliquent aux apprentis et € èves 
CR RP 125 356.430 des centres d ipprentissage ainsi comor Onestion du ‘0 mars 
B - Personnel d'exécation (coefficient 1951 
de 135 à 210): 
d'e calégorie. — Ex 3e échelon, em Réponse Les appr >, Fermuneres Où ho, lluiaires un 
.Ployé au fichier.................. 110 372.092 contrat régulier d'apprentissage, qui reçoivent une formation profes 
2 calégorie. Ex % échelon sionnelle chez un employeur, ayant on non la quallté d'arlisan, sont 
payeur aide-caissier............e 170 523.116 Compris dans le champ d'application de la lég Hon des accidents 
Je calégorie, — Jx 2e échelon, gui- du travail nn du % octobre 1916) dans le cadre de l'organisation 
| je ÉTRROPIRE PANIER sos 195 161.902 #chérale de la sécurité sociale. Hs peuvent done, en cas d'accident 
survenu par le fait ou à l'occasion du travail effectué en exécution 
| du contrat d apprentissagt bénéfivier de réparations prévues par 
| ladite loi, Les apprentis des artisans ruraux relèvent du régime de 
IL. — Agents de maitrise. réparation des accidents du travail dans l'agriculture. Dans les autres 
NE wrofessions, les apprentis sont également couverts par fl (E) l 
Agents bénéficiant d’un co fficient d'agent d'exécution majoré b octobre 1916 atele ï, 20, lorsqu'ils fréquentent Je o — À 
i de 15, 1S ou 2 p. 100, sionnels en exécution du contrat d'apprentissage Les charges cor 
respondan le incombent à l'employeur où chef d'entreprise en vertu 
, des dis lions générales de l'ordonnance du 4 octobre 19:35 por- 
e SALAIRE tant organisation de la sécurité sociale Pour es cleves des éla 
s EMPLOIS COEFFICIENTS annuel blissements d'ensèignement technique, qui ne sont pas liés à un 
s de titularisation, employeur, les obligations patronales au regard de la loi du 
1 








CREER 0 octobre 1916 sur les accidents du travail, et nolamment le verse- 





# ns ee 7 54 : Frances ment des colisations accidents du travail, incombent à la personne 
n Ex 2 échelon 18 p. 100 — Contrô | 205 ou à l'organisme chargé de la gestion de l'établissement d'enseigne- 
e leur de décompte: 205... + 18 p. 100 { 512.304 ment technique. En ce qui concerne les élablissements pubties 
" { = 212 \ d'enseignement technique, le payement des prestations et rentes en 
it | 4 cas d’arcident est assuré par l'Elat, En ce qui concerne les services 
a- | médicaux du travail, l'article 2 de la loi du 11 octobre 1%6 prévoit 
»q que les dépenses afférentes à ces service: seront à la charze des 
Ü N. B. — Pour les agents de maîtrise, les échelons d'ancienneté et emploseurs. Seule l'intervention de dispositions légales modifiant où 
is de choix ne portent pas sur la majoration de maitrise. comp'élant le texte précilé et linscription des crédits nécessaires 


au budget du ministère du travail permettraient à ce département 
de prendre en charge, mére partiellement, les frais résultant de 


l'application aux apprentis des ateliers artisanaux, de la loi sur la 
HT, — Cadres. médecine du travail 








Coefficients de 245 à 450. 


























































Le 
Té 12552. — M. Darou demande à M. le ministre du travail et de la 
iLé SALAIRE sécurité sociale: 1° quelles sont les mesures permetllant linstalia 
es EMPLOIS COEFFICIENTS anauel tion, en Franre, d'agriculteurs italiens, soit comme petits proprié- 
lé, de titulerisetios taires, soit comme fermiers ou imétayers; 2° quelles sont les régions 
es, é de France où res cullivateurs italiens pourraient s'installer; % sl 
ec Francs existe une Hhimilation, tant en nombre quen ce qui concerne fa 
région où ils pourraient travailler, à l'immigration, en France, des 
Pn- Ex chef de section.......... npontasaèes 270 GO. 496 agriculteurs ilatiens ou des ouvriers agricoles ilaliens, (Question du 
de Ex chef de service, 4 échelon. ....... 400) 41.964 2 Juin 1954.) 
à — Troisième réponse — 2° La limitation à l'admission en Franre des 
DELL agriculteurs ou des ouvriers agricoles italiens résulle, le cas é« héant, 
eur IV. — Anents de direction. de la procédure suivante, la cominission nationale de la main 
ny F d'œuvre détermine trimestriellement les besoins; la commission 
res. Le salaire des agents de direction varie suivant la calégorie dans interministérielle de l'immigration fixe le nombre des travailleurs 
de laquelle est classée la caisse d'après son importance. de l'espèce dont l'admission est autorisée En raison de la itua- 
six tion de l'emploi, seuls peuvent recevoir celle autorisation :es 
ints vachers, charreliers, homimes à toutes mains qualifiés et bonnes 
\nts CATÉGORIE SALAIRE de fermes sachant traire, 
de de la EMPLOIS COEFFICIENTS annuel 
atre caisse. de litularisation., 
Fes Frances. 12715. Mme Francine Lefebvre dei le à M. le ministre du 
nce- travail et de la sécurité sociale quel: sont les droits des comités 
aire A. —- Caisses primaires et primaires centrales de sécurité éociale d'entreprise en ce qui concerne les décisions prises par les entre 
| et caisses d'allocations familiales prises pour l'application des dispositions du decre lu 9 août 1953 
pour ; relatif à la participation des emploveurs à l'effort de construction, 
F à Ex @. Directeur tosseterses e …. 100 S11.964 et notamiment: «a i le comilé d'entreprise, en 1 n d 4 
au Ex 4e, Directeur adjoint et agent sions tant sociales que financières que prés ( pour l'e | ’ 
per complab'e ............. . AK) 1.026. 166 l'application des dispositions de ce décret, doit être obligatoirement 
i Ex re, Soue-directeur et  secré- consullé sur la modalité d'inves ement choisie par l'emy eur; 
taire général........... 079 1.165.098 b) si le comité d'entreprise peut étre allribulaire des fonds qu 
l'employeur doit investir dans la construction de logements, à charge 
j pour le comité de les utiliser à cetle fin; er si le comité d'entreprise 
B. — Caisses régionales, doit être représenté dans les organismes co teur les fonds 1 LL 
, lorsque les logements à construire sont destinés au pe | | de 
Ex de. ENVOI sed ss 600 1.211.224 l'ontrennies, el. dans l’affirmative, selon auelle mod n d i le 
Ex 2e, Direx leur ad) nul el agent ‘ " comité d'entreprise a le droit d'exercer un « iréilé ir l'u \n 
ur , Comptable ARE GX) 1.214.284 de ces fonds lorsque ceux-ci sont directement utilisés par l'entre 
ue se . Sous-direcleur et L prise à la construction de logements destine i n personne À 
nu taire général........ dé 600 1.211.224 dans l'affirmative, selon aue!le modalit Ouestion dis î1 154.) 
eu ; 
é. de k : s Réponse = La quesli in po ée par | norable parlerne e à 
Eifin, l'effectif des agente des organismes de sécurilé sociale sou- M. le ministre des finances à fait l'objet d'un examen € lé de 
BUS à la convention collective nationale de travai! du personnel des la part du ministre de la reconstruction « logement et du 
Mianisimes de sécurité sociaie et à ses annexes (services adiminis- ministre du travail et de la sécurité sociale, à q ele à € lnale 
tra ils, Services sociam) s'élève à environ 53.000 agents. met transmise. D'une facon générale, il apparait | le que 
+ fs comités d'entreprise, organismes rent du 
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soient mis à même de s'intéresser à l'effort de construclion des 
employeurs, Toutefois, il résulte des lexles en vigueur que Si une 
parlicipation du cormilé d'entreprise suivant les modalités indiquées 
à l'arbiele 6 du décret du 2? novembre 1945 doit être envisagée, dans 
le cas où la construction directe de logements est prévue dans Île 
cadre de l'entreprise (réponse au paragraphe d), celle participation 
ne peut éire considérée comme obligatoire lorsqu'il esi fait appel 
à des sociélés on organismes collecteurs dont l’aetivilé englobe un 
secieur plus vaste (réponse au paragraphe c). D'autre part, l'em 
ployeur, qui est responsable de l’obiigation d'exécuier les verse- 
ments, à seul qualité, en définilive, pour se prévaloir des diverses 
oplions possibles dans le mode d'investissement (réponse au parà- 
graphe a). I ne semble pas, enfin, que le comité d'entreprise, dont 
revêt un caractère très général et non spécialisé, puisse 

fonds d'investissement à charge de procéder 


1 


la mission 
étre attributaire des 
luiméme à leur utilisation, seuls les organismes créés essentielle 
ment dans le but de construire ou de promouvoir le développement 
de la con lion étant habilités à cet effet, ainsi qu'il résulle de 
la circulaire du 15 décembre 1952, paragraphe 13, prise pour l'appli- 


calion du décret du 9 août 1953 (réponse au paragraphe b). 


a ——— 


13014. -- M, Vigier expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que la caisse interprofessionnelle d'allocation vieil 
lesse des industriels de La région parisienne, en applicalion de la 
loi du 19 juillet 1952, a retiré aux allocalaires visés dans l’arlicle 8 
les bénéjires de leur retraite. H Jui demande s’il comptie faire cesser 
la récroactivilé de cetle loj qui, actuellemem, prive injustement de 
li droi \ minorité d'apatrides ne pouvant bénéficier des traités 
de ! roi nternalt iux ni de la mention « Nansen », qui vivent 
en France depuis pl ‘ 0 ans; avant eu pendant ce temps Îles 
méines devoirs et | mémes obigaiions que les citoyens français. 
(Question du 6 juillet 1954, 

Re pons Aux termes de Fl'arlicle 8 de la loi n° 52-799 du 10 juil- 
jet 1952 l'allocation de vicillesse n'est due aux étrangers n'ayant 
jumais cotisé que sous réserve de la signature de conventions nier 
Nalionales de réciprocité Il n'apparait pas possible pour Finstant 


dé prévoir la modification de cette disposition qui est d'origine parie- 


norilüir: 





le ministre du travail et de la 
conseiis d'administration 
intervenus pres des pou- 


13059, Mlle Marzin expose à M. 
éécurité sociale qu'en dale du 14 juin, les 
des, caiss d'al jaumiliales sont 


ARLON RYL777) 


voirs publi 1° pour protester contr iili-ation illégale de l'excé- 
dent de » mmilliar les recelles des Calisst l'ail itions familiales 
E e Gouvernement, pour combler le déficit des caisses maladie de 
à rit Cia! ‘ nséquence, les prestations familiales n ont 
pas été majorées el le pourcentage des prestalions légales affectées à 
l'action sociale des caisses d'allocations familial 1 été ramené de 
6 à 3,5, 2° pour protester contre l'impossibilité de fait dans laquelle 
se trouvent ainsi les adrainistraleurs responsables d'exercer leurs 


des caisses d'allocalions familiales. Elle 


tre fin à ces prail- 


— rogatives de gestionnaires 
ui demande s'il n'eslime pas nécessaire de mel 
ques illégales qui frustrent les familles de travailleurs d'avantages 
auxquels elles ont incontestablement droit, (Question du 7 juillet 


du 

Réponse, — La trésorerie de la caisse nationale de séeurilé sociale 
est commune aux divers fonds gérés par cet organisme, la commpla- 
bililé faisant apparaitre la situation comptable de chacun d'eux. be 


4946 à 1%1, l'insuffisance du fonds des allocations familiales a été 
compensée par les excédents du fonds des assurances sociales, Depuis 
4952, la situation est inverse, l'insuffisance du fonds des assurances 
sociales est compensée par les excédents du fonds des allocations 
familiales. Cette aide réciproque ne constitue aucune illégalité : elle 
exprime l'unité de la sévurilé sociale qui, alimentée par des cotisa- 
tions des mêmes travailleurs et des mêmes employeurs, fait bénf 
fcier les mêmes travailleurs des prestations des diverses législations 
D'autre part, le prélèvement effectué au titre de l'action sanitaire et 
sociale <snr les cotisations d'allocations familiales qui représentait 
au total 3,75 p. 1060 en 153 locations familiales et caisse 
nationale) à été porlé à 4,25 p. 100 au fer février 1954. 


caisses d'a 


13153. — M, de Saivre expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les biens de la légion française des combattants 
ont été dévolus à l'U, F, A. C. en 195. À cette époque, VU, F. A. €, 
a effectué le règlement de l'arriéré des appointements de certains 
agents de Ja L FF. C. Puisque des appointements, ont été 
déduiles les retenues pour la retraite, il lui demande quelles sont 
les raisons pour lesquelles les annuités de service comme employé à 
la légion française des combattants ne sont pas reconnues par l'ad- 
ministration pour l'établissement de la retraite des cadres. (Question 
du 20 juillet 1954). 


{re réponse, — Le rigime de retralles des cadres ayant été ins- 
titué par la convention collective nationale de retraites et de pré- 
woyance en date du 14 mars 1947, la question de la prise en compte 
des services effectués à la légion française des comhattants à été 
soumise aux organismes qualifiés pour l’interprétalion ue ladite con- 
ventlion, 








13216. — M. Patinaud informe M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que par suile du plan de coordination des transports, 
un certain nombre d'employés de l'entreprise « Les Cars Rouges », 
occupés sur la ligne Saint-Etienne, Firminy, le Pertuiset, ont été 
mutés à la date du 1 février 1939 à la Compagnie C. F. V. E. A la 
suite de cette mutation, ces agents qui relevaient du régime retraite 
vieillesse de la sécurité sociale ont été affiliés à la C. A. M. R., et lui 
demande dans quelles conditions les intéressés pourraient bénéficier 
au titre de la C. A. M. R. du temps de versement effectué à la 
sécurité sociale. (Question du 21 juillet 19). 


Réponse. — La caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways (C. A. M. R.) ne 
saurait prendre en compte les périodes de service passées dans une 
entreprise qui ne remplissait pas les conditions requises pour que 
son personnel soit affilié à cet organisme. Par contre, en application 
du décret no 30-422 du 20 janvier 1959, la période pendant laquelle 
les intéressés ont cotisé au régime général des assurances sociales 
pourra leur donner droit à une pension proportionnelle s'ils réunis- 
sent le nombre d'années d'assurance requis (14 ans en 1%, 45 ans 
à partir du 4° janvier 1955), élant entendu que les années de ver- 
sement à la €. À. M. R. seront prises en considération pour la déter- 
minalion des droits des intéressés au regard du régime général des 


assurances sociales. 


13251. M. Flandin dernande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 1° un organisme de sécurité sociale dans Îles 
mines peut-il imposer l'utilisation de l'ambulance qu'il exploite pour 
le transport des malades, ou, si ce véhicule est indisponible, peut-il 
désigner un autre transporteur et obliger le malade à s’en servir; 
% cet organisme est-il fondé à exiger un accord préalable à des 
transports parfois urgents; 3° dans tous les cas, ces transports doi- 
vent-ils être remboursés par l'organisme à 100 p. 100 du tarif pré- 
fecloral; 4° dans le « le transport par voilures privées ou person- 
nelles, les affiliés sont-ils en-droit de prétendre à une indemnisa- 
tion de frais, comme l'affirme la F. N. O. S. S. (Question du 235 juil- 
let 154.) 


! 

a 
, 
1 


Réponse, — 19 Réponse négalive; 20 réponse affirmalive, sauf en 
cas d'urgence où il appartient à la société de secours minière d'appré 
cier si, du point de vue médical, le transport d'urgence s'avérail 
justifié ; 3e et 4° par application de l’article 66 des statuts-ype (arrêté 
du 30 janvier 1918), le remboursement effectué au profit de l'affilié 
correspond au montant du prix du transport en ambulance qui 


s'avère le plus économique. . 





12290, — Mme Lempereur expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'en Savoie (caisse de Charmbérv), un mva- 
lie, ancien malade en sanatorium, réduit à vivre avec sa seuie 
allocation d'invalidité de 5.000 francs par mois, attend, depuis deux 
mois, une simple réponse pour loblention de la prime à la première 
naissance, Son enfant a deux mois; lettres, appels téléphoniques à 
Chambéry restent sans Elle lui demande: 4° s'il est conce- 
vable que de telles lenteurs puissent se manifesier en pareil cas, 
lui faisant remarquer que ce cas n'élant cerltainemnt! pas isolé, la 
santé et la vie de certains nourrissons peuvent être en cause; 2 ce 
qu'il compte faire pour y apporter remède. (Question du 27 juil- 
let 1954.) 


reponse, 


Réponse — Afin qu'une enquête puisse être effectuée sur le cas 
signalé. l'honorable pariementaire est priée de bien vouloir faire 
connaitre au ministre du travail et de la sécurité sociale les nom el 
adresse de l'allocaliaire qui rencontre des difficuilés pour percevoir 
l'allocation de maternité. 





13205 — M. Frédéric-Dupont cxpose à M. le ministre du travail et 
de la securité sociale que, parmi toutes les rubriques figurant aux 
déclarations mensuelles à produire à la caisse des congés pavés 
du bâtiment de la région de Paris, 22, rue de Dantzig, à Paris (15° 
figure celle relative aux intempéries; que le versement des colisa 
lions aflérentes à cette rubrique a pour but, vienne le mauvais 
temps, d’indemniser les « ouvriers » du bâtiment obligés d'arrél 
le travail: que Ja caisse susvisée prétend assimiler les gérants sala- 
riés de société à responsabilité limitée aux « ouvriers » et qu'ainsi 
elle entend qu'aux salaires à déclarer à la rubrique « intempéries » 
se trouvent inclus les appointements de la gérance; qu'il semblerait 
pour ie moins Saréonsl de suivre en cela cette caisse, puisque 
dans tous les cas (aucune température n'empéchant de gérer) Île 
gérant touche, par tous les temps, des appointements pleins en 
rémunération de fonclions d’ailleurs sédentaires; que pour expliquei 
son attitude, dans un temps où il apparaitrait pertinent de ne pas 
augmenter les charges des entreprises du bâtiment, la caisse des 
congés payés du bâliment de Paris indique que les gérants peuvent 
par ailleurs, et de fait, être avantagés, tant au point de vue sécu 
rité sociale que pour re qui est des contributions directes; un 
abatiement supplémentaire de 10 p. 100 étant octroyé pour le calcul 
des retennes et des colisations, dans le premier cas, et pour le « 
cul des frais professionnels dans le second; il n’est que de consulte 
le code général des impôts pour se rendre compte que ces affirmi- 
tions ne peuvent être que du domaine de la fantaisie. M Jui demande 
s'il compte intervenir auprès de la caisse incriminée pour qui 
cesse de telles manœuvres, qui sont d'autant plus regrettables «| 
les gérants salariés de sociétés à responsabilité limitée ne reçoivent 
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as leur indemnité de congés payés de la caisse en cause, 
a s0€ iété qui les emploie, ce qui fait, 
s de l'indemnité de congés payés, on va rechercher le ur 
er une indemnité impossible d'intempérie. 


qu'exclus en tant que = 


du décret du 1° mars 1949 portant modi- 


Le $ empieve urs aux caisses de « congé s payés s, pour Île f 
indemnités d’intéempéries, 
pris en compte pour le calcul 

C'est en vertu de ces dispositions que l’employe ur est 
L. le gé rant de son entre prise, 


financement des 
Sur l'en En i 


celui-ci étant un salarié appar- 


versement par la caisse qui à perçu des cotisations à cet eflet. 


13356. — M. Deixonne appelle 


M. le ministre du tra- 
vail et Les la sécurité sociale 


rés sup plé mentaires 8, 


— L honorab le parlement n 
sur le s COR # ns d e emploi de la ma n 4” œuvre 


croit de travail d’une 
supplémentaires, 
du droit éventuel 


antérieur contrôlé 


de placement et pouvant, 





Isorni demande 


le ministre du travail et de 
la sécurité sociale: 


d'une acceptation à De 
immédiatement ; [ 


la sécurité sociale de répondre à la première question qui a trait 
uniquement aux rapports entre créanciers et débiteurs; 


gature mi sur la feuille de maladie par le praticien, 
LA heuerehes que le praticien peut porter l'acquit sur 


M. Jacques Bardoux demande à M. 


le ministre du travail 
de la sécurité sociale | 


i brisent l'équilibre du budget 


formalités auxquelles se plie 


n de la durée probable. 


. Aux Le rmes de l'article 29 de l’ordonnance di 
aissanc e de la caisse dans les trois | 
els que celle-ci appréciera — sous peine de } 

règlement intérieur et pouvant aller jusqu'à la déchéance du 
it aux indemnités journalières pour la pi riode pendant 


sanctions fixé es 


24 





, l’article 14 du décret du 29 décembre 19%5 portant règie- 








ment d'administration publique pour l'application de 
du 19 Gctobre 1945 précitée 
donne lieu: 1° pour permettre la liquidation des 
l'établissement de feuilles de soins et d’incapacilé de 
cas d'interruption de travail à l'envoi par l'assuré, à 
maire de <écurilé sociale, dans les deux jours suivant 
terruplion de travail, et sous les sanctions prévues à 
l'ordonnance du 19 octobre 19%5, d'une lettre d'avis 
de travail indiquant, 

probable de l'incapacité de travail, Ce texte ajouts 
dans son règlement intérieur les modalités 
leltres et feuilles lui sont « 
lion de ces do 


11e 
ju 
selon 


n\ovec ou remises. A déf 


ment des pi lalions. La caisse est également forux 
l'a rt le bénéfice des indemni s Journhäalieres € uvs 
mensuciles afférentes à la période pendant | e 
aura été rendu impossible, Dans le cadre dé 

cles 15 à 26 du décret du ?9 décembre 1945 et d 

du fi ment int l dniclie ce Cals [ li « 
rôté du 19 juin 1947, } es di écurité s ( 
contrôle administratif et médical des malades, 1 

ment intérieur p ise qu'a bénéficiaire de l'assu 
ne peut se so iraire aux divers contrôle En le Fr 
talion<, tant en argent qu'en nature son s e1 
période pendant laquelle le centtrôle aura élé rm 
D'autre part, à l'as l qu urait volontairement et 
ment des malades ou les prescriplions du méde 
conseil d'administ:ation de la caisse peut retenir, à titre 
tout ou parlie des indemmnilés journalières dues, Da 
d'abus la caisse poursuit le rem irserment d« Î 
réglementation en vigue répond donc en tous poin 


cupalions exprimées par lhonorable parlemt 


13401. — M, Joseph Denais dernande à M, le minieure du travail 
et de la sécuriié sociale - 11 comple ? 
Circulaire 114 $S. $S, du 2 juillet 1951 qui rm e ke 
l'allocation familiale à l'enfant ne poursuivant } ( 
un élablissement scolaire, alors que, pou { rai 
ment, de santé ou aux fins de préparation spéciali-éc 
en vue d'un concours, l'enfant à dû quilter l'école et 
domicile de ses parents, (Question du 6 août 1%54 
Réponse, -- Les prestelions familiales sont versées 
qui poursuit ses études, jusqu'à l'âge de 20 ans. Or, pat 


d'études » il faut entendre le fait pour l'enfant de fr 





dispose que chaque maladie ou 
droits de 


d'après les pres riptions du médecin, 


uinents, la caisse peut refuser d'effectuer 


l'année dile scolaire un élablissement où il lui est donné 


gnement général, technique ou professionnel comport 


tions de travail, d'assiduité de contrôle et de dis”ipline 


l'exige normalement la préparation de diplômes officiels 


ricres publiques ou privées, de telles étude 6élant 
avec l'exercice d’une activité professionnelle. Le fait 
est inscrit dans un établissement d'enseignement app 


ral, la preuve qu'il poursuit ses études dans des conditio 
sous réserve au contrôle de son assiluité, I à été 4 
que les prestations familiales peuvent étre verstes po 
inscrits à des cours par corre pondance, lorsa le 

émanent d’un établissement organisé pour ce genre d 
et portent sur un ensemble de matières format 


1 port 
samment étendu, et que ces enfants se consacrent à ce 
des conditions telles qu'ils pu nt être consid 
suivant leurs études au sens de l'article 10 de l « 
et de l’article 20 du décret du 10 décembre 19% En 





pas possible d'accorder les prestations familiales pour u 
iyant quitté l’école, prépare un diplôme ou ui 
conditions telles que l'organisme d'allocations fa 

de toi moyen de ontrôole pou at ini pe Ù 
l'enfant poursuit effectivement ses études avec 


cependant 


13426. — M. Legendre allire l'allention de M, le mue du travail 


et de la sécurité sociale il rd 


1 


itre Electricité - Gaz de 1} e et la 
{ iles des ca { { [l | 
on ve o collective | t {it I { 
idt du 4: n 1947 et au Fr 
S int du 1! I l 
t r ps ( ( € r d l 
on, 1 lui d 
terve e jusqu'i l 
e mn e lég 
ni t pu « \ 
t st , L ] \ Î 
nel Ouestion d 1! t 1 i 
Réponse, — 1 « f satrn le TJ | 
nl e des fina Û ! 1 
( ervali ‘ fl k 
1 département du Lot M 1 
fait connaître son Et le 1] 
invit à se mettre « ra L 1 
de retra { ( à ( À l1 
tions au texte prim 


13442. — M. Titeux demande à M. le ministre du travail 
sécurité sociale si une fernim parce de ( ( 

mère de plusieurs enfants, dans l'incapacik 

jamais travaillé en raison de son état di roit 
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les commissions d'admission et que cetle participation est au moins 
égale au montant des allocalions dues au titre de l'enfant considéré; 
3e l'enfant ou les enfants sont confiés au service d'aide sociale à 
j'enfance pour une durée supérieure à un mois. 





13537. — M. Marcel Noël demande a M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale ques sont les textes légisialifs ou régementlaires 





aui établissent les critères de la scierie fixe {industrie} affiliée à la 
sécurité sociale et de la scierie mobi! vo'ante, forestière (agricul- 
ture) affiliée à la mutualité sociale agricole et soumise du point de 


vue des accidents du de juillet 1914. 


26 auut 194.) 


travail à la loi (Question du 


Réponse. — L'application conjointe des dispositions de l’article 2 


de la loi du 15 juillet 1914 sur les accidents du travail dans jes 
exploitations forestières et de l'article 4er, 8 2, alinéa a, du décrel 
du 40 octobre 1935 fixant le régime des assurances sociales appii- 
cable dans l'agricuilure, nsntre que les travailleurs exécut.n: des 


travaux de seiage sur le parterre d’une coupe de bois, doiven: (tre 


considérés comme exerçant une activité agricole et affiliés a4 régime 
ascricole des assurances sociales, En ce qui concerne les travaux de 
sciage exécutés dans une scierie fixe en dehors du pari®rre des 
coupes, il convient de rechercher si la scierie constitue en fait l'ac- 


cessoire d’une exploitation principale forestière ou représente au 
contraire le premier élément d'une entreprise industrielle de trans 
formation et d'utilisation du bois. Comme l'a rappelé la cirewaire 
interministérielle ne 87/SS du 11 juin 192, la cour de cassation a 
précisé, dans un arrêt du 21 juin 1954, que le « sciage auquel il 2st 
procédé hors d'une coupe, ne cesse pas de revèlir un caractère agri- 
co'e s’il y est procédé non par un chef d'exploitation industriele ou 
commerciale mais par un chef d'exploitation agricole y débitan 
exclusivement les bois qu'il fait abattre par ses propres bûcherons 
dans des coupes qu'il a achetées et dont la scierie devient ainsi l’ac- 
cessoire », Lorsqu'une scierie fixe représente le premier stade d'une 
exploilalion industrielle du bois ou encore, lorsque les bois qui y 
sont débités ne proviennent pas exclusivement ou principalement de 
coupes exploitées directement par le propriétaire de la scierie, les 
ouvriers chargés des travaux de sciage ne semblent pas pouvoir être 
affiliés au régime agrico'e mais au régime général de la sécurilé 
sociale, sous réserve de l'appréciation souveraine des tribunaux. 


13538. — M. Marcel Noel demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale en vertu de quelles disposilions législatives ou 
rég'ementaires un exploitant de scierie mobile, peut, du jour au len- 


demain, changer son affiliation au regime de sécurité sociale des 
professions non agrivoies au régime agricole. (Question du 
26 août 1954.) 

Réponse. — Aux lermes de l’article 1er, & 2, alinéa a, du décret 


du 3% octobre 1935 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable à l'agriculture, il convient de considérer notamment comme 
des travailleurs agricoles relevant du régime des assurances sociales 
agricoles, les salariés des professions lorestières régies par la loi du 
1: juillet 1914 relative aux accidents du travail dans les exploilations 
forestières. Or, l’article 2? de la loi du 15 juillet 191% met au nombre 
des travaux forestiers, lorsqu'ils sont exécutés sur le parterre de la 
coupe, les travaux de début, façonnage, sclage, empilage, écorçage 
et carbonisation. En principe, donc les travaux de sciage exécutés 
sur le parterre de la coupe sont des travaux agricoles au regard des 
législations de sécurité sociale. La question, toutefois, de savoir si 
dans un cas déterminé un exploitant forestier a décidé à bon escient 
d'affilier au régime agricole ses ouvriers scieurs précédemment affi- 
liés an régime général de la séenrité sociale, re'ève des organismes 
compétents de sécurité socfale et de mutualité sociale agricole, tout 


litige demeurant passible de l'appréciation souveraine des tribu- 
Häaux, 





13539. — M. Vendroux attire l'attention de M, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur le fail que les caisses de sécurité 
sociale ont le droit de refuser le payement de l'indemnité kilomé- 
trique aux assurés sociaux, quand le médecin traitant ne fait que 
coucher dans la locaiité de ves derniers sans y exercer. Il Jui 
de‘nande si cette mesure est confonne à l'esprit du législateur et 
si iles caisses de sécurité sociale ne confondent pas cabinet médical 


ivec domicile particulier. (Question du ?%6 août 1934.) 
Réponse. — L'article 17 de Hi nomenclature générale des actes 


professionnels annexée à l'arrêté du 29 octobre 1935 modifié dispose 
Que « lorsqu'un acte inscrit à la nomenclature doit être effectmé 
au domicile du malade, les frais de déplacement du praticien sont 
rergboursés en sus de-la valeur de l'acte », D'autre part, cet article 
ijite en renvoi: « lorsque le praticien (médecin, chirurgien-den- 
liste où sage-femme) et le malade habitent la méme localilé, Fin- 
derunité de déplacement est forfaitaire. Elle est représentée par Ja 
difference entre le prix de la “ensultatior et celui de la visite », 
‘ Lorsque le praticien et le malade habitent des localités différentes, 
les frais de déplacement sont représentés par l'indemnité kilomé- 
trique, calculée par rapport au praticien de la même catégorie le 
PIUS rapproché », Enfin, il convient d'indiquer que la commission 
Permanente de la nomenclature a élé amenée à préciser qu'il y 
avait lien d'ententre par « localité », la commune au sens admi- 
Nistralif du terme. Dans ces conditions, la question posée par l’heno- 
rab'e parlementaire appelle les emarques suivantes: 4e pour qu'il 
Y ail remboursement éventuel d’indemnités kilométriques, il faut, 


ne 
el t dans deux mraur lifté- 
rentes, Dans ! en effet, le } \ 1 pas 
lendé& à demand u Ù le dépla |; 20 si le domi- 
Cale par ici { t l 1 di au pralici en quest nt 
situés da \ es diff tes, le médex é sau inp- 
ter d'inde il ni iriques s& isite des ma es résid dans 
la | vint 1 de n don e, Soil Vi 
V retour ile cf lans ce \ { s | ira 
effect n d t Len dé rs de la ec june } r visiter 
sé malade s if e médecin dont est fait est 
(e: À mé des « ne 
retourne immed 1t a \ son | ile perso es 
urdermnrt ' fl ‘ Era ices et la i (er le 
suc1a ioit n ile} 1 er 
TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
10919. M. Jean-Paul David ec), \ M. le ministre des travaux 
gablics, des transports et du tourisme le 1 sUivaI ur 
ernployé de cheri de fer de l'Etal à élé mol à la 4 lon 
des hemins de fer de campagne bdivisi otnplor ires, 
du ? août 194 au 22 septembre 1914, date à ki elle à} à resoint 
les armées, ir ordre le l’aulori ipérieure,; 2° cel ermplone 1 
été remis à la disposilion des chemins de fer cd Etat je 20 no 
vembre 1918 et qu'il a €té mobilisé à nouveau à la 4 des 
chemins de fer de impagne, subdivisions complémentaire du 
20 novembre 1918 au {°r avril 1M9, date de la Libération de sa rlasse, 
1] demande si l'intéressé a droit de faire compter, pour la retraite, 
tes deux périodes précilées, conformément à l'arret du const d'Etat 
du 8 mai 19%% (affaire OHivier d) comme ervices m es; 
db) comme cathpathé inple, étant en endu qu türessé est Lbéné- 
eiaire de unpagnes doubles, (Question du 12 fevrier 1m.) 
Réponse. — Si l'intéressé était affilié au régime de du 
résean de chemins de fer avant sa mobilisation dans Île nina 
de fer de campagne, les deux périodes visées dans la question posée 
par l'honorable parlementaire sont assimilées à de périodes de 
servires eflectifs au réseau, Elles sont prises en rom} ] r la 
retraite à ce titre, mais n'ouvrent pas droit au bénéfice de la cam- 
pagne double ni de la campagne simple 
13018. M. Albert Sohmitt exjyure à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme due par ahälgie dvi les 
disposilions de l’article 63 de la ki du % sepleimbre 19% para- 
graphe a) de l'article 13 du règlement des retraites de la S. N. ©. F, 
ä fixé le taux de la pension des cheminots à S0 p. 100 du traite- 
ment fixe et de la prime normale de fin d'année d'un agent mu- 
néré sur la base de l'indice 41% que ces d pos lioné © <t6 
adoptées pour élablir un parallélisme rigoureux avec celles régissant 
celles des fonclionnaires dont la ji susvisée avait fixé à un pour- 
centage identique leur minimum de pension; que la loi n° 71-134 
du 5 décembre 1%3 a modifié le régime des pensions civiles et 
mililaires, en ce sens qu'elle a substitué le traitement brut atférent 
à l'indice 100 de la grille hiérarchique des fonct naires, au mini- 
maum fixé à 80 p. 100; que ces disposilions ont entrainé une aug- 
meéntation sensible des pensions minima des fon inairéé ]} [ue 
cette augmentation indra 25 100 et qu € pourra r le 
fait même réparer la lacune excluant les pension s du hénéfice 
de la revalorisation des ba alairx jue, par h » du 31 mars 1% 
adressée à son prédécesseur, la fédération deée mdicats irétiens 
des cheminots de Franre et des terrilaires d'outre-mer a prié celni- 
ci de vouloir bien adopler les mesures nécessaires en vue de 
l'extension aux cheminots des dispositions de la loi du 5 décernbre 
193; que elle lettre na ju |u'a présent pas recu de © e mi 
d'accusé de réception. !1 lui demande si la question a « nise 
à l'étude, si la $. N. C. F. en a élé saisie et, dans la négative, les 
molifs de la carence des éervices de son département mi rel 


et s'il compte après examen bienveillant de Ja demande présentée, 


inviter la S. N. C. F. à lui présenter pour: homologation ministé- 
rielle une modification adéquate de l'article 1% dn règlement des 
retraites de la =. N. C. F. (Question du 6 juillet 1%:.) 

Réponse Le problème posé par l'honorable parlementaire fait 
en effet l’objet d'une étude en liaison avec ervice fluinviers 


compélt nis. 


13148. M. de Léotard demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme s'il e<l exact que la Régie 
autonome des transports parisiens aurait l'intention d'acquérir des 
machines auto-imprimeuses distributrices de titres de tran-<port, 
d'origine anglaise, dont le montant atteindrait 3% millions de francs 








en « 


premier lieu, que le domicile particulier de ce médecin et son 





pour la première tranche, alors que du matériel français, identique 
en qualité, pourrait être faci trouvé eur le marché nationai 
à des prix équivalents. Cetle opération, si elle était réalisée \bou- 
tirait à augmenter notre déficit vis-à-vis de la zone sleriing et À 
priver le marché national de commandes importantes com} int 
une forte part de salair Question du 2%) juillet 1%.) 

Réponse. — Le marché auquel il est fait allusion a été passé à 
la suite d’un concours organisé suivant la procédure réglemen- 
taire. Les récuitats de celui-ci, approuvés le 5 décembre 1%3%2 par 
la commission des marchés, ont confirmé que la marhine recherchée 
sortait du cadre des fabrications éprouvées de l'industrie francaise. 
Le montant de la première tranc! s'ébive non pas à %% millions 
de francs mais à 221.500 000 francs, compris &@ millions de francs 
environ au litre des droits de douane et taxes fiscales, 
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13217. M. de Léotard expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, par une récente décision, 


M. le ministre des finances vient de meltre à :a disposition de 
M. le -ecrélaire d'Llat à l'enseignement technique deux cents mil 
lions pour les colonies de vacances, afin de compenser les charges 
suprisimenlaires dues à l'augmentation des tarifs de transports I 
demande: 1° qui ont :e taux et l'importance de celte augmeit- 
tation et ce qu'elle affecte; 20 quelles:cont les receltes excédentaires 
qui en étaient escomplées; 39 comment S'opérers Ja compensation 
entre l'augmentalon des tarifs et l'allocation de subventions; 4° s'il 
n'eûüt pas élé plus simpie, atin d'éviter ces démarches supplénien- 
taires de ne pas augmenter les tarifs de transports pour les colcnies 
de vacances; \ moins qu'il ne s'agisse simplement d'une « astuce 
publicilaire » consistant à faire rendre par le secrélaire d'Etal à 
l'enseignement techn ue ce que la Soc'clté nationale des chemins 
de fer francais à préa'abiement, inopporlunément et inutilement 
préies Question du 21 juillet 1954.) 

Réponse - 4o Une majoration générale de 2% p. 106 des tarifs 
voyageurs est intervenue le 15 mai 1933. Elle s'est appliquée à tous 
les Larif<, sauf à ceux des billets populaires de congé annuel et des 
colonies de vacances qui out été maintenus au taux antireur jus- 
qu'au 13 octobre 1953; 2o si le tarif des colonies de vacances avait 
subi en 195% Ja majoration générale de 25 p. 100 du 15 mi 1995, la 
Sociélé nationale des chemins de fer français aurait perçu une 
recelie supplémentaire de 200.650.000 F; 30, 40, 5e la convention du 
1 août 1937, modifiée notamment par l'avenant du 10 jiitlet 1992, 
prévoit dans son article 18 ter que « si le ministre des travaux 
publis des transports et du tourisme, d'accord avec le rninistre 
des finances et des affaires économiques, estime n‘'essuire que fa 
Soc été naliona'e des chemins de fer français procède à un atbaisse- 
ment de tarifs applicable seulement à certains transports, le Gouver- 


nement demandera immédiatement au Parement ie vote d'un crédit 
destiné à indemniser la Société nalionale, le moniant de ce crédit 
sera égal à la perle de recettes devant résulter de l'ahaissement en 
cause, compte tenu des tarifs en vigueur et ds prévisisns de trafic 
à la dale de Ja demande du Gouvernement. La Soc:eté nalionaïe ne 
pourra être invitée à mettre en application cet abaïssement de 
tarifs qu'après le vote de ce crédit, Celle mise en appiicalion sera 
limitée à l'exercice en cours », Une décision de mon prédé-es<eur, 
en dale du 3 juillet 1953, prise d'accord avec M. ie secréiaire d'Elat 
au budget, a invité la Société nalionae des chemis de ‘cr français 
à surseoir, à partir du 6 juillet, en ce qui concernait le, transports 
de colonies de vacan-es, à la majoration généra'e du 15 mai 1955, 
la moitié de la perle de recettes devant être susporiée par le budget 
de l'éducation nationale, Ce sursis a pris fin le 15 aclobre 1955. Si 
le Gouvernement avait exclu définitivement les coldzies de vacances 
de la majoration générale du 15 mai 1953, il irait dû payer chaque 
année à là Société nalionale des chemins de fer français une indem- 
nité compensatrice; les dispositions prises limitcnt celte indemnité 
à la période comprise entre le 15 mai et ie 1» octobre 1954 Le 
ministère des travaux publics, des transporis €t du tourisme n'a 
pas à intervenir dans le mode de compensalion de l'augmentation 
des tarifs par une subvention, dès lors que ceue subvention na 
été allribuée que pour quatre mois de l'excreice 193 et qu'elle 
ne le sera plus à l'avenir. Pour la période consiiie, il s'est borné 
à apoliquer les dispositions de l'article 18 ter de 1 convealion du 
31 août 1937, en accord avec le département des finances, 


13239. M. Schaff demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme de lui taire connaitre: fo le coût des 
travaux d'aménagement de la station « Laplace » sur la ligne de 
Sceaux; 2° les avantages de ces travaux pour l'amélioration du trafic 
de celle ligne; 3° pour quels motifs le nombre de trains à été réduit 
sur celle ligne depuis le 28 juin. En particulier, sur la ligne 
Luxermbourg—sSaint-Rémy-lès-Chevreuse, l’espacement des trains aux 
heures de pointe a été porlé à 15 minules, alors qu'il élait de 
10 minutes depuis le 2? novembre 195353 et de 13 minules avant ceHe 
date el ce depuis des années, I semble donc pour les usagers que, 
malgré les travaux coûteux effectues, on les ramène aux horaires 
en vigueur il y a cinq ou six ans. Il semble que la décision de 
réduire le nombre de trains n'a pas tenu compte de l'augmentation 
constante de la population desservie par cette ligne ni du fait qu'au 
cours de l'été de nombreuses familles parisiennes passent la péricde 
des vacances scolaires dans les communes desservies par selle ligne 
et empruntent celle-ci journellement pour vaquer à jeurs occupa- 
tions, compensant largement ies absences causées par les congés 
payés; 40 les raisons valables qui s'opposent à la transformation de 
la station « Bourg-la-Reine » en station de correspondance avec une 
navette Bourg-la-Reine—Robinson. Cette transformation aurait pour 
résultat d'améliorer le trafic de la signe Luxembourg—Mas:y-Palai- 
seau—Saint-Rémy-lès-Chevreuse. D'ailleurs, il est à noter que lors 
de récentes grèves partielles sur cette ligne, le trafic élait organisé 
de celle façon: correspondance a Bourg-la Reine et navelte entre 
cette stalion et Robinson. Les usagers de cette ligne, de plus en 
plus nombreux et transportés avec un confort de plus en plus réduit, 
ne comprennent pas pourquoi ce qui est possible en temps de grève 
ne l’est pas en temps normal. (Question du 22 juillet 1954.) 


Réponse. — 1° Les travaux effectués à la station « Laplace » ont 
entrainé à ce jour, et sous réserve des règlements définitifs à l’expi- 
ration du délai de garantie, une dépense de 175.400.000 F; 2° malgré 
une baisse du trafi: total de 1a ligne, la charge des trains est restée 
importante aux heures d'affluence du matin et du soir. D'autre part, 
l'ampleur des constructions en cours et les projets d'urbanisme 
conduisent à envisager une augmentation de la population desservie 
par la ligne de Sceaux. Il est donc apparu nécessaire d'augmenter 


la capacit de transport de cette ligne. La solution qui à é'é retenue 
présente l'avantage de réduire l'intervalle entre les trains el d’être 
la plus économique, En outre, le dépassement des trains cmnibus 


par les trains directs permet de réduire le temps de parcours de 
ceux-ci; 3° la politique de stricte économie suiyic par la réxie 
autonome des transports parisiens l'a contrainte à adapler aussi 
rigoureusement que possible au trafic les services effectués. Or, le 


trafic d'été est inférieur au trafic d'hiver de 20 p. 100 pour le mois 
de juillet et de 33 p. 100 pour le mois d'août. Le service réalisé 
acludilement qui comporte un intervalle entre les trains de 15 mi- 
nules est suffisant pour faire face au trafic dans de bonnes condi- 
tions, Dès le 6 seplembre prochain, le service d'hiver inter 
valle ramené à 10 minutes sera remis en vigueur; 4° j'expioila!ion 
indépendante de la branche Bourg-la-Reine—Robinson ne peut être 
rélchue par suite de différentes impossibilités dans l'élablissement 
dex horaires, En effet, si tous les trains omnibus circulant actuelle. 
ment entre Paris et kourg-la-Reine se dirigeaient sur Mas<y-Falaisean 
au lieu d'allerner avec ceux de la branche Robinson, il ne serait 
pas possible aux heures d'affluence d’intercaler des trains directs 
entre deux trains omnibus. De plus, en raison de l'augmentation de 
la durée de rolalion des rames, une telle exploitation nécesshierait, 
par rapport à la situation actuelle, un personnel plus nombreux et 
un accroissement du nombre de frains excédant les possibilités du 
parc du malériel roulant. D'ailleurs, les voyageurs des lcalilés 
desservies par la branche ayant pour terminus Robinson re 7nan- 
queraient pas de protester contre celle exploitation qui les oblige- 
rai‘ à changer de quai dans les deux sens à Bourg-la cine el aus- 
menterait l'intervalle aux heures creuses, L'exploitation en temps 
Ge grève sous la forme de navette à laquelle fait allusion l'hono- 
rabie parismentaire est un expédient réalisé dans de très mauvaises 
condilions et il ne peut être question d'envisager en temps normal 
une exploilalion comportant des sujélions aussi importantes. 


avec 


13252. — M. Pierre Garet demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, si, dans les projets d'électri- 
ficalion des voies ferrées actuellement à l'étude, se trouve bien com- 
pris Le parcours Paris-Amiens-Lilie, et non pas seulement le parcours 
Paris-Longueau-Lille. (Question du ?3 juillet 1954.) 


Réponse. — La réponse est affirmalive 





13402 -- Mme Rabaté demande à M. le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme quelles mesures il envisage de 
prendre pour que la sécurité des cheminots de la gare Paris-Tolhiac 
(où se sont produits onze accidents mortels en trois ans) soil enfin 
assurée, (Question du 7 août 1951.) 


Réponse. — Le nombre d'accidents mortels qui se sont produits 
depuis trois ans à la gare Paris Tolbiac est de dix #t non de onze. 
Tous, sauf deux, sont impulables à l'inattention ou à l'imprudence 
des viclimes qui ont commis une infraction au règlement sur la 
sécurité du personnel, La gare de Paris-Tolbiac est un établissement 
important qui comple un effeclif d'environ 1.200 agents et dont les 
installations de triage et de manutention s'étendent sur 7 km, de la 
sortie de la gare de Vitry à l'entrepôt Saint-Bernard (Halle aux 
vins). NH n'est malbeureusement pas surprenant que dés accidents 
graves soient à déplorer. Mais, 11 n’en reste pas moins que malgré 
{toutes les précautions prises par le service de prévention des acci- 
dents — modernisation des installations, éducation et surveillance 
du personnei — le coefficient de sécurilé est inféricur à la moyenne 
de ceux des autres élablissements de la S. N. GC. F. Une enquête est 
en cours afin de rechercher les causes de celte situation. D'ores et 
déjà, des mesures sont prises pour renforcer le service de surveil 
lance qui a mission de relever et de sanctionner ies infractions aux 
règlements de sécurité, 


12403. — M. Duquesne expo:e à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que le décret n° 51-25 du 9 janvier 1%4 
slipule en son article 2: « l'admission à la retraite peut être pronon- 
cée d'office dans les condilions prévues à la loi du 22 juillet 1922 
lorsque se trouve remplie la double condition d'âge et d'ancienneté 
de service requise par cetie loi pour l'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté ». Cependant, le droit à pension d’'anciennelé semble 
actuellement résulter de l'ordonnance du 2 décembre 194 qui le pré- 
voit après trenie années de versement pour les servi'es sédenlaires 
et vingt-cinq années de versement pour les services actifs. Dans ces 
conditions, il semble dépendre de l'agent seul qui atteint l'âge de 
cinquante-cinq ou soixante ans, sans réunir le nombre d'années de 
versement exigé, de pouvoir continuer son service jusqu'à ce que 
la durée d'ancienneté soit atteinte, et ce, d’ailleurs, uniquement 
dans la mesure où elle le serait avant les âges de soixante et 
soixante-cinq ans. 11 lui Jemande quel est son avis sur l'interpré 
tation des textes rappelés ci-dessus. (Question du 20 nai 1951. 

Réponse. — Le décret ne 54-%5 du 9 janvier 1954 n'a pas modilké 
les conditions auxquelles est subordonnée, en application de la loi 
du 2 juillet 1922 modifiée par l'ordonnance du 2 décembre 1911, 
l'ouverture du droit à pension normale d'anciennelé des agents tri 
butaires de la caisse autonome muluel'e des retraites (C. A. M. R 
En vertu de ces dispositions, tout agent qui compte vingt-cinq 01! 
trente ans de services valables lorsqu'il atteint son cinquante cin 
quième ou soixantième anniversaire (selon la catégorie d'empiois N 
laquelle il appartient) peut demander la liquidation de sa pension 
ou être admis d'office à la retraite. 
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13443. — M. Pierre Cot expose à M. le ministre des travaux publics. 13627. M. Barrier 6xp0: M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que sa réponse du 7 juillet 1%54 à la des ORNE € et du tourisme lue, es jou d'atfluence ertains 
question ne 12546, ne résoud pas la question. Il précise qu'il clait exph itants de ser { eérs dé \ageu ’ | a cou pour 
demandé un reclassement pour les ingénieurs des travaux publics faire ice au tra e n le disposer « liffér lo 
issus bee professionne ls réservés aux adjoints techniques des Æ, inéraire dessi ] \ es de doubias ju ] po 
ponts e chaussées lorsque — el ce serait une me sure d'élémentaire tnt * 2 ne Hphisst | ile lu | our | l £ 3 
“ouité — ces agents mérilanis s'étaient retrouvés au grade supérieur Sont Gesuines à er S Ï LS es 
d'in énieur, à un trailement inférieur à celui qu'ils auraient perçu EL a 105 I Csrel t | cite mn le est con- 
cils élaient restés au grade inférieur et ceci pour la période pré Wwcparueë au 1! ivement invers ui consi Û : 
cédant le 1e juillet 1947, date d'application du décret n° 47-1457 es r le départ des voi rs « iant lestina rê- 
qui remédiait à celle silualion paradoxale, mais pour l'avenir seu _ mer P cos Ù | À le Gt 1HOT | À | tre 
lement. Ce reclassement, ne surail-ce qu'au seul titre de simple ou ” CEV( pénis relevee au trafi vomene il est dit ci-d tan- 
justice pouvi ait se faire par décret instituant des règles exceplion- qi. It da à, rt i \ Ù utr erteurs de ne 
nelles et lemporaires en vue du redressement de situations impen- l pére miplh mn # À element en v r ( ere 
sables qui s'étaient produites à partir de 1910 et d'aulant que ces de Coordina à LI-FOUlE, n'( lui S« ent à cet e, 
situalions résullaient, non seulement de l'inadaplation à partir de PTE POIs, Proccaers 1 pius stricte économie de 
1910 d'un décret vieux de 1923, mais encore, de l'application qu'en (Question du SA août 1951.) 
it le gouvernement de Vichy. 11 aîlire Son attention sur ce fait Répons: —_ ! ! P c , 
qu'un projet de décret préparé par le ministère des travaux publics nant les ! | ' S lique t 
et actuellement en discussion au secrétariat d'Etat à la fonction jue les véhicu le dou o( vent sui éhicul \ 

que. prévoit, pour l'avenir, la nomination des ingénieurs pro- moins de cinq mi es, if cas de ! e 1 eure. Ïl x tans 

vel in! du corps des adjoints techniques à un échelon leur assurant celte réglementation aucune dis} nn pr int pou ii 

| traitement au moins égal. Cette mesure de justice remplacerait cules une ob! ion de pa vuri \ toltalilé de lilinéraire di 1 

es décrets du 16 juin 195 et du # août 1917 (n° 47-1157) qui se ligne à laque ils nt aff Rie 16 oppose 4 i à ce qu'ils 

révélés parfois défectueux à l'application. 1 lui demande s'il ne it utilisés que sur le jons \ desserte dé lles 

« faire en sorte que cette mesure de redressement de siluation la pacité du véhicule régulier se révèle insuffisante ere 

pour le futur à la lumière des injustices qui se sont produites, met d'ailleurs aux entreprises d'éviter des par-ours à vide tiles, 
“lendue rétroactivement aux agents lésés par toutes dispositions Et MERE 7 

ivelles à créer et à étudier d'urgence pendant la discussion 

tuelle auprès du secrétaire d'Etat à la fonction publique de facon ' 4 aix! : 
nil soit suite d'envisager une réparation, À par À Le : 13628, 4 ooût 1954 M. Barrier demande à M. le ministre des 
ue ce soit pourvu qu'elle existe, en faveur de fonctionnaires déjà ravaux publics, des transports et du tourisme la pratique ui 

minés et toujours en fonclion. (Question du 12 août 1%54.) SOUSENS, CS OS 46 BELVR PUONOEURE VO USSR db b- 

: en des points différents d'un méme itinéraires connu et pu à 

Réponse. — Le projet de décret portant statut particulier du corps l'avance, des voyageurs pour les ramener ensuile à leur point de 

des ingénieurs des travaux publics de FEtal, préparé par le ministre Upart, O6: CONPOFRE à IR FOGOMENOUOR CR VIEUOUF, OÙ 5, AU Son 
travaux publics, des transports et du tourisme, prévoit effecti- DRE CROP ER 0 OS CERN 20 CSS RER © 
ement que les ingénieurs des travaux publics de l'Elat débutent, l'hypothèse où tous les voyageurs parent Qu même } ou, 1 50m 

‘ur ceux qui proviennent du corps des adjoints techniques des ramenés dans les mêmes condilions, (Question du 51 août 1951 

nts et chaussées par la voie de l'examen professionnel « à l’'éche Réponse. — Les services occasionnels peuvent prendre di OYA- 

\ comportant un indice hiérarchique égal ou à défaut immédiate- geurs en plusieurs points différents à condition de les ramener à 

nt supérieur à celui dont ils bénéficiaient », Mais cette disposi- leur point de départ et à condition que ce point de départ soit <itné 

\, si elle est adoptée, ne pourra jouer que pour l'avenir et ce à l'intérieur de la zone de prise en charge autorisée, telle qu'elle est 

t que dans le cadre de mesures réglementaires d'ordre général définie pour chaque entrepreneur par le plan de transpor 

dont ik n'appartient pas au ministre des travaux publics de —— 

ndre Vlinitiative — qu'il pourrait être envisagé de revenir, en 

eur d'agents en activité ou en retraite, sur l'application régulière- 
ent faite dans le passé, des dispositions statutaires qui régissaient Erratum 

diverses catégories de fonctionnaires de l'Etat. 

récohpe.= are À 4 au comple rendu in extenso de la Séance du 21 juillet 1954, 
RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
13543. M. Marcel Noël demande à M. le ministre des travaux Page 3511, re colonne, réponse à la question n° 10909 de M. Mori 
| publics, des transports et du tourisme, dans quels délais sera mis talat à M. le secrétaire d'Etat au budget 
, en application le décret n° 54-138 du 28 janvier 195% accordant des DE De esse x gb < 
1 bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires combattants de 1929- jo Rétablir ainsi le texte du 2° de la réponse 
t 191. (Question du 26 août 19%54.} « 20 Réponse négalive, observation étant faile toutefois qu'au cas 
3 ot e de C us éta sol s À régime forfaitaire les Nu va s 
1 Réponse. — Dès la publication au Journal officier de la circulaire | gequises à 14 date Us Géte chantent À tout imgit ot que l'inté 
< lu {1 juin 1954 prise pour l’application du décret no 54-13 du ?8 jan- ré kr n'avait pu ni se prévaloir des dispositions de l’article 40 d 
r 4, Lo , vin Ath Lo « na ave L P au { 1 | art 10 au 
= ier 195%, les chefs de service ont été mis en possession des formu- code général des impôts relatives à l'exonération d plus-values 
h laires nécessaires à l'établissement, pour chaque fonctionnaire ou de l'actif immobilisé. » (Le reste du paragraphe sans il nent.) 
Le sent intéressé, du décompte des homifications découlant des docu- à mis É É : QE | 
e ments délivrés par l'autorité militaire. Il sera procédé aux mesures 2° A l'avant-dernière ligne de la répons 
n d'e emble de reclassement aussitôt que seront achevées ces opé- Au lieu de: « leur valeur au 1e janvier 1955 », lire: « leur valeur 
4 ralions préalables. au {er janvier 1953 », 
et 
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